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STATUTS DE MARSEILLE. 



En traduisant avec autant d^exaclitude qu'il nous a élé 
possible de le faire, le premier livre des Statuts de Marseille, 
nous n*avons voulu que donner une idée de la législation 
municipale de nos pères à ceux qui ne comprennent pas le 
texte lalin. Il nous a semblé qu'un livre de ces Statuts tra- 
duit en entier, suffisait pour satisfaire leur légitime curiosité 
et que ce serait chose fastidieuse et inutile , que de nous 
attacher à faire sur les autres livres le travail minutieux 
dont les premiers chapitres de ces Statuts ont élé l'objet. 
Les érudits et les légistes n'ont pas besoin d'une traduc- 
tion dont ils s'acquitteraient mieux que nous au besoin , et 
comme il doit leur tarder d'avoir la collection complète 
des documents que notre ouvrage doit renfermer, ils nous 
sauraient un mauvais gré de retarder, par une longue tra- 
duction française des Statuts, le moment où notre tâche sera 
terminée. C'est donc d'après ces motifs, qui ont eu l'appro- 
bation de toutes les personnes éclairées que nous avons dû 
consulter, que nous nous sommes décidés à ne présenter 
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qu'une courte analyse des chapitres contenus dans les livres 
II , m , IV et Y des Statuts, et à nous borner h offrir seule- 
ment en latin , la suite du texte d^un des plus précieux do- 
cuments dont notre ville puisse se glorifier. 



^^^7^2 32@(^Sr^< 



CHAPITRE Ie^ 

Comment les débiteurs doivent être contraints à payer 

leurs dettes (i). 

Dans ce chapitre , qui fait connaître la manière dont les 
débiteurs devaient être contraints à payer leurs dettes , les 
auteurs des Statuts laissaient à l'arbitraire dés juges le soin 
d^abréger ou d'étendre les délais, selon la qualité de la 
cause , pro causœ qualitate , la quantité de la somme , pro 
quantitate et la considération des personnes , vel persona- 
rum obsequio. Si Tépoque du paiement n^était pas indiquée 
dans l'acte qui engageait le débiteur, le juge pouvait la re- 
culer, à moins que ce délai ne fût pas suffisant pour Taccom- 
plissement de rengagement contracté ; dans ce cas , il avait 
égard aux difficultés qui s'opposaient à l'exécution du 
contrat. 

Mais si, après l'époque finie, le débiteur ne s'exécutait 
pas , la sentence suivait son cours de la façon suivante : 
le débiteur jurait sur les Evangiles de fournir au juge l'in- 
ventaire de tous ses biens; mais, s'il ne possédait rien ou 
bien s'il s'était parjuré dans l'indication de ses biens, il était 
frappé d'une amende de XX sous au profit de la curie. Alors 
le juge, à la réquisition du créancier, envoyait ce créancier 
ou un notaire de la curie , assisté des messagers de la com- 
mune , à la maison du débiteur pour y dresser l'inventaire 
des meubles de ce dernier ; le notaire prenait note de ces 
meubles , que l'on vendait jusqu'à concurrence de la somme 
due. 

(1) V©y. le texte original dans le 3* vol.,; 2* partie, p. m. 
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Celle vente se faisait à l'encan , on présence d'un mes- 
sager ( cursor ) de la ville, h ce destiné. On ne laissait au 
débiteur qu^un seul yèlement , celui qui était le plus passé 
( vilior ) , les instruments nécessaires h son usage quoti- 
dien ( aysina ) et son lit. Si pourtant le débiteur ne possé- 
dait qu^un manteau dont la broderie d'or ou d^argent yalût, 
diaprés Testimation , le double de sa dette , ce manteau 
devait être livré en g^ge au créancier ou vendu par ordre 
de justice. 

Les biens du débiteur se vendaient aux criées [per vocem 
prceconis ) et à l'encan , au plus offrant enchérisseur. 

Le débiteur insolvable était forcé de garder les otages 
(hastagia tenere ) ; cela signiâe que les débiteurs mâles ne 
pouvaient pas s^éloigner de la rue du Palais (carreria pakUii) 
du côté de Toccident , dans toute son étendue ; il était tenu 
de choisir l'église la plus voisine pour y faire ses prières. 
Cependant, il lui était loisible de se rendre dans son domi- 
cile depuis le jeudi-saint jusqu'aux jours de mars après 
la Pâques , ainsi que le jour de la Pentecôte , et depuis 
la veille de Noël jifequ'au jour de la Circoncision de N. S. 
La débitrice gardait les otages dans sa maison ou dans la 
maison de son père , ou de son mari ou de son beau -père 
ou de sa belle-mère. 

CHAPITRE n. 

De Vohlation du libellé (i). 

Il est question , dans ce chapitre , de la plainte qui devait 
être remise au recteur, au viguier, ou aux juges de la curie , 
ou aux arbitres ou aux juges délégués , et dans laquelle il 
fallait mentionner le nom du demandeur, la chose ou la som- 
me réclamée , ou l'offre faite pour obtenir la libération de la 
dette. On était dispensé de présenter un libellé pour les af- 
faires modiques n'excédant pas LX sous royaux ; la même 
dispense était accordée aux pèlerins signati cruce. 

(1) Yoy. le texte original dans le 3» vol., 2« partie, p. xxy. 
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CHAPITRE III. 

De V estimation des choses indiquées dans te libellé (i). 

Il fallait que la requête présentée auK Iribunaux men- 
iioiiDât restimation certaÎDe de toutes les choses réclamées. 

CHAPITRE un. 

Des délais à accorder (2). 

PocR les habitants de la ville , le délai n'était que de dix 
jours ; pour les étrangers ou les habitants qui se trouvaient 
éloignés , de quinze et plus. 

CHAPITRE V. 

Des gages à fournir, etc. (3). 

Ce chapitre , qui ne tarda pas à tomber en désuétude , 
r^le les diverses cautions qu'on exigeait du demandeur dans 
certaines affaires. 

CHAPITRE VI. 

Des biens de ceuœ qui n'étaient pas marseillais 

et de leur caution (4). 

Si un marseillais ou un étranger poursuivait une personne 
non domiciliée à Marseille, les biens de cette dernière étaient 
mis en séquestre jusqu'à ce que les juges eussent prononcé , 
à moins qu'elle ne fournît une caution suffisante de judicato 
solvendo. 

(1) Voy. le teite original dans le 3« Toi., 2e partie, p. xxix. 

(2) . id. id. XXXI. 

(3) id. id. XXXIII. 

(4) id. id. XXXVII r 
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CHAPITRE Vn. 

De r enregistrement des actes dans lecarlulaire delà 
curie, et de la somme qw les notaires et les autres 
écrivains doivent retirer de cet enregistrement (<). 

Les libellés ou requôtes, les mémoires et les réponses, les 
dépositions testimoniales et tous les autres actes judiciaires 
devaient être recueillis par des tabellions idoines ad {e(emam 
memoriam , dans les cartulaires des tribunaux. Ce chapitre 
détermine les sommes que ces tabellions étaient autorisés à 
percevoir, selon Timportance de Tacte et le nombre des pages. 
Les greffiers , pour la dresse des actes judiciaires , ont, plus 
tard , remplacé les notaires. 

CHAPITRE Vm. 

De la forme dans laquelle doivent être produits les 
témoins dans Marseille et hors de Marseille (2). 

Il fallait donner par écrit les noms des témoins qu'on 
comptait produire et faire connattre les faits sur lesquels on 
voulait qu*i1s fussent questionnés. 

CHAPITRE vnn. 

De ceux qui n'étaient, pas admis en témoignage (3). 

Les hérétiques déclarés , les payens , les sarrasins , les 
juifs contre un chrétien , n'étaient pas admis en témoi- 
gnage , mais ils pouvaient l'être entr'eux . 

CHAPITRE X. 

Du méme{i). 

N'étaient pas également admis en témoignage les usu- 
riers 

(1) Yoy. le texte original dans le 3« vol., 2» partie , p. zxxix. 

(2) id. id. XLix. 

(3) id. id. un. 

(4) id. id. LT. 
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CHAPITRE XI. 

Des témoins qui pouvaient être ou non contraints (i). 

Le témoignage des parents contre leurs enfants ou pour 
leurs enfants et vice versa, le mari pour sa femme ou la 
femme pour son mari , le beau-père pour son gendre et 
vice v&sâf le frère contre la sœur, n^étaient pas admis. 

CHAPITRE XII. 

De la preuve par un seul témoin (2) . 

La preuve par un seul témoin était admise dans les cau- 
ses minimes. 

CHAPITRE Xni. 

Que nul d'un esprit sain ne peut être excusé du 

témoignage pour cause de vieillesse (3) . 

On employait même , dans ce cas-là , la force pour ob- 
tenir ce témoignage. 

CHAPITRE XIIII. 

De la publication des témoins , de la mort ou de 
V absence desquels on craint (4). 

Il s^agit de la manière dont il fallait recueillir les déposi- 
sitions des témoins en danger de mort ou sur le point de 
faire une longue absence ; si le témoin mourant ne succom- 
bait pas , on Pentendait encore quand il était revenu en 
santé. 

CHAPITRE XV. 

De la foi adonner aux témoins après trois ans, etc. (5). 

Si la cause dans laquelle des témoins auraient été en- 
tendus n'étaient pas terminée après un laps de temps de 

(1) Yoy. le teite original dans le 3« vol., 2e partie , p. lvii. 

(2) id. ië. Lix. 

(3) id. id. Lxi. 

(4) id. id. LXiii. 

(5) id. id. Lxvii. 
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trois années, et qu'elle fût encore dans cet espace de temps 
reprise , les dits des témoins contenus dans le cartulaire du 
tribunal ou écrits ailleurs par la main d^un notaire public , 
pouvaient être maintenus. 

CHAPITRE XVI. 

De la foi des actes {^) . 

Les actes passés par toutes personnes ayant la capacité lé- 
gale, devaient demeurer fermeset inébranlables^ pourvu qu^ils 
eussent été rédigés par la main d'un notaire public , rem- 
plissant à Marseille Toffice du tabellionat. 



Des actes faits par un paysan (2). 

Ce statut ordonnait que tous les actes faits avant la publi- 
cation des statuts par des gens de la campagne , eussent 
la même autorité que s'ils avaient été rédigés par un notaire 
public de Marseille. 

CHAPITRE XVm. 

Des chartes de confession et de récognition des dots 
acceptées ou même dues à quelqu'un (3). 

Ceci a trait à l'obligation imposée aux maris de dresser un 
acte dans lequel ils reconnaissaient les dots qu'ils avaient 
reçues. 

CHAPITRE xvnn. 

De la fixation de V usure (4). 

Les juges ne pouvaient pas condamner les débiteurs à 
payer, outre le capital qu'ils devaient , un intérêt usuraire 
qui dépassât huit deniers par livre, pour chaque mois. 

(1) Yoy. le texte original dans le 3« vol., 2» partie , p. lxxiii. 

(2) id. id. Lxxxiii. 

(3) id. id. Lxxxv. 

(4) id. id. LXXxYïiii. 
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CHAPITRE XX. 

De V exécution des sentences (i). 

Si un délai pour VexéculioD de la sentence n^était pas 
fixé par cette sentence , celle-ci devait sortir à son plein et 
entier effet dans l'espace de quatre mois , quand il s'agis- 
sait d'immeubles. 

CHAPITRE XXI. 

Des appellations {^). 

PouRTU que ni le droit écrit , ni quelque statut ne s'y op- 
posât, l'appel était toujours permis ; on pouvait acquiescer 
à une partie de la sentence et appeler d'une autre. 

CHAPITRE XXII. 

Des dépenses devant être restituées dans les causes 
d'appel et dans les cames principales (3) . 

Si celui qui avait eu recours à l'appel succombait , il était 
tenu de payer les frais de justice et les honoraires des 
avocats. 

CHAPITRE XXm. 

• Des gages qui doii^ent être restitués (4). 

* 

La partie vaincue payait , au nom de la justice , douze 
deniers , ce qui s'appelait payer la justice : solyère justi-- 
ciam. S'il n'y avait pas appel , après les dix jours pendant 
lesquels l'appel pouvait être fait , la caution était restituée à 
la partie gagnante. 

(1) Voy. le texte original dans le 3« vol., 2« partie, p. xci. 

(2) id. id. xcin. 

(3) id. id. xcvii. 

(4) id. id. xcviiii. 
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GH4LPITRE S 

Des estimations faites par les estimateurs et qui de- 
vaient toujours être admises {^). 

Là communauté créait, annuellement, des estimateurs des 
honneurs , c^est-à-dire , des officiers publics chargés de 
faire Tesliroe des biens ; leurs rapports étaient toujours 
tenus pour vrais et fesaient foi en justice. 

CHAPITRE XXV. 

Des actes passés devant Richaud , et les consuls 

des tours (2). 

Ce statut confirmait tous les actes passés devant les con- 
suls des tours et le podestat Richaud , bien que ce Richaud 
et ces consuls eussent été frappés par les foudres de 
révêque. 

CHAPITRE XXVI. 

Des actes faits devant les arbitres (3). 

Par ce statut, il était dit que les sentences arbitrales ren- 
dues par des commissaires amicalement élus ( amiccUnliter 
electi) et transcrites par un tabellion, dey aient avoir la mémo 
force et la même vigueur que si elles eussent émané d^un 
tribunal . 

CHAPITRE XXVH^ 

De ce qu'un citoyen de Marseille peut se servir à l'en- 
contre d'un étranger , dans une autre juridiction, 
du droit dont un étranger se servirait contre lui à 
Marseille (4) . 
Quiconque voulait, à Marseille, se servir du droit et des 

lois municipales de celle ville ( leges municipales ) à Ten- 

(1) Yoy. le texte origioal dans le 3» vol., 2« partie . p. ci. 

(2) id. id. cm. 

(3) id. id. cv. 

(4) id. id. cix. 
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contre d'un autre, deyait s'y soumettre également pour 
son propre compte ; que si ceux qui appartenaient à une autre 
juridiction ne voulaient pas admettre des marseillaise pour- 
suivre ou à se défendre d'après le droit de notre ville , ils 
ne seraient pas reçus dans leur demande ; ce qui ne s'ap- 
pliquait pas aux marchands étrangers. 

CHAPITRE XZVIIt. 

De ce qu'un citoyen de [Marseille ne pouvait être 

distrait de ses tribunaux (i ) . 

Il était interdit à tout marseillais d'invoquer un titre 
ou une possession pour se dispenser d'ester devant un 
tribunal de la ville. L'acte qui lui aurait ««onféré ce privi- 
lège était regardé comme non. advenu et le notaire qui l'avait 
dressé , condamné à € sous royaux d'amende. 

CHAPITRE xxvnn. 

Par quels notaires doivent être dressés les actes des 
biens situés dans la ville vice-comitale et dans son 
territoire (2). 

Les seuls notaires publics de la cité vice-comiiale étaient 
autorisés , par ce statut, confirmé en conseil général le 7 
( 25 sept. )des kal. de septembre de l'année 12183, à faire 
les actes qui concernaîeut les propriétés comprises dans 
la cité et son territoire . 

CHAPITRE XXX. 

Du laud {droit de représailles) accordé auxMarseillais (3) 

Le marseillais pouvait obtenir des consuls ou du recteur 
des lettres de marque ( Clarigationes ), pour se payer de ce 
qu'un étranger lui devait ou lui avait ravi . 

(1) Voy. le icile original dans le 3o vol., 2« partie, p. cxi. 

(2) id. id. cxiii. 
(3} id. id. cxvii. 

JF. 2 
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CHAPITRE XXXI. 

Des choses volées ou furtivement soustraites , en te 
qu'il était loisible au maître de les retirer jusqu'à 
ce qu* elles eussent été présentées à la curie (i). 

Ce statut est expliqué sufGsammenl par son titre. 



Des vignes et des jardins desquels le sens est retiré 

annuellement (2). 
Ce statut ne fut pas long-temps observé. 

CHAPITRE XXXm. 

Des marchés de viande (3). 

La Tente de la chair de bouc , de chèvre , de la chair 
judaïque , de la chair lépreuse ou malade ou peu saine , de 
celle du bélier pour du mouton , de la chair du porc scro- 
fuleux , était interdite sévèrement. On fesait prêter un ser- 
ment aux bouchers ; et il leur était d^endu, entr'autres cho- 
ses , de laver les tripes dans le port ou sur les quais , sous 
peine d'amende. 

CHAPITRE xxxnn. 

Des calfats(i). 

Lis calfats ne devaient pas recevoir pour manger et boi- 
re , per pcm e beoure , par jour, plus d'une denariata (5), et 
pour goûter, plus d'une obolata [6] de pain; depuis le 4*' mai 
jusqu'à la Saint-Michel ils pouvaient recevoir du vin. 

CHAPITRE XXXV. 

Des médecins ou physiciens et des chirurgiens (7) . 

Il leur était défendu de faire des sociétés avec les apothi- 

(1) Yoy. le telle original dans le 3* vol. , 2* partie, p. cxix. 

(2} id. id. cxxi. 

(3) id. id. Gxxiii. 

(4) id. id. cxxvii. 

(5) denier, pièce d'argent aa titre de 3 den., dupoids de15à 16grains. 

(6) Obole, pièce d'argent au titre de 3 den., da poids de 6 à 8 grains. 

(7) Yoy. le texte original dans le 3« vol., 2* partie, p. cxxix. 
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caires ; il leur était enjoint de bien soigner les malades et 
de s'assurer de la bonne confection des médecines et des si- 
rops; le recteur les plaçait sous l'inspection de trois d'en- 
tr'eux , élus annuellement pour cet office. Il fallait qu'ils 
fissent deuK visites par jour aux malades. 

CHAPITRE XXXVI. 

Des apothicaires (h). 

On leur faisait prêter serment d'apporter le plus grand soin 
à la confection des remèdes. 

CHAPITRE XXXVn. 

Des peintres d'armes et des orfèvres (2). 
Le recteur et les consuls étaient tenus de faire jurer, cha- 
que année, aux peintres d'armes et aux orfèvres, d'exercer 
leur métier sans tromperie ; ceux-ci ne devaient pas dorer 
le laiton. 

CHAPITRE XXXVin. 
Des tailleurs (3). 
Les tailleurs devaient jurer de ne pas s'attribuer les mor- 
ceaux de drap qu'ils n'avaient pas pu employer, de ne pas 
s'entendre avec les marchands drapiers pour débarrasser 
ceux-ci de leurs marchandises de rebut ; toute société avec 
ces derniers leur était interdite. 

CHAPITRE XXXTHH. 

Du même W. 
Ce statut contient le tarif des ouvrages des tailleurs. 

CHAPITRE XL. 

Des drapiers (5). 
Dans l'oclave de la Toussaint, les drapiers juraient d'ob- 

(i) Yoy. le texte original dans le 3« voK,2' partie, p. cxxini. 

(2) id. id. cxnxvoiiil 
faut substituer à la traduction du titre ainsi conçue : des armu- 
riers et des orfèvres, celle des peintresd'armes et des orfèvres. 

(3) Voy. le texte original dans le 3« vol., 2« partie , p. cxxxvii. 
^4) id. id. cxxxix. 
(U) id. id. cxLV. 



serrer le présent diaiui; il leur était interdit de foire alliance 
et de s'entendre aYec les taillears. Us ne devaient pas trom- 
per sur la qualité du drap et le lieu d'où ils Tavaient fait 
venir. 

CHAPITRE XLL 

Des Tanneurs {^). 

Ce chapitre leur défend de faire arriyer leur eau sale dans 
\e port. 

CHAPITRE XLH. 

Des noces ne devant être faites et des brandons 
ne devant être portés (2) . 

Il était défendu de réunir aux noces plus de trente per- 
sonnes en dehors de sa famille ; ii était Clément défendu 
d'allumer extérieurement des flambeaux de cire la veille 
des noces. 

CHAPITRE XUn. 

Que nul ne^puisse avoir deux épouses , ni une femme 

deuœ maris (3) . 

Tout Marseillais ou tout étranger qui , un mois après la 
publication de ce statut, continuerait à avoir deux ou plu- 
sieurs femmes [uocores]^ et toute Marseillaise qui s'obstine- 
rait, après le même laps de temps, à garder deux maris, de- 
vaient être mis en prison, dépouillés de leurs biens et bannis 
ensuite à perpétuité. 



Que nul ne s'avise de s'unir à une fille sans la volonté 
de ses parents et vice versa (4) . 

Le titre explique suffisamment le chapitre. 



(1) Voy. le teite original dans le 3* vol., 2* partie , p. gulvii. 

(2) id. id. GiLii. 

(3) id. id. cuu.* 

(4) id. id. CLT 



. 



— 21 — 

CHAPIÏKE XLV. 

Des tuteurs et des curateurs adjoints par la curie (<). 

A défaut de tuteur et de curateur testamentaires, et à 
défaut de tuteur et de curateur naturels , les tribunaux 1e& 
nommaient. 

CHAPITRE XLVI. 

De ceux qui ne pouvaient être tuteurs , curateurs , 

avocats ou procureur^ (2). 

C'étaient ceux qui ne jouissaient paa d'une bonne renom- 
mée ou qui avaient fait banqueroute. 

CHAPITRE XL Vn. 

Des testaments et des dernières volontés (a). 

Ce chapitre établit la manière dont ii fallait qu'un testa- 
ment fût fait pour qu'il pût être .valable. 

CHAPITRE XLVIII. 

Des substitutions et des restitutions (4) . 

La cession faite par un héritier à tout autre qu'à celui 
que le testateur aurait indiqué d'un bien fidéi-commissaire 
est déclarée nulle. 

CHAPITRE XLyiIII. 

Des posthumes (5) . 

Le testament d'un homme qui laisse après sa m(»rt sa 
femme enceinte était maintenu; l'enfant posthume était traité 
à l'égal de ses frères et so&urs. 



(1) Yoy. le teite original dans le 3* vol., 2* partie, p. clvii.. 

(2) id. id. CLxiii. 

(3) id. id. CLiv.. 

(4) id. id. CM IX. 

(5) id. id. CLXxi. 
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CHAPITRE L. 

De ceux qui meurent hors de Marseille (i) . 

Ce chapitre iudique la maDÎère dont les biens des Marseil- 
lais décédés à l'étranger, devaient être sauvegardés. Trois 
témoins sufGsaient pour valider le testament d^un Marseillais 
mort au pays des Sarrasins. 

CHAPITRE U. 

De ceux qui meurent ab intestat (2). 

Le recteur ou les consuls de Marseille ordonnaient la re- 
cherche de tout ce que pouvait posséder un Marseillais qui 
mourait sans tester et faisait enregistrer T inventaire de ses 
biens dans le cartulaire public ; ses biens étaient ensuite dis-- 
tribués à ceux qui y avaient droit. 

CHAPITRiS LH. 

De ceux entrés dans un monastère ; comment ils 

succèdent (3). 

Ce chapitre indique le cas où le monastère pouvait agir 
pour le compte d^un héritier lié par des vœux , contre les 
autres co-héritiers laïques. 

CHAPITRE Lin. 

De la manière dont succédaient les femmes mariées (4) . 

Les femmes mariées et dotées ne devaient prendre dans 
la maison de leurs parents que leur légitime. 

(1) Yoy. le texte original dans le 3* vol., 2* partie, p. cLxxm. 

(2) id. id. CLXXVii. 

(3) id. id. CLXxxi. 

(4) id. id. CLxxxm. 



'-.•*, 
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GHAPITBie IJIII. 

Des femmes mariées par leurs frères; contment ellet 
étaient admises à la succession de leurs parents (f ) . 

Si quelqu'un dotait sa sœur, eu preuant dans ses biens 
paternels ou maternels, ou dans les siens propres ou ailleurs 
et sans le désigner, cette sœur ou ses héritiers ne pouvaient 
pas réclamer dans la succession du frère, une somme égale 
à la dot qu'elle aurait reçue des mains de àon frère. 



FIN DU SECOND UVRE. 



(1) Yoy. le texte original dans le 3* vol., 2* partie, p. cxxxtii. 
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Incipit tiber tercius. 



GAPUT I 



De seruilutibus edificiorum (i). 

^i QUTS parietem pro indiaiso cum aiio habei 
uel habebii et aller illorum dictum parietem alcius 
eleuare nel reficere uel edificare siue extruere 
uolet et inuîto alio participe dicti parieiis hoc fa— 
cere possit in tantum quantum paries ille commode 
potest uel poterit sustinere aut posse uidebilur 
magistris murornm. 

Et si alius postea aliquo tempore in ea parte 
parieiis que erit alciûs eleuata ut dictum est ali- 
quid immiliere uel cargare uoluerit ex parte sua 
possit et liceat hoc ei facere redditis tamen et res- 
titutis primo expensis medietatis dicti parietis al- 
cius eleuati. El qui parietem dictum eleuari fecerit 
secundum quod pro inde predictiparticipes inter se 
conuenerint uel conuenient uel secundum quod 
duobus uel tribus magistris murorum iustum ui- 
debilur ita tamen quod secundo edifîcalos uel m 
dicta parte parietis alcius eleuata uolens imponere 
seu immiltere non tenealur emere siue expensas 

(1) Des servitudes des édifices. 
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resliluere alij nisi de quanto in ipso pariele edifi— 
care seu cargare uolcl. 

Et si forte primus edilicator dicti parietis fe— 
nestras uel canales aiiquas in eo pariete fecerîi 
nulla obstante prescripcione temporis secundo 
edificans illas fenestras claudere et super canales 
dictas edificare possitet liceat ei. 

Et si forte dictus paries roinaretur ruinam uel 
ruinosus esset. Ita quod magistri lapidum cognos- 
cerent quod paries ille non potest se sustinere 
quin in breui rueret tune curia sine mora coin— 
pellat ex officie suo prouocatum ad contribuen- 
dum in dicio pariete prouocanti uel usque ad 
tantam quantitatem licet onus non esset ibi im- 
positum quanlam cognoscerent magistri lapi-* 
dum ne de una domo ad aliam uenire quis possit 
et si paries cecidisset uel prostratus fuisset inde 
remotus. Statuentes similiter quod si aliquis ha— 
bebit aliquem parietem qui totus sit ruinosus pro— 
prius et in eius solo sit postea alius aliquis uolet 
in dicto pariete caricare uel imponere trabes seu 
aliquid alius facere quod ei expédiât posset hoc 
facere dum tamen primo satisfaciat et soluat dicto 
domino dicti parietis pro medietale extimacionis 
dicti soli. Et similiter expensarum dicti parietis ad 
arbitrium et cognicionem illorum magistrorum la- 
pidum qui a rectore uel comuni Massilie ad huius- 
modi arbitranda et extimanda eligerentur uel es— 
sent electi. 

Addentes eciam huic capitule quod omnis 
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persona habens furniim in ciuiiate Massilie uel 
eius dislrîctu leneatur et compellatur leuare in 
altum fornelum siue furnerium furni sui in tantum 
adnoticiain et cognicionem predictorum magis- 
trorum lapidum Massilie ut fumus exiens de furno 
non possit obesse uicinis habeniibas domos prope 
diclos furnos nec transeuntibus per uicos uel per 
carerias iuxta quas sunt uel eruni positi dicli 
furni. 

GAPUT n. 

De expensis uel melioracionibus in alieno 

factis (1). 

AuTHORiTATE huius capituU decernimus obser- 
uandum quod si quis in domo uel terris uxoris sue 
nurùs uel cognate hoc est sororis siue sint dotales 
siue non aut eciam in rébus immobilibus minorum 
quos habet in tutela uel cura edificauerit uel plan- 
tàuerit uel aliquid aliud feceritquandocumque utile 
uel necessarium uel expenderit seu faciet uel ex— 
pendet ipse maritus uel soror uel cognatus seu tu* 
tor uel curator uel eorum heredes retencionem 
habeant ipsius domus uel earum terrarum seu re~ 
rum immobilium tanquam pro indesi obligatarum 
sieadetinent et predictam retencionem habeant 
predicli donec eis in solidum de illis expensis fuerit 

(1) Des dépenses ou améliorations faites chez autrui. 



.1:. 
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salisfâcium nisi aliud inter eos cooueDÎsset uel 
conuenirei. 

Slatuentes similiter qiiod si de expensis pre— 
diclis modis factis oriretiir discordia quaudocum* 
que uel dissencio seu questio fierel inter predictas 
personas uel eorum successores quod ea si inde 
parles non conuenerint arbitrio proboruni uirorum 
uel cognicione magistrorum scilicel lapidum et 
lignorum ad ea arbitranda stalutorum a curia Mas- 
silie terminetur uel sopiatur prout illis magistris 
sacramentis ab eis interpositis bona fide uidebitur 
faciendum. 

Addimus de nouo quod quandocumque con— 
tingeret super premissis esset contencionem inter 
aliquos tune index super hoc interpellatus (enea- 
tur statuere inter alios predictos magistros lapi- 
dum seu lignorum aliquem uel aliquos probos ui- 
ros ad predicta arbitranda qui habeant noticiam 
huiusmodi expensarum 



CAPUT m. 

De aquerijs infra domos fadendis [\). 

^TATuiuus ut quilibet habens domum ciui- 
tate Massilie habeat infra eam aquarium uel si non 
habeat faciat ibi per quod aque proijciantur aliter 
non pluuiales ne cadant ab alto in uijs publiais 

(1) Des conduiU d'eau ( éoien ) faiU au bas des maisons. 
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sed iaferius iuxta solum uel prope illud exednl et 
nullalenus aque spargantur ab alto in uijs publicis 
uel carreijs extra domos seu per muros uel infra 
domos aut iuxta eas non distillando inde uel proij- 
ciendo in uijs dictiset qui contra fecerit in V sol. 
puniatur. 

GAPUT mi. 

De re mohili pignon obligata uendenda ( i ) . 

^1 quis rem aliquam mobilem pignori accepît 
uel accipiet que tamen de iure ualeat obligari pro 
pecunia aliqua licite siue ex iuxta causa sibi débita 
aut conuenta uel promissa certo die uel tempore 
ei soluenda et debitor ille qui rem obligauit et 
tradidit statuto tempore uel die assignata ad sol- . 
uendum dictam pecuniamproutconuenerit non sol- 
uerit uel inde non salisfecerit creditori liceat inde 
creditori dicto post très menses a dicto termine 
elapsos quando postea uolet dictum pignus autho- 
ritate sua et bona fide uendere monito tamen uel 
requisito inde quod lueret pignus et certificato 
prius debitore predicto cuin testibus si presens 
erit aut si debitor tune absens esset premissa 
tamen denunciacione dicta uxori propinquisue 
eiusdem débitons et licencia curie Massilie su- 
per eo requisita et accepta quam licenciam dicta 

(1) De la chose obligée en gage et devant être vendue. 
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curia ieDealor ol debeat eidem creditori dare oel 
concedere posiquam a dicto crediiore fuerit su- 
per hoc requîsita uel peiita. Si tamen debitor 
noD est preseDs nec habeat uxorem nec liberos 
uel propinquos in Massilia nichilominus del H— 
cenciam curia dislrahendi. 

Hic de nouo addimus quod debitor post ter- 
mioum iapsum quo debeat fieri solucio debiti pro 
quo dictum pignus mobile fuerat obligatum possit 
aulhoritate buius capiluli compellere dictum ore- 
ditorem ad uendendum dictum pignus ad hoc ut 
inde predicto creditori satisfaciat de precio pigno- 
ns supradicti siue pluris siue minoris sit debitum 
quam sit pignus. 

GAPUT V. 

De pignore data in navihus pro aliqua 

pecunia (i). 

<SoNSTiTuiuus quod si quis alicui aliquod mu- 
tuum fecerit uel faciet portandum in aliquod uia» 
ginm ad fortunam uel risicum ipsius mutuantis 
pro quo mutuo specialiter pignus a debitore sibi 
traditum est uel eritquod pignus suo signe signa- 
uerit uel signabitur aut non si forte pignus illud 
fortuite casu aut sine culpa débitons in eo uiagio 
amissum fuerit et nauis in qua pignus illud esC 
uel erit oneratum uel maior pars eorum in eo uiagio 

(1) Du gage donné sur les navires pour quelque somme. 
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oneratarum salue ibuot ad locum ubi ex proposilo 
ibant uel alibi ubi porium facial dicla uauis causa 
exonerandî lune prediclus debilor niehilominus 
depredicto mutuo uel de eo quod iode conuenit 
dicto creditori uel aljj pro eo teneatur et hoc 
quando coaueuit uel conueoiet inler eos contra- 
hentes debitorem inde leneri salua eunte naue 
uel maiori parte rerum in ea oneratarum alioquin 
in hoc non conuenerit uel conueniet inter eos sed 
actum aut dictuni fuerit ab eis quod dictuni pignus 
eat in uiagio et ad fortunam créditons tune amisso 
pignore utdictum est débiter ille nullatenus tune 
de illo débite teneatur. 

Si uero créditer ille nullum pignus aut si eciam 
générale pignus scilicet aliquarum rerum in naue 
aliqua oneratarum uel simile pro dicto mutuo re- 
ceperit uel recepiet et nauis uel lignum id in quo 
oneratum fuerit uel esset id pignus générale uel 
alie res dicti débitons uel maior pars rerum ibi 
oneratarum in eo uiagio casu fortuite perierunt 
uel peribunt tune dictus débiter minime teneatur 
dicto creditori de dicto débile nisipro ea parle 
duntaxat pro qua saluaret dictus débiter res quas 
in dicta naue uel ligne habet uel haberet uel que 
ad eum ibi pertinerent tune eius pro ea parte 
rerum quorum modo a dicto debitore inde salua- 
tarum illi creditori pro dicto mutuo teneatur. Si 
autem nauis uel lignum predicto casu aut maior 
pars rerum ibi oneratarum salue erunt similiter 
dictum debitum totum tune saluum sit predicto 

IV. 3 
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credilori el simililer si quando pignus spéciale 
saluatam esset tune amissa eciam naue iiia uel 
maiori parte rerum in ea naue oneratarum dictas 
débiter credilori prediclo de suc dicte débite sa- 
tisfacere de eo pignore speciali teneatur el non 
aliunde nisi forte intereos tune uel antea expresse 
aliter conuenirct. 



CAPUT VI. 

Qualiter mercata fada seu uendiciones deheant 

obseruari (0. 

«Statlimus ut postquam principales persone 
contrahentes que tamen de iure uel e roandamen— 
lis seu statulis in hoc uolumine contenlis possint 
conlrahere uendicionem uel empçionem alicuius 
rei cuius commercium non sit int*Qçdictum de re 
ipsa uendenda uel emenda et preciô^ conuenerint 
el posl roodum palmala uel denarius Dei uel arrhe 
facte seu date inde fuerint conlractus ille siae 
uendicio ex tune rata el firma babeatur quan— 
tum ad eos inde contrabentes et eorum beredes 
ac si res ipsa fuissel ipsis emplori Iradita et pre- 
cium inde numeratum uenditori. Atlamen nicbilo— 
minus liceat dicto uenditori petere ab emptore pre- 
eium conuentum inde sibi uel alij pro eo non solutum 
et simililer dicto emptori liceat ipsam rem emplam 
sibi non uere traditam petere a uenditore uel ab 

(1) Comment les marchés faits ou les ventes doivent être observés» 
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eius heredibas uelut saam si eam habent uel deti- 
nent uel alius eorum nomine nec liceat uenditori 
referre dominij questionem aut iode contra eum- 
dem uel eius heredes possit emplor si maluerit ad 
intéresse agere prout ei magis uidebiturexpedire. 

GAPUT VII. 

De hijs qui pociores in rébus vendilis 

habentur. (^) 

<!|uoNiAM sepe contingit quam plures ad sui 
perniciem et aliorum eciam inuigilare attencius in 
fraudem creditorum suorum. Ideo hoc statuto 
duximus obsçruaudum quod si quis rem aliquam 
mobilem licite cuiquam uendiderit uel uendidit 
de precio cuius dicto uenditori non est uel fuerit 
in solidum salisfactum taliter scilicet quod ipse 
uenditor aut alius uel alij eius nomine uel pro eo 
illud habuerit uel receperit si forte dictum empto- 
rem licet res predicta uendita dicto emptori tradita 
in prima forma remaneat aut forte mutata est uel 
fuerit illius rei si forte una res est aut plures fue- 
rint uel erunt forma uerbi gracia ut si de becunis 
factum est uel fuerit cordoanum aut si de argento 
uel auro ciphy uel anuli uel de nuis uinum uel de 
speciebus electuaria et hijs similia contigerit labi 
facultatibus suis uel si bona eius dentur in solu- 
tum per extimatores uel per curiam Massilie uel 
eciam si contigerit ipsura uergi ad inopiam uel 

(1) De ceux qui doivent être préférés dans les ventes. 
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impoteDciam talem quod ipse forte aut fugial uel 
lalilel uel in questionem uertatur uel dubiietur 
an de bonis eius possil satisfieri ipsis creditorîbus 
et quod super eo illius credi tores graiificacione uel 
aliter quocumque modo dicant in bonis eiusdem 
débitons uel que detinet si anteriores esse tem— 
pore eorum bonorum obligacione uel alias credito- 
ribus alijs se debere de iure anleferri tune si dicta 
res empla quamuis in aliam formam routata pênes 
dictum emplorem uel eius heredem inueniatur aut 
in posse illius uel aherius pro eo oui scilicet eam 
commendauit uel deposuit uel tradidit custodien— 
dam uel eciam uendendam similiue modo uel eciara 
si inueniatur pênes eum uel in posse illius oui dio- 
tus emptor eam rem obligauerit uel alienauerit 
dum tamen eam non tenuerit per annum conti— 
nuum bona fide et sine fraude liceat dicto uendi- 
tori uel eius heredibus rem illam authoritate huios 
capituli ueluti suam uendicare aut quasi preomni- 
bus alijs pro dicto precio quod sibi remaneret ad 
soluendum obligatam ipsique tune in eare si tan— 
tum eis debebitur omnibus alijs dicti emptoris cre- 
ditoribus preferantur. 

Si uero res illa tune temporis plus ualeret uel 
de ea re inueniretur quam predicto uenditori uel 
eius heredibus de dicto precio debeiur tune soluto 
ei quod remaneret sibi de dicto precio soluendo 
uel eiusdem uenditori dicte reipro indesatisfactum 
residuum in solidum tolum quodcumque supererit 
saluumsit et remaneat alijs creditoribus dicti emp- 
toris pro iuris ordine. 
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GAPUT VIII. 

De non cogendis alicuibus ad uendendas possession 

nés suas comuni {\y 

SItilitati omnium et singulorum prouidentes 
ordinamus presenti capilulo ut comanis Massilie 
siue aliquis Domine comunis non cogaat nec pos- 
sint cogère aliquem Massitiensem ad uendendum 
aliquem honorem uel domos siue patuum infra 
muros Massitie uel extra nisi conuenerit siue 
concordauerit primo cum domino illius rei de 
precio uel nisi saltim uoluerit dare et dederit 
iuxtam extimacionem ad arbitrium duorum pro- 
borum uirorum uel extimatorum in quo casu co^ 
mune non possit occupare dictam rem nisi de pre- 
cio uel extimacione facta primo satisfactum fuerit 
domino dicte rei et hoc dicimus quando pro mag- 
na necessitate et utilitate comunis fièrent pre- 
dicta. 

Addèntes insuper quod comune non possit 
compellere siue cogère aliquem Massiliensem uel 
de eius districtu recipere debitum super comune 
quod detur forte dicto ciui ab aliqua persona extra- 
nea uel priuata. 

(1) De ceux qui ne peuvent être forcés de vendre leurs possessions à 
la commune^. 
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GAPUT 



III 



De carnibus salcis uendentis ad pondus (l). 

«Statuimus ut carnes porcine salse uel hacoues 
omnes uendantur ad pondus seu pensum quinta-- 
liuin uel librarum aliorumue ponderum in Massîlia 
et si quis uendîtor contra hoc temerario ausu ex 
qno hec capitulum patefactum fuerit uenire pre— 
sumpserit in Massilia uel eius terrilorio puniatur 
quociens contra hec uenerit arbitrio rectoris uet 
consulum aut curie Massihe. 



CAPUT X. 

De stagna non vendendo nisi ad quintale 

Massilie (a). 

0RDINAUUS firmiter obseruandum quod sta— 
gnum seu merces stagni uendatur deinceps ad 
quintale Massilie et non ad quintale quod uulga— 
riter consueuit appellari quintale sparroni et quod 
ab inde in anlea non habeat locum quintale 
sparroni. 



(1) Des chairs salées devant être vendues au poids, 

(^) Ufe Vétain ne devant être vendu qu'au quintal de Marseille. 
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GAPUT XI. 

De mis qui habent honorent liberum quod libère. 

posmnt illum uendere (^ ) • 

<SoifSTiTCiMus ut quicumque habeat honorem 
liberum honores uel possessiones ex quibus in ali- 
quo nemini seruiat seu seruire débet aliquid inde 
ualeat illos uel illas uendere libère et franchamen 
uel distrahere et quocumque modo uolet ad alium 
uel alios quibus uolet transferre nisi in locis 
uel personis exceplatis uel probibitis ad quas eum 
uel eas possit nullatenus transferre nisi sicut in 
hijs predictis uel subsequentibus capitulis contine- 
tur necteneaturindepredictusuenditor consensum 
alicuius unquam requirere. Et notarij cartas inde 
seu instrumenta possint libère facerenullius occa* 
sione maioris dominij siue laudimij in requisito 
consilio uel fauore. 

CAPUT xn. 

De corrijs et becunis pro talibus quales emple 
. sunt uendendis et de affollatis non immis- 
cendis (2). 

®RDiNAUus hoc presenti capitule ut quicum- 

{i\ De ceux qui ont Thonnear (propriété) libre et qui' peuvent le 
vendre librement. 

(2) Des cuirs et des basanes qui doivent se trouver tels qu'ils sont 
vendus, et des gâtés qui n'y doivent être immiscés. 



— lo- 
que ucndidcril bccun<is uel coria aliciii uel ali— 
quibus quod illas debeat uendcrc si eas iameii 
eroerit ut aflbllalas et pro aflbllaiis et ille qui 
habebit aliquas becunas uel coria affollatas uel af- 
follala et eas uel ea uendere uoluerit quod illas 
uel illa non debeat immiscere cum alijs becunis 
seu corijs bonis sed becunas uel coria affollatas 
uel afTollata possit uendere ut affollatas uel affo- 
lata quod si quis contra bec fecerit dampnum 
restituât emptori probanti ipsum uendidis^e dictas 
becunas uel coria affollatas uel afTollata pro bonis 
uel mixta cum bonis et insuper puniatur inde 
arbitrio rectoris. 



GAPUT xm. 

De canabacijs crudis non uendendts nisi per 

centenaria (^). 

®0NSTiTuiMus firmiter obseruandum in poste- 
rum quod nullus qui canabacios crudos uel albos 
in Massilia uendendos attulerit possit uel audeat 
illos canabacios uendere nisi per centenaria nisi 
forsam eosdem canabacios uenderet ad minutum 
uel detallum quod si quis contra fecerit puniatur 
inde arbitrio rectoris uel consulum Massilie qui 
pro tempore fuerint. 

Statuimus insuper quod nullus qui dictos ca— 

(1) Du chanvre cru ne pouvant être vendu si ce n'est par centaines. 
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nabacios émet uel emerit de dictis canabacijs 
crùdis teneaniur uel compelli possit accipere pro 
sarpeilleria uttra unam cordam. 

Addeules preterea huit; capi^ulo ut cenlena- 
ria caDabaciorum alborum nigroruin et brunorum 
iutcUigaDtur de centum cannis centenaiiorum so- 
lutis iode dacita et drictu comunis ut est con- 
suetum ne propter hoc dimiouatur et hoc preconi- 
setur per ciuitatem. 

GAPUT XIIII. 

De percuciendis uno ictu eminis cum bladum 
uel sal mensurabuntur (^). 

^TATCJiMDs hoc presoDli statuto quod quifibet 
mensurator bladi seu legutninis uei salis cum uen- 
detur 'antequam radat eminam primo percuciat 
sine fraude dictam eminam cum rasura et poslea 
fiât ab eo rasura et si quis contra fecerit soluat 
per singulas uices nomine pêne vi den. pro sin- 
gulis eminis quorum medietas sit accusantis et 
medietas comunis et si penam soluere non pole- 
rit ilie mensurator fustigetur per ciuitatem. 

Omnes autem emine de quibus supra fit men- 
cio sint semper crozate cum ferro sicut consue- 
tumest et sint eiusdem magnitudinis et omnes ra- 

(1) Du coup donné atix éminots quand le blé ou le sel seront 
mesurés. 
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zoire cum quibus radetur sint ligDÎ de fauo deuze 
et eiusdem ponderis et cum razoira huiusmodi 
percuciatur seu fiât dictus ictus emendo et uen- 
deodo et ille ictus fiât non in ferraturis emine 
sed inter eas et hoc circa médium dicte emine que 
emiue et razoire sint signate signo comunis et 
hoc statu tum preconizetur per ciuitatem infra xv 
dies post eiectionem officiaiium de anno in annum. 



GAPUT XV. 

De saumatis lignorum non mutandis uel refi— 

ciendis, {^). 

®RDiNAMus hoc statuto quod nemo audeat a 
modo uel debeat in Massilia uel eius territorio 
saumatam lignorum reficere uel mutare uel mi— 
nuere quin eas uendat taies quales onerabit uel 
apporlabit ante usque ad terrilorium Massilie et 
si quis contra hec fecerit amittat pro inde diclaoi 
saumatam si sua est sin autem illius saumate pre— 
cium quod ualeret. Decernentes similiter inuiôla- 
biliter obseruandum ut nullus de cetero afTerrat 
condorsos aliquos sed fornillam tan tum et si qui3 
fornellerius contra hoc ausus temerario uenire 
presumpserit puniatur inde in duobus sol. pro 
singulis uicibus quibus contra hoc faciet qui si 
eam penam soluere non poterit fustigetur pro inde 

(1) Des charges de bois ne devant être changées ni refaites. 
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per Massiliam et medietas penarum pecuDiariiim 
eorum omnium quecumque horum occasione haberi 
poterint sit comunis et altéra medietas illius qui 
inueniet ea qui curie accusabit siue dicet 



GAPUT XVI. 



De sarcia non facienda nisi de canabo 

femello (0. 

<Statuimus quod corderij omnes de Massilia 
teneantur speciali sacramento se non factures per 
se uel per alios gumenas uel prohicios uel aman- 
nos uel hostas nisi de canabo femello et filo sub- 
tili. Et si quis contra hoc feceritipsam eyssarciam 
dictam perdat si eam habeat sin autem illius eys- 
sarcie dicte extimacionem taliter quod predicte 
pêne a rectore uel çonsulibus Massilie illi contra 
hoc delinquenti inferantur. 

Similiter eisdem pénis subiaceant omnes de 
Massilia quicumque fecerint fieri alicubi predic- 
tam eyssarciam si eam apportauerint uel fecerint 
apportari in Massilia uel aliunde quod superius 
fieri prohibemus. 



(1 ) Des cordes ne devant être faites si ce n'est avec du chanvre 
femelle. 
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GAPUT xvn. 

Cuius modtbotefierietuendidebeant aboterijs^ty 

®RDiNAMus presenti capitulo quod omnes bo- 
terij Massilie qui ueDdiderint botas uendant et de* 
béant uendere illas botas bonas et légales que 
quidem careanttamin dogis quam in arboreetpen- 
Dis oinnis aposlatura siue iunctura imo ipse bote 
tam scilicet doge quam arbores et penne sint in- 
tègre per se et quod dicte bote ille tamen que 
porlabuniur super mare in aliquibus nauibus siue 
lignis sint et debeant esse quelibet ipsarum de 
duabus plenis ad plus et quod circuli botarum om- 
nium sint ligati tribus iigaminibus scilicet quilibet 
ipsorum in tribus locis et quod omnes bote circa 
unum palmum ad bondonum sint inuestite cir— 
culis ita quod omnes circuli tangent insimul et 
quod omnes bodij botarum siue uegetum que ueo- 
dentur de cetero in Massilia a dictis boterijs sint 
bironali et quod gargaillus sit cairatus. 

Statuentes insuper quod omnes bote quenunc 
facte sint a dictis boterijs eo modo ut sunt pos- 



(1) Comment les boates ( tonneaux ) doivent être faites et vendues 
par les bouliers ( tonneliers ). 

Les bouliers élaienl lous , an XIII* siècle y établis & la ni« Boute « 
rie , laquelle communique de la place Yivani k la rue Fontaine-Roa- 
viére , enlre la rue Lancerie, occupée par les Tabricants de lances , et 
la rue Caisserie où se trouvaient les caissiers. 
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smt uendi noa obstante capilulo et quod statuan- 
lur très probi homiDes a rectore quiuideant dili~ 
genter omnes botas factas a dictis boterijs et quod 
scribatur quot botas quilibet boteriorum habet 
DUDC per quod sciatur ut Dulla frans inde fieri 
possit. 

Statuentes similiter quod nullus d^ ceiero in 
Massilia sil ausus emere aliquas botas deferendas 
super mare nisi illius forme superius statute. Et si 
aliquis emptor emerit aliquam botam nisi ad for- 
mam supradictam tantundem precij quantum îq 
ea dederit det Domine pêne cuius pêne medietas 
sit accusaotis et atia medietas sit comunis. 

Si quis autem ipsorum boteriorum contra hec 
fecerituenditor precium ipsius bote emptori red— 
dere tenealur. Et insuper emptor possit relinere 
dictam botam cuius bote medietatem extimacionis 
bote et aliam medietatem habeat dictus emptor si 
autem non extaret dicta bota tune si emptor ali- 
quid inde habuerit teneatur medietatem reddere 
comuni de eo quod inde habuerit et aliam medie- 
tatem sibi retinere. 

GAPUT XVIII. 

Ctiius modi lapides uendi debeant (i). 

Statuimus quod in lapidibus uendendis \n 
Massilia et eius territorio serueturhec forma sci- 

(i) Commentas pierres doivent être vendues. 
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licet quod uols sors habeant duos palraos et dî- 
midium de longo et uaum palmum de alto et unum 
palmum de testn et lapides angulares habeant duos 
palmos de longo et unum palmum de alto et unum 
palmum de testa et lapides de cara habeant duos 
palmos de longo et unum palmum de alto et ad 
minus unum tornum de leoto et lapides de mi— 
liario unum palmum de longo et unum tornum 
de alto a torno usque ad unum palmum de leoto 
et qui contra fecerit amittat lapides uel extima— 
cionem eorum et precium emptori reddere corn— 
pellatur. Et illi qui extrahent lapides iurentsemel 
in anno predicta et iurare faciant uectores lapi- 
dum quod lapides fideliter portabunt illis qui eos 
emerint. 



GAPUT X' 



Ml 



De societatibus et commandis (i). 

®0NSTiTuiMus ut si quis alicui pecuniam aut 
rem aliquam in societate iiel commanda ad certum 
uiagium cum ea faciendum ad aliqtiod locum no- 
minatum dédit uel concessit aut dabit ucl concedet 
et ille qui taliter recepit sine licencia uel consensu 
dicti socij uel commendatoris uel heredum eius 
antequam ad dictum locum ueniat uel postmodum 
alij Iradiderit rem illam uel commandam seu il- 

(1) Des sociétés et des commandites. 
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lud quod ex ea emptum uel acqaisitum fuerit uel 
dimiseril eam uolens ire alicubi tune adpredictum 
qui ea recepit ut dictum est periculum iliarum re- 
rum spectet et secundum quod aliquis hominum 
eiusdem uauîs in qua recepit ibat aut ireconuenit 
uel debuit. de similibus mercibus ad magis ha- 
buerit uel habebit illi qui eam commandam aut 
predictam rem tradidit uel eius heredibus pro inde 
dare teneatur. 

GAPUT XX. 

De eodem (4). 

«Statuimus ut si quis alicui societatem aut com- 
mandam fecerit uel faciet eique potestatem dede- 
rit uel dabit ut cum ipsa societate uel commanda in 
quodcumque uiagium ei placebit uadat uel locum 
ad quem dictam societatem uel commandam por— 
tare debeat non nominauit tempore dicte societa- 
tis uel commande ei facle uel tradite seu carte inde 
facte quecumque uiagia facere uolet sine dolo et 
fraude possit et liceat facere inde. 

Si uero socius uel commendatorprius eaman- 
daret ei per literas sigillé capituli uel curie Massi- 
lie munitas ut cum dicta societate uel commanda 
complète primo uiagio reuertatur teneatur ille hoc 
facere nisi aliud uiagium tune iam inceperit ex que 
dampnum incurreret si illud non compleret in quo 

(1) Du même chapitre (des sociétés et des commandiies ). 
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casu iiceal ei nonobstaote dicta deounciacioDe ip* 
suQi uiagium iam ioccptum ab eo complere quo 
compieto redire Massiliam leneatur uel dictam 
societatem uel commandam scilicet parteni capi- 
talis et tocius lucri dicto socio uel commendalori 
contingentem boua fide per aliquem fideiem dud— 
cium et ydoneum testibus conuocatis ipsi socio 
uel commendatori remittere et hoc faciat nisi 
iusto impediraento remaneret. 

Si autem locus quo eam societatem uel com- 
mandam portare debeat socius aut qui comman- 
dam recepit oomiuatus fuerit tune compieto uiagio 
nominati loci inde Massiliam uel remittere tenealur 
socio uel commendatori partem capitalis et lucri 
tocius ei contingentem prout supra dictum est. 

Qui uero societatem aut commandam accepil 
contra bec fecerit id totum quod de societate uel 
commanda aut ea occasione faabebat quando rece* 
pit literas uel mandamentum predicto modo sil 
socio uel commendatori saluum et insuper partem 
tocius lucri quod haberet ex dicta societate uel 
commanda cum redibit aut societatem uel com- 
mandam remittet inde tribuat in quibus casibus 
non minus capital! habere credatur nisi minus tune 
temporis quando recepit literas uel commenda— 
mentum ut supra dictum est se habere pro- 
baret. 
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GAPUT XXI. 

De eodem (4). 

Si quis alicui societatem uel commandam fecit 
seu dédit uei faciei aul dabit et ille qui societatem 
uel commandam illam recepit de aiiquo uiagio re- 
dierit rébus aliquibus sed non societatis uel com- 
mande in eo uiagio unde tune redierit relictis uel 
alibi per aliquem alium transmissis unde discordia 
inter eos oriretur ille qui societatem uei comman- 
dam illam accepit uel recepiet illu^ cuius res dicte 
relicte uel transmisse essent et qualiter eas ab eo 
receperit per officium iudicis nominare et dicere 
compellatur et sub sacramento ueritatis si socio 
uel commendatori predicto placebit et si socius 
uel commendator prediclus qui societatem illam 
uel commandam fecit uel facfet aliter esse duobus 
uel tribus testibus ydoneis probaret quam predic- 
tus iurauerit tune predictarum rerum ut diclum est 
relictarum uel alibi transmissarum partem ipsi 
probanti contingentem ab eo qui easdem reliquit 
uel transmisit in duplum exigerepossit. 

CAPUT XXII. 

De eodem (2). 

®0NSTiTuiMus ut si quis societatem uel comman- 
dam ab aiiquo habens de uiagio redierit aiiquo et 

(1) Du mémp chapitn ( Des Sociétés «t des CommaiHliles ). 

(2) Du même chapitre ( Des Sociétés et des Commandites). 
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ilhim a quo dictaro socictatcm ucl commaiidam ba* 
biicrit uel habcbil uci eius hercdes non inuenict 
sino cius licencia ucl corum partem cius uel illo— 
rum non inuenloruni secum poriare uel niiUere 
alibi non possit diclus socius uel commendarius 
quod si fecerit et pcriculum aliquod inde euenerit 
partem dicte commande uel societatis et non pe— 
riculi socio ucl commendaiori competenteni resar- 
ciro pro inde leneaiur. Et si tune inde lucratus fue- 
rit très partes illius lucri eidem tribual. Si uero 
per alium ibi miserit très dicte societatis ueicom- 
mande tune partem inde compelenlem eidem so- 
cio suoael commendatori eum tribus partibus pro«- 
ficui si quod inde haberet sine mora eidem redde— 
re leneatur. 



GAPUT xxm. 

De eodem O. 

(ftsNKRAUTER dccemimus ut quilibet socius uel 
commendatarius qui ab alio res aliquas nomine so- 
cietatis uel commande portauerit uel portabit in ali- 
quod uiagium cum inde redierit dictam socielatem 
uel commandamsiue implicitas inde habitas uel re- 
daciasin potestate capitanei sui illius scilicet qui res 
in sociciate uel commanda eidem tradidit si ipse 
ciipiuuious uel eius suecessor hoc uolet uel posiu-- 

^1' Dm mlMt cA«|Nlrf. ( Des Soriélés H des ComaMaiHes ). 
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labit ab illo fieri ponal et assîgnel sine raora. Si 
autem ille qui dictam socielatem uel commandant 
detulil allias res separatas ab ipsa socielale uel 
commanda haberet dicto socio uebcommendalor 
eas consignare non eogatur nec Iradere. 



GAPUT XXIIII. 

De eodem (0, 

^RDiNAMus hoc prcseuli capitule ut si quis fa- 
cietalicui uel aliquibus aul dabit uel tradet com- 
mandum uel socielatem aliquam deferendam uel 
portandam in naue uel ligne aliquo si ille qui 
dictam commandam uel societalem recepit ibit in 
dicta naue uel ligne de quo inter eos contrahenles 
^uerit facta mencio et nauis uel iiguum dictum 
rupta uel Tracta aut fractum aut captum eril in 
dicto uiagio ab inde dictus commendatarius uel 
socius qui in naue uel in ligne dicto ibat occasione 
commande uel societatis dicte uel eius herçdes 
minime ualeant conueniri a predicto qui puedictam 
socielatem uel commandam ei fecii uel Iradidit 
uel ab illius heredibus uel successoribus ea racione 
quia ipsi dicant uel negent dictum commendata- 
rium uel socium qui naue uel in ligne prediclo in 
dicto uiagio uel aliquid inde onerasse uel perlasse 
et hoc taliter ualeant ut dictum est nisi forte pre- 

(1) Du même chapitre. ( Des SociéUîs eldcs Conriinandiles). 
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dictus coinmendator uei socius qui dictam socie- 
tatein uei coromandam inde portandam fecit uel 
tradidit aut de die probaret ilHus ue heredes uei 
successores predictum cui dicta commanda uel so— 
cietas fuerit facta uel tradiia portanda iu dicio 
uiagio eam in terra reliquisse uel non portasse in 
uaue uel ligne supra dicte aut nisi in dicta cap- 
cione uel rupcione siue fractione dicta commanda 
uel societas aut res eorum salue facte fuerint uel 
ibi non amisse. 



GAPUT XXV. 

Qualiter societates et commande repeti 

possint (^). 

®RDiNAMus presenti capitule quod si quis com- 
mandam portandam alicubi ex.tra Massiliam per 
mare uel per terrara fecerit relrorsum uel faciet 
a modo seu societatem aliquam rerum mobilium 
aut se mouencium seu mercium uel pecunie nu— 
merate que commanda uel societas tamen data 
uei tradita fuerit uel erit ad periculum eius por- 
tanda uel ducenda uel mittenda qui dédit uëltra— 
didit seu dabit vel quod eius refuginm dequa com- 
manda uel societate facta erit carta publica aut 
non quod de ea commanda uel societate dicta que 
relrorsum facta est uel fiel deinceps possit qui eam 

(1) Comment la Société et la Commandite peuvent être répétées. 
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fecit uel tradidit aut eius heredes uel successores 
iuris aut rei et liceat eis pro indepelereet agere 
quicquid eorum occasione ad eos perlinet aut per- 
tîDere posset siue compelleret aduersus dictum 
qui dictam socictatem uel commandam recepit 
illius ue heredes aut successores infra quatuor an- 
nos (antum computandos a tempore quo dictam 
commandam uel societatem de iure petere polerit 
qui quatuor anni computari seu currere debenl et 
intelligantur ab eo demum die uel tempore quo 
dictam commandam uel societatem poterit petere 
seu pro inde agere cum effectu aduersus dictum 
commendatarium uel socium aut eorum heredes 
uel successores uel ab eis inuentis in Massilia uel 
alibi congrue loco et tempore. Et si ultra dictes 
quatuor annos predictos quis petere uel pro inde 
agere distulerit ab inde non audiatur pro inde 
uolens petere uel exigere aliquid predictorum oc- 
casione. Et si quod instrumentum publicum de 
predicta commanda uel societate tempore dacionis 
illius factum fuerit uel inuentum illud elapsis dictis 
quatuor annis inefficax et inutile sit et habeatur 
omnique robore destitutum hec omnia decernimus 
a modo obseruanda in predictis commandis et 
societatibus nisi forte actor possit allegare ad- 
uersus predicta quod ille quem conuenire uolet uel 
iam conuenerit altinet sibi usque ad tercium agna- 
cionis uel cognacionis uel affinitatis gradum quare 
tantumdistulitpetereeidemgraciamfaciendouelnist 
possit allegare idem actor inopiam débitons quare 
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cuni cfTectii diclain socieUilem iiel commaitdtfin pe* 
tere non polorat iiei absenciam uci minorein elaleni 
uel iustain ignoraDciain diccns se ignorasse illud de* 
bilum occasionedide commande iicl societatisseu 
ea que pro inde possenl pelere sibi deberi infra 
lempus prediclum auinisi ille actorfuriosus silaat 
menle captus uei talis oui bonis fuerit interdicUiro 
antin alterius potestale constiiutus in quibus ca- 
sibusproxime diciis incusandi non suni si pro inde 
non egerunt quod eciam si uelFent facere adim— 
plerelege opitulante sibi non ualebantet quod die- 
tum est de petendo uel agendo occasione predic- 
torum infra dictum quadriennium locom debeal 
taliter quod omnis causa uel lis que pro inde ut die* 
lum est fiet uel mouebitur oninino infra dictum qua« 
driennium terminetur nisi per curiam staret uel 
arbitres aut compromissarios uel iudices delegatos 
coram quibus predicta questio uerteretur uel nisi 
minor etas unius litigancium illud fieri impediret 
aut nisi forsitan ex quo occasione predictorum 
fieri potuit exactio uelpelicio cumefiectu aliquod 
lucrum uel pars debili pro inde data fuerit uel coo- 
nencio aut renouacio aut instrumentum de pre— 
dictis xiel earum occasione denuo erit facta ubi 
uero innouacio uel noua recognicio coram testibus 
ydoneis uel cum publico inslrumento facta inde 
fuerit interruptum intelligatur quadriennium quod 
currebat et a die illius innouacionis nouum qua- 
driennium computetur. 
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GAPUT XXVI. 

De donacionibus a pm^entibus in filios factis 

reuocandis (<). 

<!!!|cjONUBi quidam quasi iraraeraores paternorum 
obsequiorum et pietatis paterne contemptoresin- 
iuriosos se parentibus ostendunt uel exhibent et 
eosdem tanquam inoiTiciosi inbonorant. Statuimus 
ut quicumque fih'us familias in patris potestatc 
constitutus uel sui iuris qui a parentibus suis uno 
uel pluribus donaciones uel liberalitales aliquas 
inter uiuos aliquarum rerum uel bonorum con- 
sequi meruit uel merebitur si post modum eidem 
donalori idem donatarius iniuriosus uel inoffi- 
ciosus extilerit aliquo casu premissus donatarius 
se senciat tune premissa donacionesiuepremissa 
liberalitate una pluribusue ipso iure penitus ex- 
clusum et priuatum. Ita quod authorilatebuius sla- 
tuti possit idem donator duntaxat et non eius 
successor nisi fuerit uel esse jade a donatore h's 
contestala aut reuocacio predictorum plenarie 
facta in easdem res à se ipso collatas ab eodem 
donatario detinente autboritate sua uelut rem 
suam propriam capere et earundem adipisci uel 
intrare possessionem uel in dominium suum siuc 
potestalem reuorare res illas extantes eu m fructi- 

(i) Des donations par les parents devant être ré9}oquées en faveur 
des fils. 



— 56 — 

bus eciam percoplis al) ipso douatario uel ab alio 
detentalore noniine ciusdoin doiialarij prescrip— 
cionc nullaieniis super iiijs obstante quin res prc- 
dictas siue bona ueudicare possii diclus donator 
et capere ut supra dictum est. 

Ab huiusmodi tamen sanxione excipimus res 
omnes siue bona que a parentibus nomine dotîs 
uel donaciouis propter nupcias aliquibus liberis 
conferuntur. Et quod supra dictum est de pâtre et 
statulum idem dercernimus obseruandumet ad im- 
pleodum iu matre et auo et pro auo et auia ma— 
ternis et paternis ut supra dictum est donan— 
tibus. 



GAPUT xxvn. 

De cessione pêne prohibita et uendicione 

nominis (<). 

Statuimus ut si quis nomine pêne quam dicat 
sibi commissam aliquid ab aliquo petere' posset 
et ius suum alij cederet aut in alium prêter he- 
redem transferret nomine donacionis uel uendi- 
cionis uel alio modo quod illa cessio cessa sit et 
inutilis et nichil ualeat qoo ad recipientem sed ille 
qui cessit si uolet nichilominusiure pristrno utatur 
et ille cni facta fuerit illa cessio nuUatenus ea uti 
uolens audiatur. 

(1) Dela€9i$ian âe la peine et de la vente du nom prohibées^ 
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AddcDtes huic capilulo quod si aligiiiisemerit 
de cetero aliquod debitiira siue nomen sine ali- 
qua iura contra aliquam personam contra qaam 
sibi fuerant cessa iura illa contra debitorem illum 
uel eius bona quod ille debitor contra qaem cessa 
fuerint iura illa possit habere illud debitum siue 
nomen pro eo precio pro quo ille emplor reuera 
babuit illud debitum siue nomen de quo teneatur 
per sacramentum ille emptor dicere ueritalem. Et 
ille emptor autboritate buius capituli illi debitori 
eodem precio uendere et Iraderc compellatur et 
cum instrumentos seu instrumentis pertinentibus 
ad debitum supra dictum. 

Excipimus tamen de bac constitucione illas 
cessiones que fièrent aliquibus emptoribus seu 
possessoribus aliquarum rerum ad cognicionem sni 
iuris super illis rébus seu possessionibus. 

GAPUT XXVIIL 

De partis inquilinis claudendis pro pensionibus 

non solutis (0. 

iSuTHORiTATE huius capituU decernimus ob- 
seruandum quod ^uilibet autboritate sua possit 
claudere portas domus sue suo inquilino omnia 
que ibi inuecta et iltata a dicto inquilino si uo- 
luerit sibi obligata retinere pro mercede dicte do- 

(1) Des porUs des inquilins ( locataires ) devant 4tr9 fermées 
pour Us pensions ( loyers ) non payées. 
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mus ab illo inquilino sibi eonucnla ucl ab eo 
forte oui ille siiccessissei. Et quod liceat dicto do- 
mino pro pensione dicte domus si eam sibi non 
soluerit termino slatuto prediclus inquilious uel 
eius successores. Et similiter liceat illi retinere 
raubam ibi illatam quando forsitan inde recedei 
uel exibit aut recedere uolet predictus inquiluius 
uel eius heredes. 



GAPUT xxvmi. 

De rébus in emphiteosim datis (1). 

Si quis habcns rem aliquam in emphiteosim 
uel ad acaptum datam uel concessam siueadcen- 
sum inde annuatim reddendum uendere uolet tune 
domino ipsius rei a quo eam tenet possessor eius- 
dem rei siue emphileolicarius denunciet et si do- 
minus eam habere uél relinere uolet pro quanto 
reuera ab alio accipi potest uel alius in ea obtu- 
lerit séu oH'erret alij proferatur. 

Versa uice si dictus dominus ius suum quod 
in reilla babet uendere uolet teneatur ille dominus 
hoc primo denunciareemphileolicario seu reipos- 
sessori predicto et si ipse emphiteoticarius rem il- 
lam relinere uolet uel emere pro quanto alius bona 
fide et sine fraude ibi obtulerit seu otTerretsiue sibi 



(I) Des choses données en emphytéose. — On enlendait par em- 
phytéose un bail à longues années , de 10 À 90 ans. 
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dare uolel similiter alij preferatur quod si domiuus 
ille facere conlempneret et alij ius suum dicte rei 
uenderet lune rei possessor siue eniphiteolicjirius 
a quocumque possessore qui emerit rem illam pe • 
tere aulhoritale huius capituli et exigere et reha- 
bere ualeat pro eodem precio pro quo rlli ab ipso 
domino essel uendita res predicta seu ius dicti 
domini. Et insuper teneatur curia emptorem illum 
compellere ad rem illam uendendam et tradendam 
pro eodem precio dicte rei possessori seu emphi- 
teoticario. Et quod inde eidem cartam uendicionis 
fieri facial ab eodem bona fide et si de ea caria 
facienda forsan illi contrahentes nonconuenirent 
fiât inde arbilrio curie. 



G APUT XXX. 

Be possessionibus ad certum censura dalis. (^) 

0ONSTITU1BIUS quod si aliquis domum uel uineam 
uel quamitbet aliam possessionem habet uel habeat 
uel teneat pro qua re seu possessione censum in 
pecunia numerata uel blado uel qualibel re slatu- 
lum et certum in termine certo annualim teneatur 
aliquibus prestare soluat ea prout conuenit quod 
nisi fecerit uel faciet et ipsum censum a domino 
tamen uel ab alio pro eo petitum statuto tempore 
uel post infra très menses non soluerit tune do- 

(<) Des possessions données pour un certain cens. 
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iDÎous ipsum ccnsuDi in duplum de sÎDgalis annis 
io quibus non soluerii ab eo efficaciter petere 
possii et rei possessor eidem soluere teoeatur inde. 
El hoc si census ille erii a XII deo. usque ad Y sol. 
uel Y sol. tan lu m. 

Si uero ceosus ilLe erit ùel esset a Y sol. usqoe 
ad XX sol. et post statu lum tempus illius census 
soluendi per sex menses censum illum a dicte do- 
mino tamen uel ab aliquo pro eo petitum soluere 
distulerit qui débet uel debeat tune dominus illum 
censum post dictes sex menses ab eo eflBcaciter 
possit exigere uel petere cum pena de duobus très. 

Et si dictus census est uel esset a XX sol. 
supra tune similiter cum pénis ut proxime dictum 
est elapsis diclis sex mensibus possit dictus domi- 
nus illum censum petere uel exigere efficaciter. 

Si uero est uel esset census ille XII den. uel 
infra tune similiter de uno très possit iiide dictus 
dominus petere uel exigere nec teneatur rei pos- 
sessor offerre domino censum non petitum ab eo 
uel ad domum eius portare nequaquam teneatur 
si census ille est uel erit in pecunia numerata. Sed 
dominus censum illum si eum habere uolet te- 
neatur per se uel per alium petere uel exigere et 
tune rei possessor illum censum eidem domino 
uel eius successoribus prestare teneatur in ter- 
mine statuto ut dictum est et post si dominus uolei 
similiter cum pénis eciam superius denotatis ut 
predictum est si eas penas prelibatas habere inde 
uolet. 
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Censum uero bladi et uini et aliarum reram 
prêter pecuniam numeratam eidem domino por- 
tare teneatur rei possessor uel facere portari prout 
tamoD coDuenit uel conuenient inter eos. 

Quod nisi faceretsimilibas pénis subiaceat die- 
lus possessor easque dare teneatur dicto domino 
nomine pêne uel éius heredi sicut supra continetur 
de pénis appositis in censum pecunie numerate non 
soluté e&limacione tune de hijs facta hoc est de 
blado et uino et alijs rébus prope dictis pro ccnsu 
debitis ad pecuniam numeratam. 

Quod autem dictum est de predicfis pénis 
prestandis dicimus obseruandum nisi de uoluutate 
et consensu dicti domini uel heredum illius rema- 
neret. Et nisi infra très annos continues rei pos- 
sessor ut âupra dictum est censum non solueret 
et elapsis illis tribus annis postea per YIII dies 
soluerc dictum censum distulerit tune uel postea 
predictus dominus uel hères si uolent authoritate 
sua rei possessori portas domus pro qua census 
ille prestandus est uel esset possint per se. uel 
per alios quando uolent authoritate huius capituli 
claudere uel si hortus uel campus uel uinea ea uel 
esset possit inde authoritate sua operarios eijcere 
uel expellere et hoc possint et liceat eis facere 
donec ipsi domino uel eius heredibus de toto 
censu pro inde debito et de pénis supradictis pro 
uoluntate sua fuerit satisfactum in solidum com- 
petenter. 

Hec aulem omnia supradicta statuimus obser- 
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uanda taliler quod insiiper proplcr cessacionem 
dicti census non soluti siuesii in pecunia numerala 
siue in alijs rébus debilus uel dcbendus possessor rei 
aliquo temporc cl longissimo uel quo uis alio rem 
ipsam seu possessionem censualem nuilatenus amit- 
tere ualeat nec ius enipiiyteosos uel aiiud perdere 
quandocumque. 

Et hec oinnia intclligi uolumus iam de pos- 
sessionibus constituti extra ciuitatem Massilie et 
eius ierrilorium ubicumque sint uel fuerint quant 
de possessionibus infra Massiliam uel eius territo- 
riuni constitutis. 

Et si de solucione dicli census inter dominum 
et rei possessorem controuersia uel lis esset ael 
oriretur tamen a X sol. infra tune rei possessori 
qui solucionem dicti census se uel alium pro eo 
domino fecisse assereret suo sacramento ueritatis 
inde credatur nisi iudici coram quo esset illa con— 
tencio uiderelur in hoc casu inspecta qualitate et 
moribus personarum sacramentum huiusmodi de- 
ferendum dicto domino pocius quam rei posses- 
sori. 

Et si de pelicione dicti census facta a do- 
mino uel ab alio pro co discordia esset inter do- 
minum dictum et rei possessorem tune liceat do- 
mino diclo hoc sacramento affirraare si uolet uel 
alteri neganti referre sacramentum inde delatum. 

Statuentes similiter deinceps inuîolabiliter ol)- 
seruandum quod nullus dominus alicuius honoris 
seu a quo teneatur honor aliquis quandocumque 
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uendetur honor ille ucl alias alicnabilur et super 
eo laudimium uel consensus dicti domini interpo- 
natur uel erit interponendum uel interponendus 
possit uel debeat super eo pelere uel exigere sibi 
fieripactum uel conuencionem aliquam aberaplore 

illiuâ rei uel alias acquirende de apportando sibi 
uel ad domum suam babere dicti domini censura 
proea re prestandum. Quod si forte faciet et super 
eo aliqua conuencio de censu dicto apportando 
factura fuerit illa nullius sit ualoris et raomenti et 
nicbilominus proirîde dictus dominus uel alius qui- 
curaque qui leraerario ausu contra buiusraodi pro- 
hibicionem uenire presumpserit uel presumet no- 
mine pêne comuni Massilie tantum dare leneatur 
sine mora quantura est uel erit trezenum illius uen- 
dicionis uel precij pro ea re dati uel conuenti que 
pena a rectore uel consulibus pro comuni Massilie 
ab eo domino uiriliter exigatur. Et nullus tabellio - 
audeat uel debeat a modo aliquid scribere în aliquo 
instrumente de conuencione uel conuencionibus 
aliquiquibus aduersus propedictam prohibicionera 
apportandi census dictes alicui a quocuraque in 
Massilia. 

Licet dutem de apportando predicto censu ab 
aliquo alicui in Massilia prohibitum sit iam supra 
propeconuencionerafieriet indefieriinstrumenlum 
siue cartam attaraen illi qui tenebuntur preslare 
dictes census teneantur ad requisicîonem iilorum 
quibus tenebuntur prestare dictes census facere 
instrumentum siue cartara recognicionis dictorura 



— 64 — 

censuum scribendam per manuro publici notarij 
Massilie coniiDenteai res illas cum suis coofroD- 
tacionibus pro quibus preslaudi suni uel eruot iili 
census et tempus in quo prestandi erunt et locum 
seu loca ubi res ille sunt uel erunt et quanlitatem 
seu quantitates ipsorum censuum, 

Preterea nemini liceat aliquam fidelitatem pe- 
1ère uel exigere ab aliquo rerum predictarum pos- 
sessore nec pactum aliquod fidelitatis pro iode in 
eundo suscipere occasione alicuius honoris cen- 
sualis existentis in Massilia uel eius territorio et 
si contra hoc fieret a quocumque contractus ille seu 
pactio inde facta uel fidelitas pro inde prestita 
nullius sit roboris uel ualoris nec pro inde quis 
alicui domino a quo honorem haberet uel rem ali- 
quam censualem nullatenus teneatur nisi duntaxat 
pro ceusu pro ea re débita uel prestanda. Et pro 
pénis predictis si cominitti eas contigerit. Et sinii- 
liler pro Jaudimio uel censu doniini in uendicione 
rei interponendo uel ea retinendo si mallet eam 
retinere uel habere quam laudare. 

Similiter hijs adiungimus quod quandocumque 
aliquis occasione dictorum censuum conquerentar 
de aliquo quod tune curia ex ofiicio suo summa- 
lim et eciam sine libelle inquirat inde a reo an de- 
beat censum ab eo petilum ab actore uel alio pro 
eo quem si cognoscel uel confitebitur curia tune 
compellat illum ad illum dandum uel soluendum 
et si negauerit nichilominus si açtor poslulabit 
curia inde inquirat prestito utrinque iuramento 
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calumpDie quo facto si in ea negacione uel posl 
iuramentum prestitum perseuerabit diclus reus hoc 
est et quod prorsus negaretse debere censum illum 
uel partem aliquam illius super eo quod negabitur 
ab iode nichilominus ordinarioiure quo adlibellum 
pro iude faciendum. Et quo ad alia prout iudici 
curie Massiiie uidebitur procedatur. 

Uerum id quod iude coofitebitur tuoc ille reus 
se debere de censu petite facial diclus iudex uel 
curia Massiiie solui dicto actorl et ex quo qui reus 
procax fuerit iude negaudo se debere diclum cen- 
sum uel partem aliquam in dicta curia quod inde 
iurauerit actor de calumpnia ul diclum est lune 
nichilominus eciam si illud confitetur ille reus 
uel eciam statim solueret coippellatur a curia 
dicta ad prestandum iode calumpoiesacramenlum» 
El lune confessio quecumque dicto ofHcio curie uel 
iudicis pro censu petite facta fuerij; in caria dicta 
siue ante sacramentum diclum siue posMid eler- 
nam memoriam scribatur -et redigatur semper m 
cartulario curie dicte ita tamen si illud poslulabit 
scribi diclus actor uel alius pro eo et semper dein- 
ceps per illam scripturam diclus census taliter ut 
diclum est confessus ad dicte reo probelur efB- 
caciter debituin aduersus illum reum et eius suc* 
cessores uniuersos et si uolent sùpradictus actor 
uel sui de ea scriptura sibi fieri cartam publicam 
facial eis iode eam fieri curia supradicta. 

Quod autem hioc rétro in ciuilaie Massiiie 
obserualum est huic statuto subiungimus uidelicet 

IV. 5 
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quod quilibcl tencns aliquam possessioncm ad cer- 
tum ccnsum pro iode prestandura in pecunia du— 
merala ael in alijs rcbus quibuscumqae possit dic- 
tam possessioncm seu rem censaalem domino cui 
pro inde tenebilur prestarc dicium censum dese- 
rere nisi pactioues inter eos in contrarium essent 
facte et posiquam dictus homo illi domino dese- 
ruerit dictam possessionem uel rem censualem de 
predîcto censu presiando ipsi domino uel alij pro 
eo realiter uel personaliter pro censn illo a tem* 
pore quo deseruerii in aiîtea minime teneatar. Et 
si quod instrumentum de recognicione dicti censas 
factum fuerit de quo dictum est superius debere 
fieri illud instrumentum tempore dicte desempa- 
racionis debeat restilui predicto deserenti dictam 
possessionem seu rem censualem nisi predictas 
dominus haberet aliam iustam causam retinendi 
racione dicti census debiti in preleritum non soluti 
ut ob hocposset retineri a domino illud instmmea- 
tum recognicionis donec census predicte rei pro 
tempore preterilo solueretur. 

GAPUT XXXI. 

De fundo alicui dato non remesurando uel 

iterum dextrando (i). 

0RD1NABICS hoc presenti capitule quod si ali— 
quis dederit ad acaptum aliquem fundum rusti- 

(i) D'un fonds donné à quelqu'un ne devant être remnuré ou de 
nouveau dtxtré. 
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cum uel urbanum ad edificandum uel plant^ndum 
in toto uel in parte et fundum illum illi acapta- 
tori seu partem aliquam ei mensurauerit seu ca- 
nauerit siue dextrauerit siue mensurari uel can- 
nari seu dextrari a quocumque alio fecerit ipso 
domino ralum habente. Et post modum dictus 
acaptator dictum acaptum per annum tenuerit et 
censum statu tum pro inde soluerit ab inde non 
liceat dicto domino qui dictum fundum ut supra- 
dictum est ad certum censum con cessent nec 
eius successoribus dictum fundum datum domino 
acaptatorineceiussuGcessoribus remensurare seu 
recannare uel iterum dextrare nec censum eidem 
augere nec similiter dictus acaptator dictum cen- 
sum possit minuere nec eius successores nisi for- 
san de comuni uoluntate tam eius qui dédit quam 
illius qui accepit hoc fieretuel successorum eorum- 
dem sed infra annum a tempore dicte donacionis 
computatum Kceat unicuique ius suum recognos-- 
cere et si necesse fuerit remensurare. 



GAPUT XXXII. 

De facherijs uinearum et agrorum[\). 

S^i quis facherius uinee uel colonus parciona- 
rius perpetuus uel eciam temporalis siue emphy* 
teoticarius scilicet ad aliquos plures annos cessa* 

(1) Des fermiers des vignes et des champs. 
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bit aut steterii a modo per triennium continuum 
quo minus uineam colat predictis modi a se pos- 
sessam uel deteotam de qua scilicei certum cen— 
sam in pecunia numerata aut blado uel rébus al^s 
constitutum non presiet uel teneatur prestare an- 
nuatîm sed partem fructuum uel prouentuum liceat 
domino a quo tenet uel tenebit dictam uineam ad 
partem fructuum pro inde ei dandam elapso dicte 
triennio ab inde qaaudocumque que uoletautho— 
ritate huius capitali predictam uineam uelut sibi 
commissam pro inde capere authoritate sua uel 
inuadere eamqae deinceps perpétue retinere et ex 
tune omni iure possessionis et dominij careatdictus 
facherius uel colonus dicte uinee qui cessauit per 
triennium uel stetit quod non celui uineam dic- 
tam. 

Similiter eadem per omnia obseruenlur in 
agro et in terra quam quis tenet ab aliqno ad fa- 
cheriam uel acaptum eodem modo quo dictam est 
de uinea eo excepte ut quod ibi dicitus de trien- 
nio hoc locum habeat siue in terra uel agro de 
quinquennio. 

Si uero dictus uel colonus desereret uel ces— 
sabit per annum uel ampliùs minus tamen dicte 
triennio colère dictam uineam tune liceat predicto 
domino uel eius successoribus eam uineam autho- 
ritate propria ingrediendo expensisproprijs colère. 
Et de fructibus inde prouenientibus expensas iilas 
precipere siue deducere. Et si quandocumque in- 
fra dictum triennium uolet facherius uel colonus 
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dictus recuperare et colère liceat ei hoc facere 
restitutis tune dicto domino expensis ibi factis ia 
cultQra illlus uinee nisi ex fructibus inde perceptis 
dictus dominus uel eorum fructuum extiniacione 
computata sibi satisfeeerit uel poterit iude satîs- 
fierî. 

Si uero perdictumtrienniumtacuerituelces- 
sauerit dictus colon us siue emphyteota non petendo 
a dicto domino uel eius successoribus ut dictum 

« 

est dictam uineam ab inde possit dictus domiaus 
eam retinere in perpetuum uelut suam iam sibt 
commissam ut alias supra dicitur. Et quod dictum 
est superius de predicta uinea uel trieniiio sic in~ 
telligi uokunus de terra et agro perquinquen- 
nium et hec ualeant nisi forte aliquis pretenderet 
iustas excusaciones seu impedimenta iusta ut puta 
guerrarum uel capcionis persone sue uel nisi ad- 
uersus bec beneficium mihoris agenli subueniret 
uel alterius iustein integrum restilucionis. 



CAPUT xxxm. 

Denon imponendis nouis servitutibus facherio (i). 

Statuimcs ut quicumque possessiouem ali- 
quam ad facheriam alicui dederil siue concesserit 
uel dabit uel concedet ad certam quantitatem uel 
partem reddituum ipsius possessionis pro inde per- 

(1) De ne peu mettre de notiveUes servitudes à un fermier. 
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cipiendam uel contingerel quod ille dominus uel 
eius heredes possessionem illam siue ias suum 
quod ibi haberent uelleol alienare quocumque 
modo uel obligare ei alienaueril uel obligauerit 
cuicumque quod ille in quem alienabit uel cui 
alienauit siue alienauerit non possit a fâcherie illo 
uel eius successoribus aliud petere uel exigera 
amplius nisi id quod uel quam primus domious 
qui dictam possessionem uel ius alienauerit uel 
obligauerit exigebat seu exigere debebat et si forte 
contra hoc aliqua fieret inter eos contrahentes 
pactio uel conuencio nuUatenus ualeat inpreiudi— 
cium dicli facherij uel eius heredum aut alicuias 
sit momenti et huiusmodi constitucionem locum 
babere dicimus in presentibus negocijs et futuris. 

GAPUT xxxnn. 

De eodem (\). 

4!toNSTiTuiBius ut si coutigerit quod contractas 
aliquis celebretur in quo uecessario exigatur lau- 
dimium dominij quod dominus ille non possit illi 
imponere contractui aliquam aliam condicionem 
seu seruitutem grauiorem pênes illum qui con— 
trahit siue acquirit predictam rem nisi illam con— 
uencionem uel seruitutem quam pênes primum 
uenditorem aut alias contrahentem habet uel ha- 
beat quod si faceret nuUius sit momenti. 

{i) Du même chapitre ( De ne pas mettre de nouvelles servitudes 
à un fermier). 
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GAPUT XXXV. 

De trezeno non dando pro re censuali data 
in solutumpro dote (i]» 

HBecb&nimus hoc presenti statu ta firmiter ob- 
seruandum quod si alîqua persona uel persone 
coDstituerint seu promiserinl dotem in pecunia nii- 
merata alicui marito seu alij pro eo et illa persona 
que constituent dotem non possit soluere illi do- 
tem dicto marito in pecunia numerata. Et conue- 
nerint predicte persone consiituentes dotem cum 
dicto marito seu niaritis de dandis possessionibus 
suis iusta extimacione sine fraude directi domini 
a quo haberent causam illius possessionis in so- 
lutum dicte dotis seu pro aliqua summa dotis 
quod pro re seu dacione possessionum seu rerum 
facta in solutum pro dicta dote predicti seu alicui 
ex eis nullatenus dare teneantur trezenum uel «ili- 
quid pro laudimio uel trezeno possessionum uel 
rerum predictarum. Et quod pro inde leneat dacio 
predicta in solutum fada de dicta dote ac si datum 
foret inde dominis trezenum. 

Ut autem dominus cui prestandus est census 
pro illa re sciât ab inde in antea nomen posses^ 
sorem illius rei danles et accipiantes ut dictum 
est in solutum aut quando fiet aut infra mensem 



(1) Du trézaia ne devant être donne pour la chose censale octroyée 
en paiement de la dot. 
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post factam huiusmodi dacionemin solutam ueoire 
teneanlurcoram domino cui preatandas esl census 
pro ilta re domino inquam habitanti io Massilia 
causa requireadi laudimium a diclo domino. Etille 
dominus lunc requisitus teneatur suum laadi— 
mium interponere sinetrezeno eide suo laudimio 
posait dominus habere instrumepium contiites 
quantitatem illias census et quomodo et qua&do 
et a quo et in quem fuit illa possessio censualis 
translata causa dandi in solutum ut supra die- 
tum est. 

Decernentes insuper quod nullus deinceps 
teneatur uel possit compelli ad dandum trezenam 
de aliqua re uel possessione uel eius occasione 
que data erit alicui uel legatà in testamento uel 
aliquibns alijs ultimis uoldntatibus uel que uen* 
detur a modo uel alienabitur alijs simulate hoc 
est ad certum tempus simulata autem intelligatur 
esse illauendicio uel alienacio quando de illa uen- 
dicione uel alienacione ad certum tempus rescia— 
denda conuenerit inter partes cum instrumento 
inde facto uel eciam sine instrumento. 

Item per omnia uolumus obseruari cum alicui 
mulieri repetenli dotem amarito uel alio pro eo 
uel eius occasione aliquid dabitur in solutum dicte 
dotis de bonis immobilibus dicti mariti. 

Sane cum sit ad tempus ùendicio uel aliena- 
cio ut supradicitur lapso lempore possit emptor 
compellere uenditorem ad uëndicionem sibl con- 
firmandam. Et ille qui habet directum dominium 
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in re alienala possit ex tune trezenum suum exi- 
gère et alienacioAem confirmare*' 

Huic autem adijcimus de douo quod cuiu fiel 
et quociens ad tempus uendicio uel alienacio ut 
supra dicilur teneatur ille ialis «enditor prius per 
mensem denuDciare illi domino habitanti in Ifassilia 
qui babet directum domiaium in re illa. Et si per 
similem uendicionein ille directus dominus uult 
illam rem sibi retiuere hoc ei liceat et omni alij 
preferatur infra dictuin mensem et si absque pre- 
dicta denunciacione uel ante finem dieti mensis 
illa possessio translata faerit simulate ot dictum 
est dira uoluntatem expressam dicti domini liceat 
ûichilominus authoritate buius capituli illi directô 
domino expellere ilium nouum possessorem sol- 
uendo ei tamen illud' éea tantumdem quod seu 
quantum dictus nouus possessor ex predicta si- 
mulata uendicione seu empcîone dederat predicto 
uenditori seu alij pro eo.Et quod diximus supra 
prope licere directe domino quando predicta pos- 
sessio ut supra dictuki est simulate transfertur 
uolumus similiter ut liceat illi possessori habitanti 
inMassilia qui pro dicta re censum prestabit quando 
dictus dominus maior cui prestandus erat ille cen- 
sus ùoluerit ius suum iransferre in alium simulate 
ut suprâ dictum est. 
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GAPUT XZXVI. 

De trezenisdatisuicarijspro honoribus mascara-- 
tonum alienatis et alij$debiti$ eorumdem solutis 
iterum non soluendis (^). 

Ht^M pubtice inter&it ne bis idem debilum per- 
soluaturidcircostatuimushocpreseDticapituloper- 
petuo firmîter obseruandum quod quicamque 
ciuis Massilie emerit uel émet de cetero aliquas 
possessiones seu aliquas res immobiles que sint 
uet fuerinl sub dominio mascaratorum uel esse 
reperiaotur aliquo tempore pro quibus laudimia 
receperuDt uel récipient a oicario uel alio pro eo 
seu syndicis comunis Massilie et precio quarum 
fuerit possessioDum ipsi uicario uel alijsseu syn- 
dicis comunis satisfactum in Irezeno seu trezenis 
uel satisfaciet in posterum quod ille uendiciones 
et confirmaciones et laudimia ab eis facta ualeant 
et teneant ac si ab ipsis eisdem mascaratis in 
Massilia existentibus facta essent. Et ea de causa 
non sint commisse nec possint nec debeaut uUa— 
tenus in commissum immo authoritate huius 
capituli perpetuam obtineant firmitatem. Idem 
dicimus obseruandum de censibus solutis ipsi 
uicario uel alij pro eo et de alijs debitis âd ipsos 

(1) Des trézains donnés aux viguiers pour les honneurs 
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mascaralos perlinentibus de quibus fuissent eis 
ciues Massilie debitores si uicano uel alijs pro 
eo satisfecerint dum tanien de eorum solucione 
facta dicto uicario uel alij pro eo constiterit uel 
constaret. 



EXPLICIT LIBER TERTIUS. 



STATUTA MASSILIE. 



2i3^^S ^î^(S)a33âS^23< 



CHAPITRE I». 

Des servitudes des édifices, (i) 

Des maîtres des murs [magistris mùrorum) étaient établis 
pour apprécier ces sortes de servitudes ; ils décidaient les 
questions de mitoyenneté; ils s'assuraient si l'état d'un 
mur était tel qu'il pût supporter des poutres ou une répara- 
tion ; ils Teillaient aussi à ce que la cheminée d'un four ne 
fût pas établie de manière à incommoder les voisins. 

CHAPITRE n. 

Des dépenses ou améliorations faites chez autrui (2). 

Les mattres des bois ou 4es pierres {magistris lapidum seu 
lignorum) appréciaient les améliorations faites par un mari 
dans la propriété de sa femme, par un beau-père dans celle 
de sa bru , par un frère dans celle de sa sœur, par un tuteur 
dans celle de sa pupille , et^évaluaient les dépenses que ces 
améliorations ayaient nécessitées. 

(1) Voy. le texte original p. 27 «t suivantes. 

(2) id. p. 29 id. 
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CHAPITRE m. 

Des conduits d'eau {éviers) faits au bas des 

maisons (0. 

Tout propriétaire était tenu d*étab)ir dans sa maisoD ud 
évier (aqueria) , par lequel s^écoulaient les eaux ménagères ; 
cet évier devait être fait de manière à empêcher cette eau de 
tomber é$ haut dans la rue , mais de s'y écouler par le bas 
des maisons, sans se répandre trop sur le pavé. 

GHAPiraE IV. 

De la chose obligée en gage et devant être vendue (2) . 

Ce chapitre détermine les délais après lesquels des meu- 
bles remis en gage pouvaient être vendus. 

CHAPITIIE V. 

Du gage donné sur les navires pour quelque 

somme (3). 

Cl chapitre a trait aux assurances maritimes. 

CHAPTTHE VI. 

Comment les marchés faits et les ventes doivent être 

observés (*). 

Dans oe chapitre il est dit que le denier à Dieu ( Denarius 
/^eî), ouïes arrhes rendent un marché ou une vente parfoile 
entre personnes ayant qualité pour contracter. 

(1) Toy. le texte original, p. 30 et saiTintes. 

(2) id. p. 31 id. 

(3) id. p. 32 id. 

(4) id. p. 34 id. 
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GHAFiTftE Vn. 

De ceux qui doivent être préférés dans les ventes (^). 

Un meuble acheté de bonne foi ne pou?ail ôire reven- 
diqué^ après trois ans, par son légitime propriétaire. 

CHAPITRE Vni. 

De ceux qui ne peuvent être forcés de vendre leurs 

possessions à la commune (^). 

La prise de possessioq ne pouvait avoir lieu sans une juste 
et préalable indemnité, d'après une estimation faite par 
deux hommes probes , et dans ce cas la commune n^oc- 
cupait qu^après le paiement de l'estimation : ce qui n^avaii 
lieu que lorsque la nécessité et l'titililé publiques le per- 
mettaient : pro magna necessitate et utilitate comunis. 

CHAPITRE vnn. 

Des chairs salées (3) . 
Elles devaient être vendues au poids. 

CHAPITRE X. 

De la vente de r étain (4). 

Elle ne pouvait se faire à nul autre quintal qu'à celui de 
Marseille. 

(1) Yoy. le texte original p. 35 et suivantes. 



(2) 


id. 


p. 37. 


(a) 


id. 


p. 38. 


(») 


id. 


p. 38. 


(6) 


id. 


p. 39. 



IV. 
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De ceux qui ont rhonneor {propriété) libre et qui 
peuvent le vendre librement (1). 

Ils pouvaient le vendre comme et à qui ils voolaîeni , ex- 
cepté à ceux qui ne pouvaient acquérir. 

GHAPiraE xn. 

Des cuirs et des basanes (S). 

Quiconque achetait des cuirs altérés {c^olatœ) devaient 
les vendre tels et ne pas les mêler à des cuirs d'une bonne 
qualité. 

CHAPITRE Xm. 

Du chanvre cru (3). 

Il ne devait être vendu qu'après l'acquittement du droit 
et par centenaria (4). 



GHAPiraE 



4f 4% 



Du coup donné auœ éminots quand h blé ou le sel 

seront mesurés (»). 

On punissait du fouet les mesureurs surpris en contraven- 
tion. Les mesures devaient être aux armes de la ville. 

(1) Yoy. le texte original p. 39. 

(2) id. p. 39. 

(3) id. p. 40. 

(4) La centenaria avait cent cannes de longueur, suivant les termes 
mêmes du statut. 

(5) Yoy. le teite original p. 41. 
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CHAPITRE XV. 

Des charges de bois (^). 

Il était défendu , sous peine du fouet , de refaire les char- 
ges de bois. 

CHAPITRE XVI. 

Des cordes ne devant être faites si ce n'est avec du 

chanvre femelle (2). 

Les cordiers étaient tenus à employer le chanvre , tel que 
le prescrit ce statut. 

CHAPITRE XVn. 

Comment les boutes {tonneaux) devaient être faites 
et vendues par les bou tiers (tonneliers) (3). 

Ce chapitre fait connaître la manière dont il fallait que les 
tonneaux fussent faits , leur forme , leur capacité et les bois 
qu'on devait y employer. 

CHAPITRE XVni. 

Comment les pierres doivent être vendues W . 

Ce chapitre détermine la longueur, la largeur et la hau- 
teur des pierres de taille. 

CHAPITRES XVHH, XX, XXI, XXII, 

xxm, xxnn et xxv. 

Des sociétés et des commandites (5). 
l'ous ces chapitres règlent les sociétés ou conventions 
commerciales ou autres. 

(1) Yoy. le texte original p. 42. 

(2) id. p. 43. 

(3) Voy. le teiie original ainsi qu'une noie y relative, pag. 44. et suif. 

(4) id. T). 45. ;.èJ 

(5) id. p. 46. 
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CHAPITRE XXVI. 

Des donations par les parents devant être révoquées 

en faveur des fils (0. 

Toute donation , à TeiLception des biens donnés en dot 
ou d'une donalion propter^ nuptias , iK)UTait ôlre ré?oquée. 

CHAPITRE XXVBL 

De la cession de la peine et de la vente du nom 

prohibées (2). 

Le cessionnaire était au lieu et place du cédant. 

CHAPITRE XXVni. 

Des portes des inquilins {locataires) devant être fer- 
mées pour les pensions {loyers) non payées (3). 

Le propriétaire pouvait retenir ses meubles : rauba. 

CHAPITRE XXVim. 

Des choses données en emphytéose W . 

Un emphytéote ne pouvait ni vendre , ni aliéner sans le 
consentement du seigneur. 

CHAPITRE XXX. 

Des possessions données pour un certain cens (5). 
Il était établi par ce chapitre que celui qui avait un fonds 

(1) Yoy. le teite original p. 55. 

(2) id. p. 56. 

(3) id. p. 57. 

(4) id. p. 58. 
(5} id. p. 59. 
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pour lequel il était tenu à donner le cens eu argent ou en 
blé ou tout autrement devait Tacquitter annuellement , sous 
peine de perdre le fonds , trois mois après Tépoque fixée 
pour l'acquittement du cens. 

CHAPITRE XXXI. 

Du fonds donné à quelqu'un , ne devant être rente— 
sure ou de nouveau dextré (^). 

Un an après la vente , le vendeur n^était plus dans le 
délai nécessaire pour faire renouveler l'opération du me- 
surage du fonds : non liceat remensurare seu recannare , 
vel iterum dextrare, 

CHAPITRE XXXII. 

Des fermiers des vignes et des champs (2). 

Si pendant trois années consécutives, la vigne n'avait reçu 
aucune culture ou le champ avait été négligé , le colon pou- 
vait être renvoyé, malgré son bail , à moins qu'il pût allé- 
guer d'en avoir été empêché par la guerre ou la captivité 
de sa personne. 

CHAPITRES XXXm et XXXHH. 

De ne pas mettre de nouvelles servitudes à un 

fermier (3). 

L'acheteur d'un fonds était tenu d'observer les conditions 
faites par \é vendeur à celui auquel il l'avait loué. 



(1) Yoy. le telle original p. 68. 

(2) id. p. 67. 

(3) id. p. 69. 
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CHAPITRE XXXV. 

Du Trézain ne devant êlre donné pour la chose cen— 
sale octroyée en paiement de la dot (0. 

Il était interdit de payer d^s lods ou des trézains sur les 
biens remis en acquittement de dot. 

CHAPITRE XXXVI. 

Des Trézains donnés aux viguiers pour les biens 
aliénés des mascarats (^) . 

A Gênes on appelait mascarats ceux qui avaient adhéré 
à la faction des Gibelins ; il paraîtrait que lesMarseillais qui 
tenaient aux Gibelins, portaient aussi le nom de mascarats. 
Ce statut ne tarda pas , du reste , à tomber en désuétude. 



(1) Yoy. le telle original p. 71. 

(2) id. p. 74. 



FIN DU LITRE TROISIÈME. 



STATUTA MASSILIE. 



^3^2^ (g^^il^^^S, 



Incipit liber quartus. 



GAPUT I. 

Quod omnia ligna aquaplena leuentur a portu 

Massilie (i). 

®RDiNAAius obseruandum quod nulla nauis uel 
lignum aliquod caupulus ue uel barqua aliqua te- 
neantur deinceps uel sustineantur plena ia porlu 
seu in aliqua parte portus Massilie aqua scilicet et 
quod si qua ibi erunt plena extrahuntur inde. Et aqua 
et lutuin atquè fiinus quecumqueibi sunt hauriantur 
et extrahantur inde et eleuentur siue sint naues 
siue ligna alia infra terminum eis acuriastaluen- 
dum. Et si quis dominus nauis uel aliorum lignorum 
quorumcumque predictorum infra terminum sibi 
constitutum hoc non fecerit nisi iusto impedimento 
hoc remanserit puniatur inde taliterquod pro naue 

(1) Que tous les bois pleins d'eau soient enlevés du port. 
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qualibet et hysDeca uel coca compellatur dare 
comuDÎ Massiiie penam arbitrio rectoris uet 
consulum Massiiie. Et de céleris lignis omnibus 
sopra dictis prout consulibus uel rectori Massiiie 
uidebitur faciendum. Et Dibilominus pena soluia 
idquod negletum est facere compellatur. 



GAPUT II. 

De barquilibus faciendis in transuersijs Massiiie 

de portu (i). 

®RDiNAMus hoc prescnti capitulo ut rector uel 
coDsules Massiiie qui pro tempore fueriut 
teneantur et debeant fieri facere in portu in 
extremitate scilicet uiarum transuersarum que 
descendunt ad portum in singulis unum barquile 
in quo tota terra et rumenta omnia que per dictas 
nias transuersias adducunturab acquis pluuialibus 
ad dictum portum possit uel possint remanere 
scilicet in barquili dicto uel foueaut itaperpredicta 
barquilia dictus fîmus dicta que omnia rumenta 
retineantur ne portum intrare possint sed et 
postmodum transacta dicta pluuiainde extrahantur 
et alibi exportentur. 

(1) Des barqaioas (réservoirs) devant être établis aux traverses 
aboutissant au port de MarseiUe. 
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Hijs de nouo addimus quinobis uideturfacilius 
esse retinere terram et omnia alla rumenta per 
dictas uias et transuersias ne intrent dictum porlom 
quam de dicto portu extrahere postquam introïrent. 
Ideo duximus prouideodum quod nuUa persona 
aodeat terram uel scobillam uel fimum uel lapides 
uel cenradam uel quicquam aliud mobile qood 
posset Docere portui immiltere uel impingere uel 
prohicere in aliqua parte dictarum uiarum postquam 
aque pluuiales incipient currere per dictas uias 
uersus portum nec eciam antequam incipiant fluere 
dicte aque si illa taliter in imissa uel proiecta in dictis 
uijstaliasint ueleruntuel essent quod aqueiluentes 
possent facile illa trahere secundum solitum cursum 
aquarum pluuialium ad portum aut uersus portum 
aut mouere de loco ubi essent proiecta uel missa. 
Et si qua personna contra fecerit cogatur soluere 
Domine pêne pro qualibet uice quinque sol. reg. 
coronat. cuius pêne medietas sit accusantis seu 
denunciantis et alia medietas curie Massilie. Et 
quod hoc statutum preconizetur publiée quolibet 
mense per totam ciuitatem Massilie. 

Non tamen prohibemus quin dum plueret uel 
post uel ante possint predicta remoueri de cursu 
illarum aquarum pluuialium siue de carreria 
trahendo illa uersus parietes et latam dictarum 
uiarum. 
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GAPUT m. 

Ne aqua turpis uel stercora uel fimus in carrerijs 

Masstlie prohiciantur (1). 

®0NSTiTuiMus hoc prcseoti capitulo quod duUus 
inhac ciuitate stagiam faciens prohiciat uel prohici 
faciat aquam turpem aut slercos uel fimum in 
carrerijs publicis ciuitatis Massilie per fenestras 
siue ab alto quod si quis contra fecerit soluat inde 
comuni pro banno XII denarios singulis uicibus 
quibus hoc faciet. 

Statuentes insuper quod rector uel consules 
Massilie qui pro tempore erunt teneantur eligere 
infra mensem ab ingressu sui regiminis sex bonos 
homines qui curam habeant tenendi carrerias 
publicas Massilie mundas a fimo et immundicijs et 
speciaiiter carrerias que sunt iuxta uel prope 
portum et imponendi dictum bannum omnibus 
prohicientibus uel aliquid aliud turpe et similiter 
illis qui non tenerent eas mundas. 

Huic statuto de nouo addimus quod si contra 
prohibicionem in presenti capitulo factam de aqua 
uelstercore uel fimo non prohiciendis factumfuerit 
et in illa proiectione aliqua persona per illam aquam 

(1) De Veau sale, de la fienU et du fumier ne devant être jetée dans 
les rues de MarsexUe, 
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uûl slcrcus uel fimum in carreria publica erit iacta 
puniatur prohicieDS in quinquaginta sol. curie per 
soluendis. Et si ille prohiciens hancpenam soluerë 
non poterit per ciuitalem Massilie fustigetur. El hoc 
singulis statulum preconisetor per ciuitalem Mas- 
silie mensibus ad hoc ut prediciepene scianlur. 
Et facta que superius in presenti capitulo prohibita 
sunt fieri euitentur. 



GAPUT im. 

De fimo uel terra uel scohillis non prohiciendis 

in certis locis Massilie i^). 

®RDiNAMUs hoc prescnti slatulo ut nuUus de 
celero sit ausus mittere uel imponere fimum uel 
terram uel scobillas aliquas seu lulum in uijs seu 
in aliqua parte ipsarum uiarum que sunt et 
protenduntur a porlali Callate usque ad collam de 
ualle fogueressa nec in uia seu uijs que sunt et 
protenduntur de portali Laureti usque ad archus et 
usque ad collam Sancti Stephani et usque ad col- 
lam Sancti Michaelis nec in uia seu de uijs que 
protenduntur a portali Fonlis usque ad collam 
Durant! sarraceneetusquead uiridarium quondam 
Guirandi Amelji nec in uia seu in uijs que sunt et 

(1) Du fumier, ou de la terre, ou des balayures ne devant être 
jetées qu'en certains lieux hors de Marseille. 
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protenduntur de portali Sancti Martini usqae ad 
fontem coopertum. Etde fonte coopertoprotenditur 
usque ad ortum Hugonis de Concbis nec in nia 
que est et protenditur de fonte cooperto usqne « 
ad eollam de Syer Marin uersus ciuitatem nec in 
nia que est et protenditur usque ad uiam que 
intrat ciuitatem per portale de Annonaria de 
turribus.Et si quis contra bec fecerit puniatur inde 
singulis uicibus quibus conlra boc fecerit in XII 
den.de quibus XII den. medietas sit accusantis 
et alia medietas sit comunis Massilie. Et de bijs 
qui audiendis et custodiendi et accusantis tenean— 
tur illi probi uiri qui debent esse in officie de strar- 
tis publicis uideudis et allargandis. Et predicti 
banni medietas sit eorum et altéra comunis Mas— 
silieet illi possint imponere penam seu bannum 
imponentibus fimum uel lulum ut supra dictum 
est in locis supra probibilis usque ad Y sol. cuias 
pêne medietas sit eorum et altéra communis 
Massilie. 

GAPUT V. 

De fimo porlus ter in anno a ctxupolerijs 

porlando (i). 

^TATuiMus ut quilibet caupolerius in Massilia 
stagiam faciens teneatur ter in anno déferre et 

(i) De Ventèv9ment, trois fais par an, dii famier (do ta home) 
du parî ainsi que des débris apportés par les bdtitments. 
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facere deferri unam caopolatam cum suo caupolo 
uel cum alio de fimo extracto a comuni seu ad 
expeDsas comunis de portu extra buocam portus 
iiluc scilicet ubi consuetum est fimum prohici et 
iili qui preerunt uegocijs maris teneantur ad hoc 
compellere domiDOS caupolorum tam discooper- 
torum quam coopertorum. Ita tamen quod dictus 
fimus expensis comunis Massilie in ipsis caupolis 
honeretur. 



GAPUT VI. 

De nauibus que dabuntlatus in portu Massilie (\y 



fAC presenti constitucione deinceps statui- 
mus obseruandum quod si nauem uel naues ali* 
quorum parcionarium contigerit dare latus in 
portu Massilie quod antequam dicte naues paren- 
tur ad latus dandum quod duo maiores domini 
seu parcionarij dictarum nauium et gardiani ea- 
rundem nauium iurent ad Sancti Dei Euangelia 
et teneantur iurare ne lapides uel saoram uel alia 
aliqua rumenta prohiciant uel prohicij faciant uel 
permittant probici uel cader^ in portu Massilie. 
Et idem dicimus obseruandum de nauibus et de 
lignis que honerare uoluerint in portu Massilie uel 
extra buoca portus usque ad gorgonassam de 

(1) Des navires qui doivent la latte (*) dans le port de Marseille. 

(*) En français droit de Maige. 
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blado uel de sale. Et de prcdietis seruandis et eus— 
todiendis et contra non ueniendis teneantur spe— 
ciali sacramento illi probi uiri Massilie qui eruot 
statu li pro tempère super facto maris qui pre- 
dictes iurare faciant sicut superius dictum est 
quod si aliquis contra faceret compellatur domi- 
nus nauis uel ligni a qua uel a quo probiciatur 
dicta saora uel rumenta seu lapides pro sibgulis 
banestonis proiectis in dicto portu uel ad minus 
curet eijcere uel eijci facere de luto dicti portas 
unam caupolatam suis expensis si uero in buoea 
portus Massilie scilicet aTorreta usque ad punctam 
Gorgonasse aliquid eijceretur de saora uel ru- 
mentis seu lapidibus compellatur dominus nauis 
uel ligni dare uel soluere comuni Massilie pro pena 
nomine pêne cenlum sol. reg. pro singulis ai— 
cibus que pena portui curando applicetur de qaa 
pena habeat gardianus qui hoc reuelauerit X sol. 
Et hoc capitulum preconisetur per ciuitatem Mas- 
silie annuatim terinanno. Âddenles quod extra— 
nei quorum erunt ille naues que aptabuntur an- 
tequam aptentur in portu Massilie satisdent et 
sacramento teneantur non honerareperegrinis ex- 
tra portum Massilie eo anno a Monacho usque 
ad collem Liberum. 

Item statuimus ut omnis calafatus qui sit 
maior rapitaneus alicuius operis nauis antequam 
incipiat opus facere dicte nauis iuret et teneatur 
iurare ad Sancta Dei Euangelia illis probis homi- 
nibus qui sunt uel essent pro tempore ofBciales 
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porius Massilie de portu nlundo custodiendo et 
de seruandis statulis factis super facto portus et 
si inciperetur opus facere ante sacramenlum pre- 
stitum puniatur in hoc scilicet quod teneatur ex- 
trahere seu extrahi facere on^m caupolatam finii 
de portu nomine pêne. 

Item quod omnis nauis et omnis lignum co- 
operta uel coopertum uel discooperta uel disco- 
opèrtum que uel quod dabit lafus in portu Mas- 
silie det tantumdem quando raspabitur seu tor- 
quebitur seu quando sit rasparia o si torquaria 
que non brusquet quantum daret si bruscaua. 



GAPUT VII. 

De nauibus conduclis ad naulum (i). 

«Statuimus ut ille qui nauem uel aliud quod— 
cumque lignum ad naulum conduxit uel conducet 
ad aliquem locum certum ducendam uel ducen- 
dum uel mittendum aut mittendam si ultra locum 
nominatum eam uel illud duxerit uel ducet aul 
miserit uel mitteret nisi iusto et manifeste impe- 
dimento hoc fecerit uel faciet si naui illi nel ligno 
periculum uel dampnum contigerit tune nauem 
illam uel lignum emendare et naulum soluere te- 
neatur et compellatur. Quod si salua nauis uel 

(ij Des navires loués pour le nolis, 

IV. 7 
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ligQum iode rediret tune naulum tolum conuen— 
tumetinsuper extimacione facta per miliiaria de 
eo quod ultra certum locum duxerit naulum inde 
tribuat. Si uero iufra nominatum locum ubi 
portus sit uel non sit ierit uel ibit uel nauem uel 
lignum misent ut supra dictum est tune naulum 
lotum quod conuenerit soluat. Sed de perieulo uel 
dampno si quod naui uel ligne sine eulpa inde 
contigerit non teneatur. Et hoe intelligimus et dici-* 
mus de naue uel ligne ad searum eondueta uel 
eonducto. 



GAPUT vm. 

De eodem (4). 

<Si quis nauem alicui uel aliquibus ad aliquem 
locum nominatum ducendam locauerit uel locabit 
et certo termine et nauem ipsam loeatôr dictus 
pro ut çonuenit statuto termine illue duxerit uel 
miseritsi ille qui nauem conduxit eam caritabit uel 
non caritabit naulum inde conuentum dare te- 
neatur quod si naulum non dederit si dominus 
nauis uel ille qui nauem duceret uel mitterel de 
naulo illo minus haberet qui nauem conduxit illud 
restaurare teneatur iocatori predicto. Sedsiadter- 
minum quem conuenerit nauem non duceret uel 
non mitleret et hoc iusto impedimento remaneret 

(i) Du même chapitre (des navires loués pour le nolis). 
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si postca conuonienti temporc illuc sine fraude 
nauem duceret uel mitteret conductor siue eam 
caricauerit siue non tune naulum dare inde loca- 
tori leneatur uel quantum minus de naulo illo 
ille qui locauit haberet uel in eo loco ab alijs ha- 
bere potuit. Quod si iusto impedimento illud non 
staret et nauem dicfo termino quo debebat non 
duceret uel non mitteret tune totum dampnum 
quod conductor inde haberet localor nauiseidem 
conductori restituere compellatur. 



GAPUT V] 



Mi 



De eodem capitulo (1). 

Si quis nauem alicui in aliquod uiagium du- 
cendam locauerit uel locabit et pro naulo indesibi 
conuento pignus uel arrhas ab eo qui conduxit 
uel conducet accipit uel accipiet et ille qui con- 
duxit pignus uel arrhas pro inde dabit uel dédit 
et illuc ire pro ut conuenit noilet nisi iusto et 
manifeste impedimento remaneret pignus uel ar- 
rhas illas amittat et insuper restituât ei^qui pignus 
accipiet totum dampnum sine interesse quod inde 
haberet pignoribus tamen uel arrhis computatis 
in dampno illo uel interesse. Si uero iusto impe- 
dimento remaneret uelimpedireturdictus conduc- 
tor in nichilum teneatur. Et conuerso autem le-^ 

(1) Du même chapilre (des navires conduits pour ie nolisj. 
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neatur sîmililer qui (amen locauit et^ pignas et 
arrhas dictas aceipit uel accipiet dicto conduc- 
tori. lustum siquidem impedimentum inteiligimus 
aut infirmitaiis aul capcionis aut deleneionis a 
domiuo uel a iudice facte sine culpa sua et bijs 
similia. 



GAPUT X. 

De eodem capitula (4 ). 

S^i quis nauem uel aliud quodeumque lignumalij 
locauerit uel loeabit et eam uel illud postea no- 
lit uel nollet concedere uel dare nisi ille qui con— 
duxit precium nauli eidem locatori accresceret 
statuimus ut quidquid pro inde qui locauit ab eo- 
dem conductore uel alio pro eo accipil uel acci- 
piet eidem conductori sine mora reddere teneatur. 
Similiter hoc eadem obseruanda decernimus inler 
eos et ab eis qui auera aliqua portanda per ter— 
ram alicubi conduxerint aut conducent uel dede- 
rint aut susceperint ad uecturam. 

Statuentes quod in casibus omnibus supra 
dictis qui' plus hac occasione a conductore ex— 
torserit non solum illud conductori restituât sed 
et taniumdem pêne nomine soluat cuius medietas 
sit curie et altéra conductoris et hoc per ofRcium 
precipimus expediri. 

(1) Du même chapitre ( Dei navirei conduits pour le nolis ). 
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GAPUT XI. 

De nauibus non tenendi inportu Ratonelli cerlis 

temporibus (i). 

«Statuiuus boc présent! capitulo quod niilhis 
de Massilia mitial uel teneat nauem de cetero a 
festo Sancti Michaelis usque ad Paseba inportu 
Ratonelli qui est in insnla nostra Sancti Slephani 
et quis contra fecerît puniatur inde in L lib. reg. 
iiel in plus arbitrio rectoris uel consulum pre- 
dictorum. 

Statuentes similiter quod aliqua nauis non 
possit stare in portu Massilie uersus buocam ip- 
sius porlus Massilie ab illo pilari in quo est que- 
dam crux sculpta inter domum Guillermi Gornuli 
quondam et domum Bernardi Bainberi siculi recto 
limite protenditur per ipsum portum siue uersus 
ipsum portum et quod alique naues non possint 
se ormeiare uelprobicia ponere ad Torrelam por- 
lus que est in medio portus. 

GAPUT XII. 

De omnibus navigantibus Massilie quatiter se 
habere debeant erga Massilienses (2). 

0ONSTITUIUUS ut omnes nàuigantes in naui- 
bus Massilie exceptis peregrinis cruce signalis aut 

1) Des navires qui iM devaient être tenus dans le port deRatonelle 
(Raloneau) hors des temps prescrits. 

(2) De tous les navigants de Marseille ; comment ils devaient se 
comporter envers les Marseillais. 
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alijs sanclorum luminauisilantibus teneanlur spe- 
ciali sacramcnlo iurarc nianutcnere saluarc el 
defeoclere in rébus el personis contra omnes per- 
sonas homines Massilic et de districtu eius in terra 
el in mari et ubicuinque quandiu perseuerauerint 
in uiagio quod inceperinl cuin hominibusMassilie. 
Et insuper idem teneantur obedire consiilibus 
Massilie in terra illa conslitiilis pro tempore in 
personis et rébus et expendere per solidum et li- 
bramcum hominibus Massilie ad mandamentum 
el uoluntatem dictorum consulum el huiusmodi 
sacramentun faciant lieri el recipi seurecipiant illi 
qui presunt pro tempore expediendis negoeijs ma- 
ris pro comunis Massilie ab omnibus predielis. 

Statuentes simililer quod homines Massilie el 
consules in terra illa constituti teneantur iurare et 
iurent manutenere saluare et defendere bona fide 
omnes nauigantes cum eis tanquam homines Mas- 
silie. Et hoc dicimus saluis pactis factis inter ciui— 
tatem Massilie et ciuitates alias seu personas. 



GAPUT xin. 



De Januensibus non nauigandis per pelagus a 
porlu Massilie uel in nauibus Massilie (^ ) . 

J%D pacem conseruandam quam habet comune 
Massilie eum Januensibus et quia publice inter est 

(i ) Des Génois qui ne pouvaient naviguer dans la haute mer et ar- 
river dans le port de Marseille, ainsi que de voyayer gur dès bâti- 
ments de cette ville. 



ut pax et coDCordia facta inter ciuilalem Massilie 
et Januene firmiterobseruetur hoc présent! statuto 
duximus inuiolabiliter obseruandum ut nuUus Ja~ 
nuensis uel aliquis de eorum districtu nauîget uel 
posstt ^e cetero nauigare per pelagus eundo uel 
redeuudo in nauibus hominum Massilie uel in alijs 
apud Massiliam portum faciant nisi secundum for- 
mam pacis facte inter Massilienses et Januenses et 
hoc statutum teneantur redores et eonsules qui 
pro lempore fuerint seruare et seruari facere spé- 
cial! sacramento etipsum non permittant ab aliquo 
uel aliquibusinfringi. 



GAPUT XIIIL 

De uexillo cum cruce comunis Massilie portando in 
nauibus et de alio uexillo non portando (^ ) . 

«Statuihus quod qutlibet nauis hominum Mas- 
silie portet et portare teneatur in naue uexillum 
comunis Massilie cum cruce extensum in altum. Et 
quod aliqui ciues Massilie domini nauium nonpos- 
sint necdebeant déferre in nauibus suis infra por- 
tum Massilie uel extra aliquam segneriam uel ue- 
xillum aliquod cômunilatis alicuius ciuitatis nisi 
tantum uexillum comunis Massilie cum cruce ex- 
cepta terra Surie in qua illi ciues Massilie domin 



(i) De l'étendard avec la croix de Marseille devant être arboré 
par les navires et d'un autre drapeau ne devant être porté. 
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nauiuin qui in illa terra maiori gaodent libertale 
quam céleri ciues Hassilie comoniler possÎDt aliiid 
uexillum io suis naoibas ponere dam lamen in 
illis nauibus sit semper uexillam comonis Massilie 
cum cruce in allum exlensam. 



CAFUT 3LV. 

De marinarijs W. 

<Si quis conduxerit marin arios uel alios opéra- 
rios aliasue personas qui ci pro precioseu loquerio 
constiliilo aliquid licitum se facluros conaenerint 
statuimus ut illi id quod conuenerint complere te- 
ncantur nisi iusto impedimento et euidenti rema— 
nerct dum tamen et ille persone marinarij scilicet 
uel operarij taies sint que alijs ad ea se ualeant obli- 
gare et si forte contingeret quod arbornauis in qua 
predicti irent qej temo uel temonaria.iiel antene 
uel aliud simile rumperetur uel si nauîsilla aquam 
nimiam faccret illis aptatis nichilominus predicti 
conducti id quod coDuenerint pro eodem precio ut 
supradictum est complere teneantnr quod si com- 
plere nollent quantum plus precij siueloquerij coa- 
uenti illis uel dati uel alijs propter ea sine fraude 
datum essetrestiiuerecompellantur et si plus precio 
uol loquerio primo conuento eis datum uel prooMS- 
sum fueri ideo quia quod promiserat complere no~ 
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lebant siplusacceperint illûd reddere compellanlur 
et si plus eis pro inde promissum uel conuentum 
fuerit bis qui promiserat illud uel conuenit eis dare 
non teneanlur. Et si forte marinarius aliquis infra 
uiagium inceperat aufugeret uel nauem desainpa- 
raret nisi iusto impedimento hoc faceret statuimus 
ut totum loquerium quod inde habuerit domino 
nauis uel ductori reddere teneatur et similiter ni- 
chilominus totum loquerium quod alij pro eo 
déficiente dominus dicte nauis uel ductor dederit 
domino nauis restituât uel ductori et insuper 
tantundem nomine pêne comuni Massilie tribuat. 

Decernentes similiter quod prope dictum fugici- 
uum liceat authoritate huius capituli domino uel 
ductori dicte nauis in fuga dicta uel post ea ubi- 
cumque eum inueniet capere uel detinere pro uo- 
luntate sua et eundem uinctum et eciam bene eus- 
toditum uel aliter ad rectorem uel consules Massilie 
adducere authoritate suascilicet ipsius domini uel 
ductoris tiauis taliter tamen quod propterea dic- 
tum fugiciuum non uerberet uel uulneret aut 
membra aliqua ei frangat siue ledat. 

Si uero contingeret quod dominus uel ductor 
nauis relinqueret alicubi aliquem marinarium non 
culpa tamen dicti marinarij teneatur dominus uel 
ductor nauis reddere et restituere dicto marinario 
totum loquerium sibi conuentum et ultra omnes 
expensas quas dictus marinarius faceret pro re- 
deundo in Massiliam. 



CAFUT XVI. 

De eodem * . 

Si quis marinarios aliquos coDduxerit oel cou- 
ducei ad certum loquerium uelut apod Cepiam 
uel Bogiam uel ad alium locam et coDoeDerit in- 
ier eo6 de redeundo Massiliam pro eodem loqoe- 
rio statuimus ut si dominos ael duclor oaois uel 
ligni apud Geplam oel locum qoo ierit uel ibit 
uauem illam totam uel aliud lignom uenderet 
quod iotum loquerium domiuus uauis oel duc* 
tor et expensas reuertendi Massiliam ipsis marina- 
rijs dareibi uel soluere teneantur nisi de uoluniate 
illorum marinariorum remaneret. 

Si uero dictus domiuus uel ductor ibidem 
aliam nauem uel lignum emeret uel aliter acqui— 
reret dicti marinarij pro eodem loquerio sibi ut 
dictum est conuento teneantur complere inceptum 
illud uiagium in dicto ligno uel naue predicta nisi 
de uoluntate dicti domini nauis aut ligni uel ducto- 
ris remaneret. Et dicta nauis a massiliensibus ueu- 
dita fuerit aut lignum alijs massiliensibus qui emp- 
tores illius nauis uel ligni idem uiagium facere de— 
béant cum ipsa naue uel ligno dicto quod primi 
domini uel ductores facere proposuerant. Statui- 
mus ut dicti marinarij teneantur (une sequi dic- 
tes emptores illius nauis uel ligni in ipso uiagio 
pro loquerio eis conuento a primo domino uel a 
primis dominis nauis predicta uel ligni predicti. 

(1) Du même chapitre (des mariniers.) 
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GAPUT xvn. 

De eodem (0. 

«^TATuiuus ul omnes marinarij qui conuenerint 
uel conuenient uel promiserint mercede coauenla 
uel loquerio aliquo iiel aliquibusquandocumque se 
ituros in aliqaa naue in aliquod uiagium teneantur 
speciali sacramento quod nullo modo ex quo nauis 
causa eundi in dietum uiagium erit extra buocam 
portus Massilie iaceant de nocte extra nauem illam 
sine licencia uel uoluntate naucberij dicte nauis 
qui naucherius debeat uel possit dare licenciam 
alicui marinariorum predictorum qùin ad minus 
lercia uel quarta pars marinariorum dicte nauis 
iaceat qualibet nocte in dicta naue et quod pre- 
dicti marinarij ibi et alibi dicte nauis seruicia 
débita facianti bona fide nisi iuslo et euidenti im- 
pedimento remaneret alioquin si contra fecerint 
puniantur inde de ea transgressioné prout supe- 
rius diclum est in alio capitule facto de marinarijs 
quod incipit si quis conduxerit marinarios uel 
alios, eta. 

Hoc statutum approbantes et nicbil de prece- 
dentibus tollentes addimus quod infra sequilur 
uidelicet quod ad minus tercia pars ipsorum mari- 
nariorum stet et jaceat qualibet nocte in eadem 
naue extra buocam portus Massilie et medietas 

(1) Du même chapitre (des mariniers). 
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apud iiisulas Massilie. Ita tamcn quod doniini ucl 
ductores illarum nauium teneantur prouidcre illis 
mariDarijsiD cibo et pota quandiu iacuerint et mo— 
ram fecerint pro sua uezenda in illis nauibus tam 
extra buocam portus quam ad iosulas Massilie. 

Si uero aliquis ex predietis marinarijs négli- 
gentes fuerint in hoc facto contra hec temere ue- 
niendo pro singulis uicibus quibus contra fecerint 
dicta naue existente ad insulas Massilie in XX sol. 
curie applicandis puniatur. 

Decernentes quod scriptores dictarum na- 
uium speciali sacramento teneantur accusare et 
manifestare curie Massilie et syndtco portus Mas— 
silie omnes illos marinarios qui in hoc facto fue- 
rint transgressores et qui uezendam sibi iniunctam 
non fecerint ut superius est expressum. 

Si uero aliquis uel aliqui dominorum dictarum 
nauium noluerint dictis marinarijs predicta seruicia 
facientibus in uiclualibus ut dictum est prouidere 
pro singulis uicibus quibus contra uenerint in sin- 
gulis dictis locis simili pena dictis marinarijs impo- 
sita puniantur et quod aliqui marinarij non exeant 
de nauibus que uenerint de uiagijs in Massiliam 
quo usque ipse naues bene fuerint ormeiate alio- 
quin quilibet eorum in XX sol. puniantur. 

Predicte autem pêne si commisse fuerint co- 
muni Massilie applicentur. 
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GAPUT XVIU. 

De cibarijs marinariorum (0. 

<[!CoNSTiTuiuus ut uaues de ultra mare uenientes 
slantes que in dicto uiagio alicubi teneantur lune 
dare uictualia mariDarijs suis à festo natiuitatis 
Domini in autea uel XV sol. reg. pro uictualibus pro 
inde cuilibet marinario singulis mensibus à domi- 
nis uel ductoribus nauium dentur qui marinarij si 
nauem desererent hoc eis obseruato puniantur inde 
in personis et rébus arbitrio rectoribus uel con— 
sulum Massilie. Et quod dictum est de uictualibus 
locum habeat nisi in conlrarium forte inter do- 
minos uel ductores nauis dicte et dictes marina- 
rios conueuerit de hijs concorditer. 

Statuentes similiter quod quilibet nauis que 
bonerabit peregrinos in Massilia uel domini earum 
satisfaciant marinarijs de suo loguerio in bac terra 
antequam collet deinsula Massilie. Et quod nullus 
a modo dominus nauis uei ductor quilibet portet 
uel ducat aut habeat in naue aliqua faciente uia~ 
gium a Massilia ultra quatuor marinarios ultramon- 
tanos nisi essent ciues Massilie facientes ibi stagiam 
suam. Et si quis dominus uel ductor nauis contra 
hoc uenire presumeret quandocumque puniatur 
inde a rectore uel consulibus Massilie pro singulis 
marinarijs in C sol. quotquot essent. 

(i) Des aliments des marins^ 
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Docernenles simililor quod oinnes mariuarij 
quicumquc ibunt in nauibus Massilic leneantur 
et (Icbcant esse et eciam lurent ad Sancta Dei 
Euangelia esse obedientcs consulibus statulis Mas- 
silic et in terris illis ad quas nauigabunt in naui— 
bus Massilie. Et si quis marinarius non Massilien- 
sis contra hoc uenire presumerel non obediendo 
ut suo consali dictisue consulibus ab inde nullate- 
nus nauiget ille marinarius usque ad très annos 
tune proximos in aliqua naue Massilie el ultra 
bec si inueniretur in Massilia nichilominus pu- 
niatur inde in LX sol. a rectore uel comuni Mas- 
silie. 



GAPUT xvini. 

De garnizonibus in navibus portandis (0. 

<EReneraliter decernimus obseruandum a modo 
quod omnes mercatores portantes in aliqua naue 
Massilie ualens G. lib. reg. uel amplius habeantet 
portent loricam ad minus uel ausbergotum in 
quodcumque uiagium ibunt per pelagus et simili— 
ter omnes portantes ualens duc. lib. uel amplius 



(1) Des garnisons ( armes ) portées dans les bâtiments {*), 

(*) Garniso , »pecîps armatiiror , f . eadein qux Italis Garzerino , Lorica , Gallis 

Jasera H . 

f glossaire de Ducan^e. 



portent garnizonem et pro seruiciali suo ausber- 
gotum uel eurellum et similiter portantes ualens 
minus C lib. per punctum et scutum cum galea. 

Et si quis huiusmodi statuti contemptor fuerit 
contra hoc ueniendo puniaturinde arectore uel 
consulibus Massilie in LX soi. quociens contra 
hoc uenireatteraptabit.Et hec teneantur facere at- 
tendi domini uel ductores nauis in qua uehentur 
uel ibunt domini supradicti eaque dicere et nota 
facere rectori uel consulibus dictis pro comuni 
Massilie sine mora cum erunt reuersi domini uel 
ductores dicte nauis Massilie . 

Addentes insuper huic capitule quod domini 
nauis seu nauium que fuerint duorum milium 
quintalium et supra in quibus nauibus uehentur 
mercatores portent in singulis nauibus duas ba- 
listas de cornu ad minus de duobus pedibus et quod 
ducant secum pro marinario quendam balistarium 
et ex quo nauis erit a quatuor milibus quintalibus 
supra portent domini nauis duas balisias de duo- 
bus pedibus et unam balislam de torno et unum 
balistarium similiter pro marinario et ad predicta 
facienda teneantur habere curam illi probi uiri 
qui fuerint pro tempore statuti super facto maris 
nauium Massilie que baliste sint bene garni te de 
omnibus garnimentis sibi necessarijs et sint ad 
minus ce lib. carrelli pro singulis balistis. 
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CAFDT 



De aueris super coopertam non ferendis (M- 

i^TATciMcs ut nalla persona scilicel naacherios 
ael domiDÎ naoîs ael mercalores oel mariDarij aat 
quelibet alla persona déferai aot poriet aoloota— 
rie merces aliquas sapra coopertam in aliqoa naoe 
nisi forie subtiles merces io capsia de qnibus nau- 
lum non datur exceptis inde nanibus ab altra mari- 
nis partibus redeuntibus uel uenientibus que ha— 
béant duas uel plures coopertas quibus Uceat in pri- 
ma cooperta portare et hoc sine fraude et si quis 
contra hoc fecerii uel faciet et iactus illarum rerum 
que supra coopertam ueherentur factus erit iusto ti- 
moré maris uel cursariorum ille cuius res tune iacte 
fuerint siuoluntate eius expressa supra coopertam 
misse uel honerate fuerinl nichil inde recuperet 
ab aliquo nec ob hoc possit aliquem qui predicto 
modo iaclauerit aut alios conuenire. Et insuper 
domini illius nauis qui iu naue suot uel erunt no- 
roine pehe C marchas argenti pro iusticia inde co- 
rauni Massilie presture cogantur a redore uel con- 
sulibus Massilie. Et pretereasiquoddampnum alijs 
mercaloribus contingerel illud tolum ille uel illi dicti 

(1) Dei choieg ne devant être portées sur le couvert des bâtiments. 
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quorum res dicte iactate fuerint et dicli domini 
nauis pariter reslituere dampnuin passis tenean- 
lar. Et quod dictam est de dictis doiuinis nauis 
iotelligl similiter uolumus de illis omnibus qui na- 
uem in commanda habebunt aut eam nauem uelut 
exercitores ducent in eô uiagio el in naue tantum 
illa uehentur tune temporis et si contra predicta 
oonuencio aliqua inter mercatores et dominos 
nauis facta fuerit liullatenus uaieat. Que autem 
dicta suot in hoc capitulo uolumus et statuimas 
obseruari in reditu nauiam duntaxat quem naues 
aliqua facient ab aliquibus parlibus uersus Mas- 
siliam siue quandocumque uonient ad has par- 
ies Massilie uerumptamen ab bijs omnibus ex- 
cipimus omnes naues quocumque bonus bladi aut 
fructuum ut est auellanarum nucium castanearum 
et sicuum et similium portarent et similiter om- 
nes alias naues quecumque in aliquibus partibus 
honerare non deberent ex proposito cause exho- 
nerandi cum honere suo uenire uersus MassiJiam. 

Item decernimus similiter obseruaudum quod 
de pena supradicta C marcharum nullatenus ipsa 
nauis seu alij domini nauis illius aut commenda- 
tarij teneantur qui non uenirent uel essent in 
naue in qua contra prohibicionem predictam res 
alique ut dictum est ueherentur. 

Statuentes preterea quod prope dictis in 
hoc capitulo contentis minime obstantibus quelibei 
nauis possit portare supra cooperlam equos et 
alias bestias et lanam et braudrons si nauis nenirel; 
de partibus Barbarie. 

IV. 8 
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Ad hoc deceruiuius u( si auera io nauium 
luissa deperdila uel deteriorata seu consompla 
culpa domini nauis uel recloris scilicel illius qui 
naui preerat regeude el ducende uel uicio ipsius 
nauis esse dicenlur et illi quorum sunt uel erunt 
auera deposueriut querimoniam audiatur queslio 
et ierminelur sine libello de piano et per oflicium 
tam in curijs Massilie quam corani<;onsulibus Mas- 
silie extra Massiliain constitutis. Ita quod curia 
Massilie uel consules extra Massiliam per se uel 
per uiros prouidos neulri parti iusta raçipne sus- 
pectes super bijs ueritatem inspiciant et secun— 
dum bonam et equam extimacionem statuant sine 
strepitu iudici] quod uidebitur statuendum. 



GAPUT XXI. 

De hijs qui auera aliorum dissoluunt W. 

<Si quis alterius auere in naue uel ligne aliquo po- 
situm siue honeratum. Et puta coria uelbecunas seu 
stangnum uel aliquas alias mercesabsque uoluntate 
domini illarum mercium dissoluit uel dissolueret 
seu dissullaret et dampnum aliquod in dictis mer- 
cibiis dissolutis siue peioramentum pro inde con- 
tingeret statuimus ut domini illius nauis uel ligni 
qui tamen in ea naue uel ligno iront uel essent 

(î) De ceux qui perdent lei avoirs des autres. 
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nel eciam illi qui eam naueni conimendatam da- 
cereni tuQC omne dampoum «Ipeioramentum il- 
larum merciuiu restituant eidem domino mercium 
predictarum seu quieas honerauitindiclo lignouel 
naue sine mora et ultra hoc naHlumamittant quod 
pro illis aueris dissolu tîs habere debebant et si 
iliud babuerant resiîtuere compellautur dicto do- 
mino mercium suo sacramento pro creditore de 
jomni dampno et peioramento dictar4]m mercium 
sine alia probacioae et iiec omnia per ofiicium ex*- 
plicentur. 



CAPUT XXII. 

De Judeis quoi deheant uehî m singuUs 

navibus (0. 

«Statuimus quod usque ad quatuor Judeos 
tantum ad plus et non ulU*a possint. lit debeanl 
nauigare mercando seu aliter in qualibet seii una 
naue Massilie m quolibet ulaglo ubicumque eat 
i]él undecumque ueniat nauis illa excepto uiagio 
'Alexandrie in quo ir^ non possint nec debeant et 
unusquisque dictorum iudeorum habeant semper 
et portet secuni unam garnizonem ferream in 
eundo et redeuodo in uiagio. Et quod ludei pre- 

ii) Des juifs ; combien chaque navire doit en porter^ 
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dicti (lebeant tune cessare et cessent in naue 
dicta qua ibunl a carnibus manducandisin quibus 
Christiani cessabunt inde. 

Que autem dicta suni de ludeis non naoi*- 
gandis ultra quatuor locum habeant in nauibus 
illi» Massilie duntaxat que leuabont uiagia saa ex 
proposito causa ueniendi uel eundi lune Massiliam 
aut que de Massilia nauigabunt qoandocamque et 
non in alijs. 

Addentes in presento capitule W* 

pro f ciuitatis Massilie ollra 

quatuor ludeos quotquot ludei possint 

adduci in ciuitatem islam ubicumque extra Mas- 
silie inueniantur. 

GAPUT xxm. 

Be conseruagijs conservandis (*). 

(Si quis inter se conseruagium fecerint uel 
facient in aliquod uiagium faciend.um de uolun- 

(1) Les points remplacent ici les passages illisibles qui existent daos 
le manuscrit original par suite de l'oblitération de récriture. 

(2) De la conservation de la conserve. 

Conserva GaW. Conserve^ fœderat» naues, qu» eumdera carsam 
teoentes sibi mutuam opem promittunt. 

( Glossaire de Ducange). 

La conserve était arrêtée par écrit où verbalement. Voy. le chapi- 
Ire 286, f© 83 , du L/t&re de Consolât dels fets mariHms ara nova- 
ment corregit y emendat ab algunes declaracions de paravles dis 
margens, — En Barcelona , en la Estampa administrada per 
Sebastia de Cormellas MereadeTy any de MDCXXXV. 
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taie spontanea uel mandato recloris uel consulum 
Massilieillius loci pisi conseroagium diclum fieret 
in aliquod certum uiagium et penam sibi ad in 
utcem promiseriDt de hoc obseruando statuimus 
ut illi qui dictum conseruagium non obseruarent 
nisi iusto impedimento interueniente hoc facerent 
promissam penam conseruagium obseruare uolen- 
tibus soluere compellantur uel comuni Massilie si 
cômuni uel alicui pro comuni dicta pena pro- 
missa fuerit quam penam si dicti fidem conserua- 
gij rumpentes soluere nollent rector uel consules 
qui pro tempore erunt eos qui eam promiserunt 
ad soluendam dictam penam sine mora com- 
pellant. 

Si autem pena promissa non fuerit sed solum 
dictum conseruagium statutum etconuentum fuerit 
inter eos statuimus ut rector aut rectores pre- 
dicli tune teneantur auferre nomine pêne L 
marchas argenti per nauem ipsum conseruagium 
rumpentibus et de pénis dictis nuUatenus teneatur 
ipsa nauis uel eius domini nisi partes tantum ilie 
quas iti ea haberent ipsi deliquentes et simili ter 
nisi illi soli qui in ea naue essent in illouiagio rum- 
pentes conseruagium dictum. 
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GAFUT X: 

Qualiler domini et redores nauium se habere 
debeant erga peregrinos W. 

Vbesehti coDStitucioDC decernimos quod do- 
mini nauium qui per^iînos portabunt si ipsi do- 
mini in nauibus illis ibunt uel si ipsi non ibuni illi 
quibus regimen et cura nauis in illo uiagio commiU 
Ictur iurent ad sancta Dei Euangelia quod bonam 
fidem gèrent omnibus quos portabunt et speciali- 

(f ) Comment le$ maUres et les eonducteun des navires doivent se 
comporter envers les pèlerins, 

Noas croyons «Te voir donirer ici, pour contpléter les principes ob- 
servés pour le transport des voyageurs dans les siècles précédents , le 
teste des chapitres 120, 121 , 122 et 123 ( f» 24 vo et fo 25 ro) do 
Uibre de Consolât dels fets maritims. (*) 

DrH de harquer et gardia , del pelegri , qui mor en nav, 

CAPITOL 420. 

Lo barquer de la naadeu baner del pelegri qui mora : les dabates 
el coltell e la correia , e lo guardia de la nau dea hauer les calces* 
E lo barquer e lo guardia ab dos ensémps deuen lo Ç*) sebollir en 
terra o en aJtra loch o gitar en mar. 

De la uianda del pelegri qui mora en na\i, 

CAPITOL 421. 

Encara mes que la vianda del pelegri o de lot altre home que" 
mora en la nau , deu esser donada al Senor de la nau. E aqaest 

{*) ^'"X' I" <i<re do cet ouvrage Tort rare aujourd'hui el que fteus avons déjà» 
rili^, à la page 110 du |»rcsent t»1. 
(**) Snlerrur. 
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1er peregrinos in sanitale et egretudine uila et 
morte tam in personis quam in rébus eorum et si 
in potestate ipsorum dominorum seu reclorum 
nauis aliquis ex peregrinis quos portabunt deces- 

capitol es axi Tel enteneni dels altres pelegrins e dels bomens qui vagen 
de an loch en altre axi coin dessus es dit. 

De nolit'paga : sipelegri resta , e de nolit de roba. 

CAPITOL 422. 

Si algun hom doquests bauia donat nolit al scnyor de la nau. E vol- 
igaes roniandre , fo senyor noli es tengut de retre lo nolit. Encara si 
algun peîegri o altre bom o mercader noiieiara al senyor de la nau : 
e com seran en terra o en altra loch e uoira rendre son haver : e 
que no li hast aquell hauer al seu nolit quascu paga son nolit , ualla 
no ualla aquest présent hauer , que deura pagar son no|it , e si lo 
raercader haura altre hauer , que fos millor. aquell milor no ha dam^ 
natge per la plus auoi f ) , e axis paga lo nolit als senyors de leg 
naus dels lenis. E perço sont fet aquest capilol : quels mercaders 
no pognessen un a altre anganar ne manleuar sobre aco : que no ual- 
ria si en lo principal hauer. 

De quo es tengut pelegri, 

CAPITOL 123. 

Acodeu fer pelegri a senyor de nau e tôt hom qui en la nau^ e 
vaia que es tengut de aiudar e de saluar e guardar la nau e de no 
ahandonnar entro al cap de Tiatge : si donchs nou Fabien ah yoluntat 
del senyor de la nau. E perço Ton fet aquest capitol , car roolts se- 
nyors de nàus leuen menastrals per pelegrins e horoens darmes : els 
fan millor mercat de nolit que no ferien si sabessen que sen uolien 
exir e mol^ mercaders no si mettrien si no perço y car sahen que bo- 
mens darmes bi van. Encara son tenguts los pelegrins e tots los al- 
tres qui en la nau îran : de esser e star al conseil e a lotes costu- 
mes que seran meses ne stablides en la nau. 

C) Dolent. 
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sent et de rébus »uis aliquid disposaerii illud 
pro iuribus suis faciens obseruari. 

Si uero uulla facla disposicioue decesserit re» 

En donnant ici ta traduction des chapitres qui précèdent 
du Llibre de Consolât , nous nous empressons de faire 
savoir que nofis devons cette traduction à VoUigeance de M. 
Mir ^ professeur de langue espagnole, auteur d'une gram- 
maire trèse-sHmée. 

Droit du capitaine ou pcOron d'un navire et du eontre-maitre, dm 
passager qui meurt dans un navire. 

CHAPITRE 120. 
Le capitaine oo patron do navire doit avoir du passager qui meurt : 
fcs soaikrs, le couteau et la courroie, et le contre-maître du navirv 
doit «voir les culottes. Et le capitaine ou patron et le contre-maître 
tous deui eoaemMe doivent l'ensevelir en terre ou ailleurs, ou le jeter 
à la mer. 

De la nourriture ou ration du passager qui meurt dmns «n navire, 

CHAPITRE 121. 

En outre, la nourriture ou la ration du passager ou de tout autre 
bomme qui meurt dans le navire, doit être donnée au propriétaire 
du navire. Et ce chapitre est fait ainsi , s'entendent des autres pas- 
sagers et des hommes qui vont d'^uu endroit à un autre ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus. 

Du nolis que pâte te passager s'il reste, (t du nolis d'effets (roba). 

CHAPITRE 122. 

Si quelqu'un de ces l\pmmes avait donné le nolis au propriétaire 
du navire, et qu'il voulût rester à terre (romandre), le propriétanre 
n'est pas tenu de lui donner ou rendre le nolis. En outre^ si quelque 
passager ou quelqu'autre homme on marchjuid ooU^t le proprié- 
taire du navire, et que lorsqu'ils seront à terre ou à un autre endroitr 
il voulût donner au propriétaire son aToir » et que cet avoir ne suffit 
pas pour son nolis , chacun paie son nolis , jBoit que ce présent avoir 
qui devra payer le nolis vaille ou qu'il ne vaille pas; et si le mar- 
chand a quelqu'autre avoir qui soit meilleur, cet avoir meilleur n'a 



eoriim omnes fideliter conseruabunt et cum con- 
silio rectoris Massilie si tune Massiliam uenerint 
Qd cum consilio consulis si tune inuenerint in 
achonem iu aliqua domo religiosa déponent he- 
redibus defuncli per annum et diem fideliter re- 
seruandas alioquin ex tune curie uel consulibus 
Massilie reddendis sub eodem eciam iuramento con- 
éludent quod uictualiaperegrinis facient innauibus 
per cargatores sufScienter ministrari secundum 
mensuram per curiam Massilie statuendam nisi 
temporis aduersitas uel aliud iustum impedimen*- 
tom arctari uictualia suaderet. Et si hoc contigerii 
quod fieret illa arctacio lune cum consilio illorum 
qui essent in naui prompciores in bac industria. 
Et si quis dominus uel rector nauis huius sacra- 
pas de dommage pour l'aulre plus mauvais, et ainsi il paie le noiis 
aux propriétaires des uavires ou des bAiiments. Et ce chapitre a été 
fait pour que les marchands ne puissent se tromper les uns les autres. 
ni s'emprunter h l'égard de ce que le principal avoir ne vaudrait pas. 

JhT droit du passager. 

CHAPITRE 128. 

Yoici ce que le passager, de même que tout homme qui va dans 
le navire , doit faire envers le propriétaire : il est tenu d'aider, de 
sauver et de garder le navire, et de ne pas l'abandonner jusqu'au terme 
du voyage; à moins de ne pas le faire du consentement du propriétaire 
dit navire. Et ce chapitre a été teit parce que plusieurs propriétairos de 
navire reçoivent des artisans et des hommes d'armes eomme passagers, 
et ils leur font meilleur marché du nolis qu'ils ne feraient s'ils savaient 
qu'ils veulent s'en sortir , et plusieurs marchands ne s'y mettraient pas 
si ce n'était pour cela, car ils savent qu'il y va des hommes d'armes. 
Les passagers et tous les autres qui vont dans le navire sont obligés 
de se soumettre aux résolutions prxset (esser é star al conseil^ et k 
tous les usages qui seront mis et établis dans le navire. 
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ineDii transgresser (ouentus fuerit pro qualiiaie 
excessus arbitrio curie puniatar. 

Ordioamus eciam quod nollus dominas uel 
rector nauis seu ductor habeat ad oiandam soam 
nisi quatuor peregrinos nisi gratis et pro miseria 
oellet eum transuehere omni mercede cessante nec 
habeat aliquam societatem cum cargatoribus in 
cargaria seu uiaoda peregrinornm nec expleto 
uiagio domini nauium aliquid accipiant uel aufe- 
rant de eo quod superauerit de uiandanec eciam 
aliquam cargatorem ad nauem suam honerandam 
recipiant donec curie eum presentauerint ut curie 
caueant secundum formam inferius annotatam et 
si quis contra fecerit in XXY lib. régal, puniatur. 

Hijs eciam iliud adiungimus quod nuUus do- 
minus nauis recipiat peregrinum uel recepi pacia- 
tur in naui nisi secundum quod consuetum est 
locum seu plassam et uictualia in ipsa naue ha- 
beat et scriptus sit in cartulario nauis si uero 
contra hoc per dominum nauis uel per alium eius 
mandate uel ipso sciente et paciente factum fuerit 
dominus.ipse pro singulis peregrinis contra hanc 
formam receptisin C sol. régal, puniatur. 

Sane ab hac constitucione excipimus serui- 
ciales cargatorum de quibus est ordinatum quod 
XXV peregrinis possit adbjici unusseruicialisquam- 
uis non habeat certam plassam uel uiandam si 
tamen in cartulario nauis nichilominus est scri- 
bendus. 

Ilem et illud subiungimus quod quando do- 
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mini nauium ab obseruatoribus passagij requî- 
rentur de aliqua cargatorum suorinn an sufGcien- 
tem uiandam immiserit dicant modis omnibus 
ueritatçm alioquin quod deerit suplere de suo 
proprio teneantur et pro mendacio a curia pu- 
niantur. 

Precipiraus eciam ne aliquem peregrinum uel 
equam recipianl ultra numerum ab obseruatoribus 
passagij determinandum alioquin pro singuUs père- 
grinis immissis ultra numerum .in C sol. et pro 
singulis equis in XV lib. reg. puniantur. 



CAPUT XXV. 

De placijs peregrinorum constituendis i^). 

^D honorera Dei et eius sepulcri et pro salute 
omnium pro sancta terra uisitanda proficiscencium 
constituimus ut cuilibet peregrino detur platea 
duorum palmorum (2) et dimidij canne in latitu- 
dine et in longitudine septem palmorum uel sex et 

(1) Des places attribuées aux pèlerins, 

(2) Mesure dont on se servait encore naguère en Italie et qui con- 
tient huit pouces on environ (*). Les anciens avaient deux sortes de 
palmes , un grand et un petit , qui partageaient le pied en deux 
parties inégales : le grand était de douze doigts et le petit de quatre. 

( Dictionnaire de l'abbé Danet , 
tom. 1 , page 8010 
i*) 20 centiin6ires et t5 milliinèu*c». 
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dimidij ad mÎDUs exceptis correterijs in qaibas 
detur longitudo platée sicat fieri consDeoîl et 
pro eqao detar platea in laiitudine triam paldio- 
mm qae platée ex quo domini naoiam iode pre- 
cium habaerint nullatenas minaantor oel aoferan- 
tur illis qui eas conduxerint. Et si quis temerario 
aasu contra uenire presumpserit staloimos ot pro 
singulis plateis diminutis uel ablatis dominis na* 
oium X sol. aoferantar et corie Massilie applicen- 
tur. Et bec omnia obseruare et contra non uenire 
iurent omnes illi qui nauem in Massilia peregrinis 
nauleiabunt. 

Quod autem superius dictum est de dicta 
platea peregrinorum que fiât septem uel sex et 
dimidij ad minus palmomm in longitudine et de 
duobuspalmis etdimidio in latitudine intelligimus 
fieri taliter quod nicbilominus possint uel debeant 
ibi esse seu stare duo peregrini sicut consuetum 
est eos collocari in nauibus scilicet uno tenente 
pedes uersus caput alterius. Et in plateis nauium 
ab eis loealis. 



CAPUT XZVI. 

De scriptorihus nauium W. 

âh^ATUiMus quod omnes scriptores nauium qui 
tamen ibunt in naue aliqua in uiagijs aliquibus 

(1) Det écrivains dès navires. 



teneantur et lurent speciali sacramento se scribere 
et scribeut omnia auera mercatorum in suis cartu- 
larijste similiter nomina eorum mercatorum et 
CQgnomina et prenomina qui fecerint bonerari et 
honerauerunt auera illa in nauibus et quod signa 
que illi mercatores faciunt uel facient in aueris 
suis dicli scrip tores faciant similiter in car- 
iolarijs dictis scilicet mercatorum dictorum 
uehencium merces uel auera in eis nauibus. 
Et hoc faciant dicti scriptores de omnibus mercibus 
nel aueris honeratis in nauibus illis quarum ipsiut 
dictum est scriptores sunt uel ernnt. 

Staiu entes similiter quod dicti scriptores de 
predictis omnibus a se scriptis teneantur facere 
et faciant absque mora copiam mercatoribus dictis 
et eciam alijs uniuersis quorum intererit ex iuxta 
causa predicta scripta sibi exhiberi uel edi uel ali- 
qua eorum que omnia prope dicta uel eorum exem- 
plum légitime inde factum dentur uel exhibeantur 
et edantur a dicti scriptoribus bona fide. 

Addentes his similiter quod dicti scriptores 
nullatenus tradant uel reddant alicui dicta cartu* 
laria quin semper ea uel consilia pênes se ha- 
béant uel et retineant que possint ostendere curie 
Massilie si necesse fuerit uel petereturab eis. Quod 
si non facerent puniantur inde in rébus et per- 
sonis arbitrio rectoris uel consulum Massilie aut 
dicte curie. Et iurent in curia Massilie omnes scrip- 
tores predicta fideliter adimplere. Et ultimas uo- 
luntates decedenciura in nauibus ad quas scri- 
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bendas uocati fucrint Gdelitcr scribere et nichil 
addere nel minuere nisi de uoluntate testa- 
toris et credatur scriptis cartularioram nauis 
preterquam in uUimis uoluotalibus in quibus cum 
cartulario Bauis duo testes oichilominus exigentur 
qai iurati deponant sic esse ut iu nauis cartulario 
continetur. 

Item ordinamus et statuimus quod scriptores 
nauium que peregrinos portabunt teneantur spe- 
ciali sacrainento et sub pena L soi. scribere in 
duobus cartularijs omnia nomina peregrinorum 
et cognomina si qua habent quanto clarius al 
discreciuspoterunt et sine abreuiaturis. Et catieant 
quod tôt sint linee in uno caa-tulario quot in alio 
et non plures et in eisdem cartularijs scribatur ad 
quorum uiandam erunt peregrini predicti et nu- 
merus equorum simililer si cum peregrinis equos 
nanis portauerit et cum compteuerint numerum 
unum ex ilUs cartularijs dimittâot in curie potes- 
taie. 

Item singulis peregrinis separatim cartam 
suam tradant in qua contineatur platea cum nomine 
et cognomine peregrini nec quicquam pro carta 
illa accipiat prout in staiuto ueteri conlinetur nec 
aiiquem prêter se in dictis cartularijs aliquid scri- 
bere paciatur et quod in omnibus fidem geret inte* 
gram peregrinis. Et si quis in fraudem aliorum per 
alios fieri uiderit uel perpendet uicario uel ludici 
palacij quam cito poterit indicabit. 

Item ordinamus et statuimus quod scriptores 
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aauium et marinarij ad suam uiandam nullum ha- 
béant peregrioum ultra sex et si quis contra fecc- 
rit in C lib. pro peregrinis singuiis puniatur. 

Addimus simiiiter huic capitulo quod dominus 
sine domini nauis teneantur per sacramentum ha- 
bere et tenere quendam bonum et ydoneum scrip- 
torem ad portam nauis qui scriptor iuret et te- 
neantur sacramenio fideliter scribere in suo car- 
tuiario omnia auera que in dicta naue mittentur 
uel honerabuntur et nomina et cognomina ii- 
lorum quorum erunt dicta auera ut supra dic- 
tum est. Et denunciare scriptori tabule dicte 
nauis ipsa die qua dicta auera fuerint honerata 
que dies in qua honerabuntur dicta auera scri- 
batur ab ipsis scriptoribus in cartularijs suis. Et 
postquam dicta auera reperientur taliter scripla in 
dictis cartularijs ut supra dictum est sipostmodum 
dicta auera amissa uel subrepta fuerint in dicta 
naue dominus seu domini dicte nauis seu ille uel 
illi qui habebunt curam dicte nauis restituere per 
officium compellantur predicta auera uel eorum 
extimacionem sine mora ille uel illis quorum fuerint 
illa predicta auera in eo loco ubi predicta nauis 
portum fecerit causa descargandi. 

Preterea cnm sciamus olim fuisse statutum 
id quod nobis uidetur utile. Et hic repeli- 
mus renouando uidelicet ut domini seu duc- 
tores uel redores lignorum cooperlorum Massilie 
in omnibus uiagijs in quibus ibunt cum lignis suis 
uel alienis coopertis quorum regimen ad ipsos 



pertincai habeant scriptorem in quolibet ligno 
bonum et legalem qui fideliter scribat in cartu- 
lario suo omnes res et merces que honerabuntur 
in ipsis iignis seu auera et signa ipsoruin auero* 
rum et nomina et cognomina ipsorum mercaiorum 
quorum erant res seu auera que in dictis Irgnis 
honerabuntur. Et predicti scriptoresiurentpredicta 
omnia scribere et facere bona fide. 



GAPDT XXVn. 

De cargatoribus nauium W. 

IBecerminus ut omnes cargatores nauium pe- 
regrinorum iurent ad Sancta Dei Euangelia se bo* 
nam fidem gerere peregrinos et conuenciones quas 
cum eis inierint bona fide attendere et complere et 
uictualia emere hijs quod ad uiandam receperint 
bona et incorrupta et sufficiencia et quod soeieta- 
tem non habeant cum dominis nauium uel parcio- 
narijs super cargaria seu uianda peregrinorum nec 
in fraudem peregrinorum aliquid machinabuntur 
seu facient uel eciam facienii consencient et si scie- 



(i) Des chargeurs de navires, 

Cargaria, cargator, cargare, ODerare, Gall. charger, bisp. caragar. 
Charta anni 1177 ex archivo S. Yictoris Massil. : ut omnes ibi (îd 
portai cargantes et descargantes sint seeuris. 

(Glossaire deDocange.) 
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rint curie retielabunl. Et quod eciain de nauibus ci- 
uiumpalam uel occulte nullum malum dicent nisi 
scirent ibi aliquod uicium quod possint et debeant 
curie Massilie s^uofficialibussolummodo reuelare. 
Eodem eciam sacramento concludent quod non 
se astringent aliquo pacto ad emenda uictualia a 
cerlis personis imo per ciuitatem ea communiter 
email t. 

Si quis autem ex dictis cargatoribushuius sa- 
cramenti transgresser inuentus fuerit pro qualitate 
^icessus a curia puniatur. 

Item dècernimus quod nullus cargator emat 
uictualia ab obseruatoribus passagij qui pro tem- 
porefuerint uel uxoribus eorum uel Irberis uel alijs 
eorum nomine in fraudem constitucionis alioquin 
in XXV lîb. reg. puniatur. Sed nec aliquem pe- 
regrinumad uiandam suam recipiant eideniin terra 
ministrandam. Sed tantum a die qua nauis uelum 
fecerit et si contra fecerit cargator pro singuUs pe- 
regfinis in C sol. puniatur. 

Illad eciam adiungimus quod nullus cargator 
biscoctrrm faciat uel fieri faciat uel paciatur in domo 
sua uel per sues et si contra uenerît in X libris reg. 
puniatur. 

Item statuimus quod quilibet cargator in pro- 
pria persona transeat cum peregrinis nisi egritu- 
dine uel alio iusto impedimento interueniente re- 
maneret quo casu personam ydoneam ad cogni- 
cionem curie pro semittat cargator autem qui con- 
tra fecerit pro qualitale excessus arbitrio curie pu- 
niatur. 

IV. 9 
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GAPUT xxvm. 

Quod scriplores nauium nichil exiganl a peregri- 
nis pro car lis faciendis (^) . 

«Statuimus ut doniini uel ductores nauium et 
marinari et cargalores et scriplores et barquerij 
omnes teneanturspeciali sacramento nicbii petere 
uelexigere uel accipereaperegriDispro cartispere- 
grinorum uel pro extimacione botarum uel pro 
siguandis plateis nauis. Et similiter quod domini 
nauium siue barquerij nullatenus pétant uel exigant 
uel habeant uel accipiant de mortuis peregrinis 
ueleorum occasione uestes aliquas uel caiciamen- 
ta de hijs scilicet uel eorum occasione qui in ipsîs 
nauibus morientur nisi forsan ei ab ipsis peregrinis 
expressim relinquerentur siue relicta fuerint. Et 
predicta omnia teneantur domini uel ductores 
nauium inde pro quolibet excessu dicio illissingu- 
lis au ferre V sol. delinquentibus eosque V sol. 
reddere uel dare comubi Massilie. Que si non fece- 
rint dicti domini uel ductores soluant eos uel dent 
de suo proprio dicto comuni eaque ab eis pro co- 
muni à rectore uel consulibus Massilie exigantur. 
Decernentes similiter quod si qui domini uel 
ductores nauium quandocumque contra predic- 

(ij Que les écrivains des navires ne doivent rien exiger des pèle- 
rins pour leurs actes. 
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lam prohibîcionem uestium peregrînorum factam 
uenire présumèrent pro quolibet excessu diclo die- 
larum uestium teneantur ipsi dare ot d«nt predicio 
comuDÎ LXsol. pro singulis uestibus supradictis. 
Etbecomnia superius prohibitateneantetob- 
serueut uon tantum homines dicte ciuitatis Mas- 
«ilie si eciam alij quilibet de Massilie uel cuni nias- 
siliensibus iiauigantes. 



GAPUT xxvnii. 

De peregrinis modis omnibus porlandis ultra 

mareW. 

Nauis si qua honerata est uel erit peregrinis 
causa eundi ullra mare decernimus et statuimus ne 
illi qui dictam nauem ducent in dictum uiagium siue 
sint domini uel alij quibus sit uel eril commendata 
uel alij quicumque exercitores seu alij curam illius 
nauis habentes teneantur complere dictum uiagium 
omnibus peregrinis uel alijs licet essent paucissimi 
qui dictum uiagium ad impleri desiderant uel 
postularent. Et si forte dicti domini nauis uel alij 
supradicti qui eam ducerent alicubi ex quo a portu 
recesserint dictes peregrinos eitra parles ultra ma- 
rinas dimitterent autinaliquo loco causa honerandi 

(i) De toutes sortei de pèlerins devant être portés ^u delà des merji. 
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(le nouo aliqua auera seu aliquas personas moram 
faccrent dîctos peregrinos inuitos ibi deiinendo. 

Et eis inuilis faciendo per quod tardius ad par- 
tes ullra marinas cum-dicta naue peruenirent sta- 
(aimus ui rector aul eonsules Massilie qnt pro tem- 
père fuerint auferant prediclis dominis dicté ddais 
aut qui eam ut dictum est ducent totum naulum 
quod a dictis peregrinis habuerint siue tantumdem 
pecunie quantum fuerit illud naulum. Et nichilo- 
minus ab eisdem restitui faciant similiter ipsis pe- 
regrinis si présentes erunt suum naulum. Et si ab- 
sentes erunt a Massilia illi peregrini pro communi 
Massilîe ipsum naulum totum retineant ipsi rector 
uel eonsules nonobstanlibud pactis uel conuencîo- 
nibus aliquibus faclis uel habitis inter dictes do- 
minos et peregrinos seu ductores predictos illius 
nauis nisi dictis peregrinis cum uoluntate eorum 
expressa totum naulum quod ab eis pro inde ha- 
buerint restituerint et hec teneanlur obseruafé dicti 
dotnini. Et qui nauem ducerent nisi quantum ius- 
iissimo impedîraento remaneret quod in euidenti 
sît illud que sit in arbitrio recloris uetconsulum 
Massilie qui pro terapore fuerint et cdnsiliariofum 
suorum uel mâioris partis eorum an illud quod in- 
tefuenerit sit ueireputetur iustum impedimentùm 
tiècne. 

Et quod dictum est et statutum supra dé naulo 
restttuendo a dominis et a ductoribus nauis dictis 
peregrinis. Idem statuimus de marinarijs eiusdem 
nauis et naucherijs et cargatoribus euntibus ta- 



nieii in ea uaue et iu eo uiagio scilicet ut si dk*t» 
nauis uiagium ultra marinuni ui supra diclum est 
non adimpleret sed cilra partes transniarînas pe- 
regrinos dimiserit uel dimilteret naucherij et ma— 
rinarij et cargatores dicii teneantur in integrum 
restiluere peregrinis ipsis uel comuni Massilie 
quidquid habuerint ab ipsis peregrinis dictis uel 
a dominis dicte nauis aut alijs occasione loquerij 
uelcondueti uel alio quocumque niodo.Ettanlùm- 
dem uomine pêne eoiuuni Massilie et recCor aut 
consules qui pro tempore fuerint teneantur eos 
campellere adhec nisi quantum iustissimo impedi- 
mento remaneret quod in eisdeni sit quod impe*^ 
dimentum sii in cognicione et arbltrio rectoris et 
consulum Massilie. Et consiiiariorum eorum uel 
maioris partis eorum et preterea predicla nauis 
nec domini eiu$dem naais iili sciiicet qui in eo uia- 
gio in dicta naue non essent uel non irent aut 
eruniuel ibunt depremissis in hoc capitulo conten- 
tis nullatenus teneantur nisi duntaxat in eo quod 
ipsihabuerant de dicto naulo dicte nauis uerum si 
alij domini qui iuerunt in dicta naue et naucherij^ 
marinarij iilud quod habuerunt de dicto naulo dic*^ 
lis peregrinis rastituere non poterint in solidum et 
dominus qui non iuerunt resarcire dampnum quod 
dieti domini qui non iuerunt inde sustinebunt rec^ 
tor uel consules qui pro tempore fuerint teneantur 
illos dominos et marinarios et naucherios qui in 
dicta naue ierint capere et tandiu in carceribus 
comunis tenere donec supra dictis peregrinis uel 
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aljjs eonim nomine et iliclis dominis qui non iue- 
riint in dicla nauo do dampno prcdicto in solîdum 
salisfaccrcMil. 



CAPUT XXX. 

De iactu mercium in mari 0). 

<Si supenienienle aliquo periculo maris uel 
oentoruni uel timoré de cursariorum aut alijs iusti» 
modis coDtingeret iaclus mercium qui in naue uel 
ligno aliquo erunt misse ûeri si iactus ille comuni 
concordia mercatorum factus fuerit uel maioris uel 
^anioris partis eorum qui in ea naue uel ligno tune 
essent siuciusto uel legitimo modo causa iusti pe«- 
riculi imminentis euitandi. Et nauis illius uel ligni 
mercium que in ea honeratarumseruandarum uel 
conseruandi lune dampnum illius iactus et peio~ 
racio mercium propter iactumillum facta super to- 
(um auere quod in naue dicta uel ligno tempore 
illius iactus remanserit naue eciam uel ligno ita sal- 
uatis ibi computatîs per soiidum etiibramade- 
quen tur irel contribucio inde fiât in qua contribucio- 
ne auere dictum quod iactatum est et merces inde 
peiorate computentur. Etsecundum quo similiter 
merces iilis ualebunt in illa terra in qua nauisdicta 
uel illud lignum eas res saluatas discaricabit por— 
ium faciendo. 

(ij Du jet des marcfiandises dans la mer. 
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GAPUT XXXI. 

Quod omnia ligna que peregrinos porlabunt in 
singulis passagijs inspidantur per curiam an 
sint ydonea et opéra similiter que in eis fient i^ ). 

Statuimus quod omues naues et omnia ligna 
portatura peregrinos ad partes ultra marinas in 
singulis passagijs inspiciantur per probos uiros 
a curia Massilie destinatos et opéra que in eis 
fient an sint sufficiencia ad complendum passa- 
gium ipsa naues uel ligna et an opéra sint talia 

que conueniant dictis nauibus siue liguis et ex 

■ ■ * . ♦ 

quo semel fuerint approbata ex tune non liceat 
eisdem inspectoribus uel alijs in eo quod coguo- 
uerint aliquod immutare. 



GAPUT xxxn. 

De homagio non faicendo t^). 

^oNSTiTuiMus deinceps obseruandum ne ali- 
quis ciuis Massilie christianus uel Judeus obli- 
get se uel promittat pro fidelitate uel homagio 



(i) Que tous les navires portant des pèlerins soient inspectés par 
la curie, afin de savoir s'ils sont aptes. 
(2) De l'hommage ne devant être prêté. 
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faciendo alicui ciui Massilie luiliti uel aiij de près- 
tando seu dando ei aliquid pro ceusu seu ei ali- 
quid pro censu seu recognicione homagij ad hoc 
ul ab ipsis inanu teueautur et foueaDtur. El si hue 
usque factum est uel a modofieretabaliquo ueiall- 
quibus illud ressindatur et aboleatur. Et de cetero 
nuiliussit ualoris et curia Massilie non teneantur 
inde reddere ius alicui cui talis obligacio uel pro- 
missio facta fuerit ab aliquo uel aliquibus et insu- 
per quicumque contra hec dictam promissionem 
uel fidelitatem fecerit et qui taliter illam receperit 
puniatur inde quilibet pro singalis uicibus in X sol. 
reg. coron, quiillis delinquentibus nullatenus re- 
mittantur et nullus tabellio Massilie de hoc debeat 
uelausus sit facere aliquod instrumentum. 



ËXPL1C1T LIBER QUARTUS. 






STATUTA MASSILIE. 



- *. 



aaxyaa ^^^isaaàsaa. 



CHAPITRE I«^ 

Que tous les bois pleins d'eau soient enlevés du Port (^ ) . 

Cette mesure avait pour bul de rendre la navigation du 
port libre. 



CHAPITRE II. 

Des barquious ( réservoirs ) devant être faits au bas 
des trai^erses aboutissant au port (2) . 

Il était enjoint au recteur et aux consuls d'établir , à 
l'extrémité des rues qui aboutissaient au port, un réservoir 
( barquile ) au moyen duquel les boues et les immondices 
amenées par les eaux pluviales ne pouvaient s'écouler 
dans le bassin de Marseille. Après les pluies, ce réservoir 
était nettoyé. Nos pères croyaient qu'il était plus facile d'em- 
pêcher les immondices de pénétrer dans le port , que de les 
en extraire, quand elles y étaient versées. 11 était sévère- 
ment défendu de jeter dans le port les moindres débris, de la 
terre, de la balayure {scobilla)^ du fumier (fimus)^ des pier- 
res (lapides) , de la cendre ( cenrada ) , tout ce qui enfin 
pouvail nuire au port { nocere pmiui). 

(1) Voy. le lexte original p. 89; 

(2) id. p. 90. 
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CHAPITRE ni. 

De Veau sale, de la fiente et du fumier ne devanl être 
jetés dans les rues de Marseille ( * ) . 

Ceux qui contre? enaient à co règlement étaient condamnés 
à Pamende. Six hommes probes [sex boni homines) étaient 
chargés de l'inspection des rues, pour s'assurer si rien nV 
choquait la vue ou l'odorat. 

CHAPITRE un. 

Du fumier, ou de la terre, ou de la balayure ne devant 
être jetés qu'en certains lieux hors de la ville (2l). 

Ces lieux , où nul dépôt d'immondices ne pouvait être 
établi, s'étendaient depuis la porte Callate ( des Calades ) 
jusqu'à la colline; ils comprenaient la vallée Fogaresse, 
depuis la porte du Lauret jusqu'aux aqueducs de la colline 
de St.-£tienne (Notre-Dame du Mont) , jusqu'à celle de St.- 
Michel; delà porte de la Fontaine jusqu'à la colline de Durand 
le Sarrazin et jusqu'au vivier de Giraud A miel ; depuis le 
portail de St.-Martin jusqu'à la Fontaine couverte, et delà 
fontaine couverte jusqu'au jardin de Hugues de Conchis , et 
à la colline de Siermarin, etc. 

CHAPITRE V. 

De f enlèvement, trois fois par an, du fumier (de la boue) 
du port ainsi que des débris apportés par les bâti- 
ments (3). 

Le titre explique suffisamment le chapitre 

(1) Yoy. le telle original p. 92. 

(2) id. p. 93. 

(3) id. p. 94. 
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CHAPITRE VI. 

Des navires qui doivent la latte dans le port de 

Marseille (^). 

Lbors propriétaires deTafent jurer sur les évangiles de 
ne jeter dans les eaux du baésin ni pierres ni immondices, 
sous peine d'une amende de ceni sous royaux. Lesmattres 
calfats devaient également jurer de ne rien faire qui pût 
nuire à la propreté du port : de portu mundo custodiendo. 



CHAPITRE Vn. 

Des navires loués pour le nolis (2). 

Celui qui louait un navire ne pouvait pas le conduire aulre 
part qu'à l'endroit où il s'était engagé de le mener. 



CHAPITRES Vm, Vim et X. 

Ils ont trait au même sujet (3). 

(1) Yoy. le teite original p. 95. 

(2) id. p. 97. 

(3) id. p. 98 etsuiv. 
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CHAPITRE XI. 

Des navires qui ne devaient être tenus dans le port de 
Raionnelle (Ratonneau) hors des temps prescrits (^ ) . 

Il élait interdit de mouiller à Ratonnelle ( île St.-Etienne, 
à cette époque), depuis la fête de St.-Micbel jusques à Pâques, 
sous peine d'une amende d^une livre royale. 11 paraît, diaprés 
€Q chapitre , qu'il y avait à rentrée du port, là où s'élèvent 
les forts St.-Jean et St.-Nicolas, deux maisons dont l'une 
appartenait à G. Coruatus et l'autre à Bernard Sainheri. 



CHAPITRE Xn. 

De tous les navigants de Marseille; comment ils devaient 
se comporter envers les Marseillais (2) . 

Ils étaient tenus à se protéger et à protéger les biens 
et les vies des marseillais et d'obéir aux consuls de cette ville. 



CHAPITRE XHI. 

Des génois qui ne pouvaient arriver dans te port de 
Marseille ainsi que de voyager sur des bâtiments de 
cette ville (3). 

Pour conserver , dit ce chapitre , la paix qui existe entre 
Marseille et Gênes, et parce <]u'il est d'un grand intérêt 
que celte paix soit fermement maintenue , on avait décidé 
de ne recevoir aucun génois à Marseille. 

(t) Voy. le texte original p. lui. 
(2) i<l. p. 101. 

(3J id. p. 102. 
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CHAPITRE xnn. 

De l'étendard avec la croix de Marseille devant être 
seul arboré par les navires (^). 

La croix de nos armes devait occuper le haut du pavillon. 



CHAPITRE XV. 

Des Mariniers (2) 

Cb statut ordonnait au& marins de ne jamais abandonner 
le navire , d^accomplir le voyage pour lequel ils s^étaient 
engagés et aux. capitaines de ne pas blesser , mutiler ou 
excéder de travail leurs matelots. 



CHAPITRES XVI , XVH et XVIH. 

Ces chapitres traitent du même sujet (3). 
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CHAPITRE XV] 

Des garnizons (armes) portées dans les bâtiments (4). 



Les capitaines des navires étaient tenus de se pourvoir 
d'une cuirasse, au moins, de plusieurs hauberts^ d'un bou~ 
clier, d'un casque , de deux arbalètes en corne, etc. 

(f ) Yoy. le teite original p. 103. 

(2) id. p. 104. 

(3) id. p. 106. 

(4) id. p. 110. 
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CHAPITRE XX. 

Des AVOIRS ne devant être portés mr le couvert des 

bâtiments (^). 

Les mardiandises légères ( subtiks in capciâ ) pouvaient 
seules être placées sur le pont. 



CHAPITRE XXI. 

De ceux qui perdent les avoirs des a/utre$ (^). 

Ce chapitre détermine la manière de restituer les mar 
cbandises perdues. 



CHAPITRE XXII. 

Combien chaque navire poutmt porter de juifs (3) . 

On ne pouvait pas recevoir plus de quatre juifs à bord d^un 
navire ; ceux-ci étaient tenus de se munir d'une cuirasse et 
de se priver de chair pendant les jours d'abstinence chez les 
chrétiens. De plus , il était défendu de les transporter, à 
Alexandrie. 

(1) Yoy. le texte original, p. Hl. 

(2) id. p. 114. 

(3) id. p. 115. 



— ri.) — 



CHAPITRE XXIII. 

De la conservation de la conserve (^). 

€e chapitre mentionne les peines auxquelles on s'exposait, 
quand ou n'observait pas rengagement contracté sous le nom 
de conserve maritime. 



CHAPITRE XXniI. 

Comment les maîtres et les conducteurs des navires 
doivent se comporter envers les pèlerins (2). 

Ils devaient jurer, sur les saints Evangiles, d^agir envers 
les pèlerins avec bonne foi et de veiller sur leur santé; si un 
pèlerin venait à décéder, ils devaient prendre soin des objets 
qu'il avait laissés, et si celui-ci n'avait fait aucune disposi- 
tion testamentaire, ces objets devaient être déposés dans une 
maison religieuse. La nourriture gratuite ne pouvait, sur un 
navire, être accordée qu'à quatre pèlerins. 



CHAPITRE XXV. 

Des places réservées aux pèlerins sur les navires (3). 

Cb chapitre établit que pour Tbonneur de Dieu et de son 
sépulcre, et pour le salut de tous ceux qui vont visiter la 

(1) Yoy. te texle original, ainsi que la note y relalive, p. il6. 

(2) id. , id. US. 

(3) Id. id. 42.1. 

TV. 10 
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Terrc-Sainlc, une place de deux palmes soit donnée à tout 
pèlerin. Cette place devait avoir la moitié d^une canne 
(canna) en largeur et sept palmes en longueur ; une place 
de Irois palmes était affectée au cheval. 

CHAPITRE XXVL 

Des écrivains des navires (^). 

Tout écrivain de navire était tenu, par un serment spécial, 
d^écrire toutes les marchandises sur son cartulaire, ainsi que 
les noms, surnoms et prénoms des marchands qui les avaient 
fait charger sur le navire; il devait reproduire sur son 
cartulaire la marque de ces marchands. Ces cartulaires 
devaient, à leur première demande, être communiqués 
aux marchands. 

L^écrivain de navire qui portait des pèlerins était astreint, 
par un serment spécial et sous peine d'une amende d'un 
sou, d'écrire sur deux cartulaires tous les noms des pèlerins, 
sans abréviation, ainsi que le nombre de leurs chevaux. Cha- 
que pèlerin recevait un morceau de parchemin sur lequel 
étaient mentionnés sa place dans le navire, son nom et ses 

prénoms. 
Tout maître de navire était tenu d'emmener avec lui un 

écrivain honnête et apte. 

CHAPITRE XXVn. 

Des chargeurs de navires (2). 

Ils devaient jurer, sur les saints Évangiles, de se bien 
comporter envers les pèlerins , de remplir avec bonne foi 
tous leurs engagements, de se munir de victuailles en quan- 
tité suffisante et de bonne qualité, etc. 

Cl) Yoy. le texte original p. 124. 
(2; id. 128. 
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CHAPITRE XXVm. 

Les écrivains des navires ne doivent rien exiger des 
pèlerins pour leurs cartes (<}. 

Ils ne devaient le faire sous peine d'une amende de cinq 
sous. 



CHAPITRE XX' 



Ml 



Des pèlerins qui devaient être portés au-delà des mersi^) . 

Ce chapitre indique les peines qui étaient portées contre 
ceux qui contrevenaient à leurs engagements envers les 
pèlerins. 



CHAPITRE XXX. 

Du jet des marchandises dans la mer (3). 

Si par Pefifet d'un danger qui survenait ou par le péril des 
vents , ou par les craintes des corsaires , ou par tout autre 
motif, le jet des marchandises était inévitable, ce jet devait 
se faire au gré des marchands ou du plus grand nombre 
d'entre eux, quand ils se trouvaient embarqués ; on réglait 
ensuite ce dommage sur le reste des marchandises sauvées, 
au sous la livre. 

(1) Yoy. leleilc original p. 130. 
(^) id. 134. 

(3) id. 134. 
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CHAPITRE XXXI. 

Des namres qui devaient être inspectés par la curie (^). 

Ils Tétaient par des prud^hommes a ce désignés , les- 
quels s'assuraient si les navires étaient en bon état et four- 
nis <le tout ce qui était nécessaire pour le voyage. 



CHAPITRE XXXH. 

De l'hommage ne devant être prêté (2). 

Nul citoyen marseillais, soit chrétien, soit juif, ne devait 
promettre fidélité ou hommage à tout militaire ou autre ; 
s'il le fesait , il était frappé d'une amende de cent sous 
royaux. Défense était faite aux notaires de recevoir de pa- 
reilles obligations. 



FIN 1)U LIVRE QUATIIIÈBIE. 



(1) Yoy. le texte original, p. 135. 
(3) , id. 135. 



STATUT A MASSILIE. 



Q^i^âî^^ (gWaSÎ^Î^^» 
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Incipit lâber Quintus. 



GAPUT I. 

De querimonijs iniuriarum ( * ) . 

29ecer]niuus ut quociens quis passus iniuriam 
conqueretur curie scilicet rectori iudici uel nota- 
rio çurie Massilie de iniuria sibi facta uel dicta ufel 
alijs personis ex quarum persona possit iniuriarum 
agere inquiranlur utrum ordioario iure uelit agere 
uel per officium ea inquiri postule! et puniri. Et 
si dixerit quod per officium uult iuquiri et ex tune 
si uelit agere ordinarie nullatenus audiatur sed 
curia per suum officium inquirat et puniat prout 
uisum fuerit expedire. 

Si uero dixerit iuquisitus quod uult prosequi 
ordinarie tune secundum ius el statuta Massilie 
audiatur et si passus iniuriam nullam detulerit 

(1) Des plaintes des injures . 



querimoniam nec ordinario iure nec per of&cium 
prosequi ius suum curauerit nichilominus liceat 
curie in factis grauibus consideratis circunslancijs 
personarum temporum et locorum id iuquirere 
per orBcium ne maleficia impunita remaneant et 
ne possint quies populariiim et ciuitatis tranquilitas 
perlurbari. Quod autem (lixrinu& posse inquiriper 
ofBcium in casibus supradictissic restringimusnisî 
leuis sit iniuria in qua partes composuerint in ter se 
quo casu non liceat curie inquirere uel punîre nisi 
inter partes essent inimicicie propter quas magna 
discencio seu perturbacio uel scandalum in ciuitate 
possit'"oriri. 

Quod autem fuit olim statutum per alios et 
huic statuto subîungimus uidelicet quod rector 
uel consules uel index palacij uel uicarias qui pre- 
est super inquisicionibus accusaciooibu& uel de- 
Dunciacionibus maleficiorum seu iaiuriarum te- 
neantur uocare suo officio quemlibet accusatum 
de maleficio nel iniuria uel quemlibet alium con- 
tra quem erit inquisicio in curia facienda et eum 
certificare super quo est contra illum inquisicio 
facienda requirantur que an uelit se defendere su- 
per eo si se defendere noluerit audiatur et hoc 
fiât antequam ad condempnacionem procedatur et 
si requisitus non uult uel non curât se defen- 
dere ante condempnacionem et infra terminum 
uel terminos sibi dato post factam ^oûdempna- 
cionem uolens se defendere nuUatenus audiatur 
nisi ante condempnacionem esset iusto impedi- 
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meD(o impedilQS. Ita quod propter illud se de- 
fendere non uàlerel. Et predictus processus per 
notarium Massilie scribalur. 

Item quod si aliquis ciuis uille inferioris Mas- 
silie est uel eril de cetero in curia Massilie de ali- 
quo crimine uel facto aliquo accusalus et inde per 
officium contra illum accusatum sunt uel erunt 
testes aliqui recepti quod ille accusatus possit 
babere nomina illorum teslium qui producti sunt 
uel erunt contra eum uel producentur et contra 
illos testes obijcere in dictis etpersonis et sipos— 
tea ille accusatus accusacionem uel denunciacio- 
nem uel inquisicionera seu dictuni accusantis uel 
dictum denunciatis et dicta testium contra se pro- 
ductorum babere uoluerit curia Massilie teneatur 
ea facere sibi dari ad expensas ipsius petentis. 
Et predicta obseruentur si curia perseinquirat aut 
aliter ad denunciacionem alicuius persone. 



CAPUT If. 

Ne alicuj liceat conqueri de Domino suo pro 
uerheribus sibi ab eo illatis (V). 

I^RESENTi capitulo duxiinus ordinandum quod 
nemini pro mercede cum aliquo uel ad alterius ex- 



(Ij Sur la défense faite de se plaindre d'un maître qui a battu se» 
serviteurs et sur la durée des services de ceux-ci. 



pensas assidue moranti liceat a qoiodo pro uerbe- 
ribus uel ictibus sibi illatis uel iuferendis ab eo 
cum quo ut dictum est moraretur uel staret agere 
iode contra ipsum per se uel per alium nisi forte 
ictus uel uerbera data atrociora fuerint ut sunt 
uulnera (<rauia et membrorum abscicio aut elusca- 
cio iesione corporis aut ablacio grauis et similiter 
quod pro hijs premissis in quibus quis hoc statuto 
excusabitur uel eorum occasione a rectore uel 
cousulibus curie ue Massilie minime per ofBcium 
puniatur. 

Huic addimus quod si qua persona de predictis 
seruientibus pro seruiendo prestiterit iuratoriam 
caucionem et spreto iuramento recesserit stagiam 
deserendo uelseruire recusando absque bona uo- 
luntate illius cui seruire tenebitur ex conuencîone 
tune perdat totam mercedem suam habitam et ha— 
bendam et quidquid lucri inde habuerat gratuite 
uel ex pacte et persona cui seruiri debebat hac 
quod ille seruiens perdit habeat et nichilominus 
restituât ille seruiens totom dampnum quod ob bac 
sustinet illa persona cui seruire tenebatur. Et hoc 
sic uolumus nisi forte illam personam seruientem 
excusaret super hijs nimia seruicia îliius domini 
uel domine qui cui iurauerat se seruire. 
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GAPUT m. 

Qualiter quis puniatur in causa iniuriamm W. 

0ONSTITU1MU8 ut si qua persooa in causa aliqua 
iniariarum alicui uel aliqaibus in curia Massilie 
condempnata fuerit ad summam aliquam pecuoie 
pro iûde dandam si persona illa coDdempnata uic- 
tori dicto ueleius heredibus aut alij uel alijs pro eis 
postulantihus soluere non poterit inopia uel aliter 
tune dicta curia pro singulis sol. quos dicta per- 
sona condempnata soluere non poterit predicto 
conquerenti teneatur et debeat predictam perso— 
nam condempnatam a tercia usque ad uesperas 
percutere uel uerberari facere nudis carnibus uno 
ictu corrigiarum eo loco quo dixit uel fecit dicta 
persona condempnata iniurias ob quas predicta 
condempnacio est uel erit sequta nisi ea facta uel 
dicta fuerit in ecclesia uel infra muros Massilie tune 
ea predicta uerberacio fiât ante curiam in nia 
publica. 

Decernentessimiliterinuiolabiliterobseruandum 
quod si quis uel si qua qui pro mercede tamen eu m 
alio stet ad tempus uel moriem cum alio ut mer* 
cenarius ad expensas alterius uelalia que nisiper- 

(1) Comment on doit être puni dans la cause des injures. 



— 156 — 

sona uilis appellabii aliquam inalrem faniilias sine 
coniugatam uel uiduam aut domicellam honeslani 
et bonam meretricem etproinde condempiialafuc- 
rit ofiicio recloris si eam condempDacioDcm dare 
uel soluere non poierit simili modo uerberetur pro 
inde ut superiusde alio ut dictura est predictam 
condempnacionem non soluente nichilominus pro- 
pe dicti et alij superius nominati propter egestalem 
suam pecunialem penam eludere uolentes iuxta 
arbitrium uel uoluntatem rectoris uel consulum 
predictorum corporali pena uel alia extraordina- 
ria puniantur. Que autem superius dicta su nt de 
predictis uerberandis occasione condempnacioDÎs 
predicte facte ordioario iure in dicta curia taliter 
locum habeant nisi forsam illud remaneret de uo- 
luntate expressa uel remissione illius cui dicta 
persona esset ut supra dictum est in dicta curia 
condempnata autheredum eiusdem uictoris. 



GAPUT nn. 

De pena illorum qui post sonum campane uadunt 

sine lumine W. 

i^TATUiMus bac presenti constitucione perpetuo 
obseruandum quod nuUus de cetero uadat per ci- 
uitatem Massilie uel sub urbia ciuitatis contigua 



("1) Du châtiment de ceux qui après le son de la cloche (coavre-reu) 
fjont sans lumière. 
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de nocte ex quo campana que dicitur salua terra 
Sonata fuerit sine lumine et hoc uolumus idem in- 
lelligi de familia rectoris uel consulum nisi forte 
irent pro comuni quod si quis contra feceril sol- 
uat pro inde pro banno V sol. reg. coron, et non 
ultra nisi forsan esset ille qui sic essel inuentus 
sine lumine homo uel mulier maie famé et opinio- 
nis qui similiter solutis V sol. puniri possit ar- 
bitrio rectoris Massilie uel consulum. 

Addenles similiter quod si aliquisde familia rec- 
toris aut consulum aliquod delictum uel iniuria- 
rum commiserit sua propria authoritate rector uel 
consules dicti teneantur et debeaut ipsum punire 
ut alios homines Massilie uel extraneos. 

Statuentesquod si fortecontingeret quod aliquis 
bone famé tamen uenientes de aliquo uiagio uel 
itinére per miare uel per terram ueniendo ad hos- 
picium suum inuenti fuerint sine lumine non te- 
neantur soluere penamVsol. Idem statuimus in 
illis qui forte iuerint per ciuitatemsinelumineocca- 
sione incendij extinguendi uel occasione subue- 
niendinauibus etlignis uel occasione armorum hoc 
est si ciuitas ad arma surrexefit. Idem statuimus ut 
hullus bone famé et opinionis tèmpore uindemia- 
rum neque in uigilia natalis Domini dictam penam 
V. sol. soluere teneatur. 

Statuentes similiter ut homines bone famé et 
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opinionis possint esse in suis plateis et carrerijs et 
ibi morari sine lumine de nocte. Excepiis lamen 
de hijs omnes homines euntes pro comuDÎ uel man- 
dato cornu nis. 



GAPUT V. 



De pena illorum qui non permittunt se pigno-- 

rari ah officialihus (^). 

Ordinamus présent! capitulo quod si quis uel 
si qua superbia uel temeritate ductus non permi- 
serit se pignorari per cursorem comunis Massilie 
uel possessionem auferri seu dari uel possession 
nem datam a curia ruperit uel uiolauerit soluat 
pro banno comuni Massilie de quaiibet libra unde 
data uel danda erit tenuta seu possessio très sol. 
Et insuper ex ofQcio rectoris pro inde mulctetur 
arbitrio rectoris uei consulum si essent inspecta 
qualitate persone et debiti quantitate nec non 
eciam et contumacia resistentis. 



Hec omnia presenti statuto contenta inteiligi 
uolumus nisi ilia persona que resisteret uel super 
pignore uel super possessione iuslam haberet cau- 
sam contradicendi seu resistendi. 

(1) De la peine encourue par ceux qui se permeUent de te révolter 
contre les officiers de justice. 
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GAPUT VI. 

De coniuradonibus et rassis non faciendis W. 

<BoNSTiTuiMU8 ut rcclor uel consules Massilie 
qui pro tempore erunt omues teneantar diligenter 
inquirere cooiuraciones et rassas seu sacramenla 
facta super pactionibus uel stalutis improbandis 
qualitercumque factis inter homines ciuitatis Mas- 
silie ministrales seu officiales aiicuius ministerij 
seu aliquos alios et illa inuenta quam cltius dissol- 
uant siue dissolui faciant si feoerint seu facere 
iDceperiut qui si admouicioDem et mandamentum 
rectoris aut consulum Massilie desistere iode uo- 
lent rector seu consules supradicti teneantur ca- 
pila seu maiores illius coaiuracioais per quia- 
quennium foreslare a Massilia et siogulos de illa 
coniuracioue per duos aunos ipsos que habere et 
tenere per dictnm tempus forestatos nisi postea 
iode ad mandameutum et uoluntatem rectoris et 
consulum. Et omnium consiliariorum Massilie 
aut maioris partis illorum starent io quo casu es- 
set in arbitrio rectoris aut consulum predictorum. 
Et consiliariorum omnium aut maioris partis eorum- 



{ij Des eonjurationt (conspirations, assemblées illicites } ne de- 
vant être faites» 
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dem qnampenam iiellenteos incleporlare. Et hec 
iotelligimus de illis sacramenlis que sine uoluntate 
et permissioDe recloris aut consulum Massilie cum 
coDsilio et uoluntate omnium consîliariorum Mas- 
silie uel maioris partis eorumdem publiée electo— 
rum fièrent. Que autem dicta suntde predictis in 
quinquennium forestatis (aliter locum liabeant 
quod illi nichilominus ultra eas penas sint ad uo- 
luntatem rectoris uel consulum Massilie puniendi 
pro inde ab eis uelud seductores et peruersores 
patrie. Et si forte quis tune dieeret et assereret se 
ea predicta fecisse non ad lesionem uel dampnum 
<;oraunisciuitatis Massilie sed pociuspro comunise 
ea fecisse uel facere tune illa contradictio uel ques- 
tio sii et debeat esse in cognicione sùmmaria rec- 
toris aut illorum qui preessent tune regimini co- 
munis uel ciuitatis Massilie si id quod fieret uel 
factum essel contra comune nec ne simili modo 
statuimns inuiolabilitër obseruandum a rectore seu 
consulibus Massilie omnibus et singulis ne faciant 
aliquas pactiones aut quascumque inheant coniu- 
raciones fieri ue faciant aut concédant cum aliqui- 
bus ciuibus Massilie aut ab eis nisi ea facerent de 
comuni consensu et uoluntate expressa omnium 
consiliariorum predicte ciuitatis Massilie publiée 
electorum uel maioris partis eorumdem . 
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GAPUT VII. 

De coniuracionibus illicitis infringendis W. 

Si qui coniuracionem illicitam uel promis- 
sionem in ter se facerent cum sacramenlo de emen- 
do uel uendendo rem aliquam uel de operando uel 
non operandoet hec faciantsineuoluniateexpressa 
rectorisuel consulum Massilie omnium uel maioris 
partis eorum quipro tempore fuerint et eorumcon- 
siliariorum singuli in XX sol. régal, puniantur. Et si 
factam illam conuencionem uel promissionem non 
frangèrent incontinenti ad iussum rectoris ciuitatis 
statuimus ut rector Massilie qui pro tempore erit 
auferat singulis qui contradixerint centum sol. reg. 
coron, et nichiloniinus eam dissoluere modis om- 
nibus compellantur. 



GAPUT VIII. 

Ne Judei operenlur diebus prohibilis (2). 

Statoimus ut curia teneatur prohibere Judeis 
ne operentur aliquid uel in aperto diebus domi- 
nicis uelalijs festis solempnibus que a Christianis 
obseruantur uel coluntur. Et si contra fecerint 
puniantur inde arbitrio curie. 

(i) Des conjurations illicites devant être dissotties. 
(2) Des juifs opérant les Jours prohibés. 

IV. 1 1 
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GAPUT 



De trichatoribus (0. 

Si quis aleatorum aut alius quicumqae mu- 
iaauii seu mutuabit ad ludum uel in ludo quan- 
doeumque alicui uel aliquibus ciuibus Massilie da- 
tis sibi pignoribus uel non datis minime qui ta- 
Hier accepii uel eius successores dicio mutuandi 
uel eius successoribus pro iode teneantur et ea 
pignora que data fuerint dictus mutuans dicto 
accipienti uel eius successoribus libère restituere 
compellalur. Et similiter idem sit et cenceatur 
si quis ex causa uel occasione ludi se daturum 
uel soluturum conuenerit uel promiserit quicquam 
tamen Massiliensis alicui lusori cum eo prohi- 
bénies similiter ne quis mutuet uel tradat in 
ludo uel ad ludum alicui predictorum. Et si quis 
contra facerel puniatur siue a rectore uel a curia 
Massilie ex officie in tanta quantitate quanta mu- 
tuabit cuilibet predictorum contra prohibicionem 
predictam ausu temerario ueniendo que pena a 
rectore uel comuni Massilie predicto delinquenti 
quociescumque contra hec fiet mutuando ab aliquo 
auferatur. 

{i) De» herlandier». 
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CAPUT X. 

De tricharia in Massilia non tenenda i^). 

®RDiNAMus preseali capilulo qtiod nemo dein- 
ceps in Massilia possit uel audeai tenere domum 
tricharie m qua publiée lusores alearum seu da~ 
ciorum seu iaxillorum siue Irichatores alij indifie- 
rentur ad tudendum coDueniant hoc excepto quod 
quilibel posgit ubique ludere ad scacos et ad tabu- 
las ^t ad reginetam ^t quicumque contra hoc fece« 
rit puniatur inde arbitrio rectoris uel consuluni 
Massilie quipro tempore preeruni regimini huius 
oiuitalis. 



CAPUT XI. 

De pena illorum qui iurant ad ludum (2). 

Statuimus hoc présent! capitulo quod si aliqua 
persona ad ludum alearum uel deciorum uel sca- 
corum uel ad alium quemlibet ludum iurauerit 
quod amittat pro qualibetuice quaiurabitXTI den. 

(i) Des berlans interdits à Marseille. 

(2) Des peines encourues par ceux qui Juraient en Jouant» 
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de quibus habeat medietatem comunis Massilie et 
alla medietas sit eiusqui hoc manifestabit curie. Et 
si illos XII den. dare et soluere non poterit aca- 
bussetur penitus indutus cum uestibus quas tune 
detulerit in portu Massilie uel in uallato quod est 
a portai! collate usque ad portale sancti Martini 
tôt uicibus quod iurabit. 



GAPUT xn. 

De meretricibus (i). 

Uresenti statuto ordinamus ut nulla merelrix 
publica audeat uel possit portare uestes aliquas 
de grana uel pelles uarias seu grisas siue bermi- 
nas nec roantellum aliquem nisi de panno uir- 
galosinestachis dealio panno non tamen de grana 
capam transuersariam portet si uolet. Et si aliqua 
meretricum temerario ausu contra hoc quocumque 
modo ueneri presumpserit teneatur ei auferre tune 
curia LX sol. reg. cor. pro omni uice qua contra 
uenîet. Quod si hoc ipsaprestare non poterit per ci- 
iiitatem Massilie publiée fustigetur famosas enim et 
annotatas mulieres a pudicis secernendas dignum 
fore exisliniamus publica autem meretrix intelli- 
giUxv que publiée in lupanari seu meretricali domo 
uel que se palani questumfaciendo supponituel ad 

(i) Des cour tisonnes. 
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eius mansionem duo pluresuede die uel de Docte 
uelut ad publicam raulierem confluerint publiée 
animo sine causa uel gracia libidinis seu luxurie 
cum ea facieude. 

Slatuentes similiter quod nulle nierelrices au- 
deaut uel debeant a modo residenciam uel sia- 
giam facere eciam raodicam alicubi prope monas- 
terium sancli Saluatoris Massilîe hoc est sicut uia 
monete ueteris transit usque adcarreriamBernardi 
deBelloLoco et transit uel protenditur usque ad 
furnum Guillelmi Husonis nec circa ecclesiam 
Béate Marie de accuis a coUibns molendinorum et 
macello de turribus sicut protenditur per loque- 
riam usque ad doraumBernardi Bonafossietperto- 
tam illam insulam carbonelli basculi et per totam 
insulam Durant! de Yilla-noua et per insulam D. 
Guirandi deSyronia etRaymbaudi candelerij et in- 
fra unum mensem post recitacionem huius capituli 
omnes dicte meretrices a dictis locis penitus re- 
moueantur et expellantur arbitrio uicinorum pro- 
borum bominum quibus sit standum an dicte mu- 
lieres que de hoc accusate fuerint siirt meretrices 
uel eciam expellende. 

Item staluimus quod curia Massilie teneatur ex- 
pellere omnes meretrices que morantur inlerpro- 
bos uiros et honestos Massilie ad requisicionem^ 
illorum proborum uirorura qui inde extiterint que- 
relosi. 
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Ilem dicimus quoil prope alias ecclesias nulla 
merelrix audeal morari el si quis eas merelrices 
coQtra huiusaiocli prohibicionem ibi locaudo eis 
domum uel domos uel aliter recipiet uel tollera- 
bit slagiam facientespuniatur inde in tantum quan- 
tum erit loguerium illius domus annuatim in qua 
recipîentur dicte meretrices uel aliqua earum que 
pena tociens recipienti eas infligatur quociens fiel 
contra huiusmodi prohibicionem. 



CAPUT xin. 

De prohibicione facta Judeis et meretricibus xU 
sint in stuphis prohibitis (0. 

<!toNSTiTi]iMus inuiolabiliterobseruaiydum neali— 
quis a modo tenens stuphas uel balnea recipîat m 
dictis stuphis uel balneis ad balneandum uel stu- 
phandum Judeum uel Judeam nisi tantum una die 
singulis septimanis scilicet die ueneris nec similiter 
recipiat meretricem publicam seu mancipam nisî 
duntaxat una die uidelicet in singulis septimanis 
die lune et si quis contra hoc fecerit det pro 
banno comuni LX sol. et plus arbitrio rectoris. 

Statuentes similiter ne predicti Judei nec Judée 

(!■) De la défense faite aux Juifs el aux courtisanes de se rendre 
aux étuves ou bains publics les Jours prohibés. 
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neo meretrices dfcle ulio temérario ausu inii*eni 
stuphas seu baloea nisi in diebus supra con-- 
cessis. Et quicumque ex eis contra fecerit pu^ 
niatur inde arbitrio rcctofis uel consiiluoi. 



CAPUT XIIII. 

De signo quod debent portare Judei (^). 

^ATuiMus quod omnes Judei a septem atinis 
supra portent in pectore unam rotam latam et 
magnam ad modum palme hominis. Ita quod eam 
nullatenus cooperiant et similiter omnes Judée 
maritate undecumque sint portent orales et si quis 
contra fecerit soluai proinde qualibet uice pro 
pena V sol. uel plus ad libitum rectoris. 



CAPUT XV. 

De leprosis nisi in certis temporibtis in Massilia 

non tolerandis (2). 

y RESENTI constitucioné firmamus deinceps ob- 
seruandum quod nulli leprosi seu mezelli diuites 

(1) Du signe ^ue doivent porter les Juifs. 

(2) Des lépreux non tolérés à Marseille^ si ce n'est à certaines 
époques. 
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uel pauperes possiat uel debeantstare infra Massî- 
liam nec coouersari deioceps nisi tantum per XV 
dics aute Pascha et per octo dies aote Natale Do- 
mini cum eorum conuersacio ceteris sit iodecens 
et dampnosa et eorum contagium possit de facili 
sanis hominibus inducere corruptelain quod si quis 
contra fecerit et inuento infra Massiliam malum 
aliquod seu dampnum pro inde illatum uel irroga- 
tum fuerit illud malum impunilum remaneat et 
nichilominus ille qui dictes leprosos infra mures 
ciuitatis Massilie receperit uel tenuerit puniatur 
inde arbitrio rectoris uel consulum Massilie pre- 
diclorum. 



GAPUT XVI. 

De banno cuniculorum (i). 

®RDiNAMi}s hoc presenti capitule ut bannum cuni- 
culorum seu syrogrillorum teneaturetcusiodiatur 
in Massilia et in eius lerritorio et reclor seu con- 
suies dictum bannum leneri faciant singulisannis. 
Ita uidelicet ut nullus sit ausus uenari seu cassari 
cuniculos seu syrogrillos nisi per XV dies antefes- 
tum natalis Domini proxime continues et tune scili- 

[i) De l'interdiction de lâchasse aux lapins. 

^'Cunieularia y vivorum cuniculorium , gallis , lapinière , garenne. 

( Glossaire de Ducange), 



;a -w 



cet infra dictum spaêium menslfficeat cuilibet Q«na- 
ri séu cassare in suo stuegastis tantura et non in 
alieno nisi hoc fecerit de uolantate illius cuius 
essel locus ille et si qui$ contra hoc fecerit ex 
animo tamen et uoluntate uenandi scu cassandi 
puniatur singulis uicibus si inde hoc fecerit uiginti 
sol. reg. cor. si autem de nocte in LX sol. reg. 
cuius banni uel quorum bannorum sit medietas 
accusantis et alia medietas sit comunisMassilie. Et 
insuper syrogrillos restituât domino uel extima- 
cionem eorumdem eo addito quod si infra dictum 
tempus uenandi aliqui cuniculi uel syrogrilli in alijs 
locis se recollegerint uel aliqui casus in ipsa uena- 
cione acciderint qiiod tune debeat obseruari et 
teneri id quod usitatum est seu consuelum in terra 
ista. 

Addentes huiç capitule quod nullus possit uel 
audeat emere bannariam seu banna ciuitalis Mas- 
silie uel aliter sibi acquirere. 



GAPUT XVII. 

De soquis uinearum non afferandarum W. 

©ONSTiTuiMus firmiter obseruandum quod nullus 
operarius uinearum uel ligatrices uicium uinearum 

(1^ Des souches des vignes ne devant être emportées. 
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iD quibus operabuntur uel aliunde a modo pos~ 
sint uel audeant afferre uel afferri facere uel ap- 
portare seu apportari facere de uineis iu quibus 
operabuntur uel alijs uel operari fuerint soccas 
uel stipites seu uiies uinearum siccas uel uirides 
nisi de suis uineis el non de alienis et si quis 
contra hoc fecerit soluat inde pro banno comuni 
Massilie omni uice qua contra hoc fecerit duos 
sol. reg. et insuper amittat ipsas soccas et uites. 

Âddentes eciam quod quicumque hoc manifes- 
tabit curie babeat inde medietatem et aliamedietas 
sit comunis Massilie. 



CAPUT ZTm. 

De soccis arborum uel nemorum non 

extirpandis (i). 

tiCoNSTiTuiMus hoc prcscnli capitulo ne aiiqua 
persona caucinarius uel alius quilibet audeat de 
celero exlirpare uel resecare soccas alicuius arboris 
fructifère uel eciam nemoris nisi fuerit sue nisi tan- 
tum soccas de cade el soccas dauals et si quis 
centra fecerit rectoris arbitrio puniatur. 

Et hoc capitulum preconizetur per ciuitalem sub 
certa pena quam reclor duxerit imponendam. 

(1) Des souches des arbres ne devant être extirpées. 
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GAPUT X 

De banno (<). 



m 



ÛtvH sit ualde necessarium et euidens ulilitas 
omnibus et singulis in ciuitateMassilieuel eius ter- 
ritorio habitantibus bannum statui et ipsum debere 
seruari in hac eiuitate ideo super ipso banno ob- 
seruando presenlem facimus constitucionem in 
modum infra scriptum. 

In primis decernimus quod quicumque equitans 
causa uenandi uel alio modo Iransibit seu ibit per 

(I) Du ban, \ 

On donnait ce nom à la peine qu'encourait celui qui contrevenait 
aui règlements de police et autres, concernant les propriétés ru- 
rales . 

À l'époque où le droit de ban fut établi, il n'existait point ou fort 
peu de maisons dans la banlieue. Sa suppression date du milieu 
du 17* siècle, époque à laquelle le nombre de maisons de campagne 
édiGées rendit inutile la nomination des 6annter« par la communauté, 
chaque propriétaire pouvant garder ou faire garder sa terre. 

Les dispositions du présent statut furent réformées par la com~ 
munauté en 1439, ensuite d'une ordonnance du roi René, datée du 
15 juillet de la même année. 

Le règlement de 1439 fut lui-même modifié en 1586 ; im arrêt de 
la cour du parlement de Provence confirma ces modifications en 
1612. 

— Le ban se payait sur le serment du bannier ou du maître du 
champ. ( Statvts et Covslvmes dv pays de Provence, par Sforgves. 
— Aijc, 1658,— tn-4o). 



alienam uel aliénas uineas ab inlroitu mensîs 
marcij usque ad feslum sancti Michaelis soluat et 
soluere cogatur Domine pêne banni pro qualibel 
uice X sol. reg. Et à festo sancti Michaelis usque 
ad introitum mensis marcij Y sol. Et si per campos 
uel feragines seminatas uel hortos laboratos siue 
cultos transibit equitando ut dictum est a festo 
Paschalis usque ad festum beali Joannis Baptiste 
soluat nomine pêne banni quinque sol. Et pro 
transitu alterius temporis per locaseminata III sol. 

Item quicumque non equitando sed pedester cum 
balista uel cum barbos uel aliter uenando uel non 
uenando transibit uel ibit per alienam uineam seu 
uineas uel per terram seu terras aliénas laboratas 
siue cultas et seminatas soluat nomine pêne banni 
très sol. hoc saluo quod quisqueprobus homo equi- 
tando uel non equitando sine canibus. Et sine ani- 
bus de cassar uolens honores siue possessiones 
suas et operarîos ducere aut uisitare possit trans— 
uersare et transire per aliènes honores seu alié- 
nas possessiones dum tamen non det ibi aut faciat 
aliquoddampnum. 

Item quicumque de nocte uel de die uenabitur 
in aliène honore seu aliénas possessiones cyrogril- 
los nomine pêne banni tanlum quantum super 
hoc taxatum est sub illo statuto quod loquitur 
de bannocunîculorura que pena est de die XX sol. 
et de nocte LX sol. 
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Item quicumque de nocle furabitur racemos in 
aliéna seu alienis uineis soluat pro quolibet ra- 
cemo nomine pêne banni YI den. et si de die fu- 
rabitur soluat pro quolibet racemo III den. et 
simili modo soluat de alijs fructibus pro quolibet 
fructu hoc est de nocte VI den. et de die III den. 

Et si hoc baunum soluere non polerit fustigetur 
per ciuitatem ùel pouatur en io costeii. 

Item quicumqup herbeiara in aliéna seu alienis 
uineis uel aliène deuenso uel aliène prato uel 
deuenduda de die soluat pro banno XIJ den. et de 
nocte V sol. 

Item pro asino et pro qualibet bestia grossa que 
intrabit in aliène deuenso soluat banni YI den. 

Item pro ballia ouium uel moutonorum capra- 
rum et bouum de quindecim bestijs et ultra no- 
mine pêne banni de die dentur X sol. et de 
nocte XX sol. et de XV bestijs inferius pro quali- 
bet bestia II den. de die et de nocte IIII den. 

Item quicumque furabitur uites de nocte uel de 
die de aliéna uel alienis uineis soluat pro banno 
pro qualibet tressa X sol. et pro quolibet faxio V 
sol. et pro quolibet gauello VI den. et si non po- 
lerit soluere bannum predictum fustigetur per 
ciuitatem uel ponatur en Io costell nomine pêne 
banni. 
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llem quicumque mouebit lapidem seu lapides de 
alicno pariete solual nomine pêne banni V sol. 
pro qaolibei lapide si non est de angulo parietis uel 
de ianua. Et si est de angulo parietis uel de ianua 
soluat nomine pêne banni X sol. Et si predictum 
lapidem seu lapides inde portauerit soluat nomine 
pêne banni duplum propedictarum quantitatum. 

Item quicumque colliget maiollos in aliéna uinea 
seu uineis sine uoluntate domini cuius erit illa uinea 
soluat nomine pêne banni pro quolibet maiollol d. 

Item quicumque furabiturseu arrancabit aliquam 
arborem in aliquo honore alieno de die soluat pro 
pena banni pro qualibet arbore XXX sol. et de 
nocte LX sol. 

Item quicumque capiet de alieno honore fabas 
cycera uel lentes siue lentillas uel alia legumina uel 
bladum soluat nomine banni pro qualibet manata 
de die YI den. Et pro faxio X sol. et de nocte duplum 
dictarum penarum. 

Item quicumque furabitur caulesporros uelaliam 
ortolaillam in alieno honore soluat nomine banni 
de die pro quolibet caule et porro V den. et de 
nocte pro qualibet planta duplum dicte pêne. 

Item quicumque talabil alienum honorem sine 
talam faciet in alieno honore de nocte uel de die 
arbitrio rectoris Massilie puniatur. 
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tlem quicumque fornillerius uel alius a bestia de- 
rocara o de£fara alienam clausuram soluat nomine 
peoe X sol. et si am faix derocara o deffara aulrui 
clausuram soluat XII deu. oomine pêne banni. 

Item quicumque fornillara o leignerera o soccas 
e estepas arracara dels termes e dels dependens 
assignatz e de las collas ad ensa soluat pro qualibet 
uice nomine banni X sol. et si pro furno causenc 
calcis coquende a qui lemairara soluat nomine pêne 
banni pro qualibet uice C sol. 

Item quicumque de aliène honore seu posses- 
sione capiet amarinas uel cannas soluat pro qua- 
libet amarina II den. et pro qualibet canna YI den. 

Item quicumque arrabara o trencara illicite 
alienam arborem fruchier soluat nomine pêne 
banni pro qualibet arbore LX sol. et pro qualibet 

branca V sol. 

Item quicumque furabitur bruscum siue bruscos 
apium uel apes de brusc soluat Mmine pêne banni 
fracti de die LX sol. et de nocte C sol. 

Item quicumque furabitur alienum fimum de 
nocte soluat nomine pêne banni X sol. et de die 
V sol. pro qualibet saumala. 

Item si qua auis alicuius uenatoris seu uenantis 
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^quitanlis iransuolabit cl Iransuolando in uineani 
uel dcucDSum aul deucndudam intrabit lîceat illi 
uenatori uel eius scutifero uel alij quem secum 
haberetille uenalor intrare sine equo et equiiatura 
tamen in illum honorem ubi esset illa auis causa 
capiendi et recuperandi dictam auem et hoc sine 
pena banni. 

It«m quicumque dirruet o destruta dapum 
alienum de die soluat pro pena banni X sol. et de 
nocte XX sol. 

Item si bannerius uel bannerij uel uxores aut fa- 
milia uel aliquis de familia eorum frangent bannum 
seu incident in bannum puniantur illi frangenles in 
omnibus et singulis casibus supra dictis nomine 
banni in dupplumpecuniepenaruni supradictarum 
et si illud dupplum nomine banni ipsi uel alij pro eis 
non soluerent fustigentur per hanc ciuitatem fran- 
gentes illud bannum ethecomniaetsingula supra- 
dicta de pénis intelligimusqualiterquod eciam illis 
pénis solutis predicte persone bannum frangentes 
seu in bannum incidentes nicbilominus teneantur 
ultra dictas penas emendare seu resliluerein inle- 
grum sine mora arbitrio iilorum proborum homi- 
num qui super officio seu custodia banni per tem- 
pora erunt a curia constituti totam exlimacionera 
dampni et interesse illi et illis personis que illud 
dampnum paterentur seu passe essent et quarum 
interesset factum non esse. 
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Penas autem supradictas pecuniarias nomine 
banni soluendas per hoc statutumdiuidimusintres 
partes quarum unam liabeant bannerij qui tamen 
illud bannum non fregerunt. Et aliam terciam offi- 
ciâtes banni a curia constituti seu constituendi 
alia tercia curie applicetur. 

Hoc eciam intellecto quod postquam dicte pêne 
soluté fuerint a frangente bannum nichil de predic- 
tis pénis diuidatur inter dictas très partes prius- 
quam predictum dampnum dampnificatis personis 
fuerit restitutum et super illis pénis nomine banni 
predicte persone dampnificate pro extimacionem 
predictorum dampnorum habeantsuum regressnm 
donec de dampnis supradictis eis fuerit salis- 
factum. 

Porro licet huic rétro fuerint aiique contencio- 
nes inter comune Massilie uel aiiquos suos officiâ- 
tes et aiiquos milites et alios probes uiros huius ci- 
uitatis super iurisdictione et cohercione dicti ban- 
ni et super bannerijs constituendis per hoc statu- 
ium taiem finem hijs ponimus quod in omnibus et 
per omnia ad curiamet dominacionem curie comu- 
nis Massilie tantum et non ad alios pertineat super 
banno officiales et bannerios constituere et iuris- 
dictionem et cohercionem super predictis bannis 
exercere. 



IV. 1 i 
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CAPUT XX. 

De banno fraclo et dampno dato emendandis (0. 

^TATUiMus quod quando in (erritorio Massilie 
bannum fracium fucrit per quamcumque persoDam 
curiabannum iode rccipiatetnicbilomiDuspersor 
nam que bannum dederit adrestituçij>neiD dampni 
dati dampnum passe compellat per of&cium ipso 
dampno per personas ydoneas roîssas a curia ex- 
iimando. 

Quod autem huic rétro per alios statutum inue— 
nimus et huicstatuto adicimus uidelicet quod si ali- 
quis banneriorum qui sunt uel per tempora fuerint 
ex parte curie comunis Massilie constituti in officie 
bannerie furtum faciet uel fieri pacietur de fructi- 
bus ad quorum custodiam fuerant ipsi bannerij 
constituti uel faciet aut fieri pacietur inde aliquam 
talam siue in fructibus siue in arboribus uel in 
aliquibus alijs rébus pertinentibus ad custodiam 
officij eorum quod ille bannerius hoc faciens uel 
fieri paciens aut consenciens debeat pro pena per 
ciuitatem Massilie fustigare et nichilominus eandem 
penam debeat pati bannerius qui aliquam perso- 
nam inueniet in banno id est incidenlem in bannum 



(i) 



Du ban rompu et du dommage devant être punis. 
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nisi illam personam bannumrrangentemmaniresta- 
ret ille bannerius illius tribus probis hominibus uel 
alicui eorum qui sunl uel erunt per lempora cons- 
tituli ad recipiendum bannum pro comuniMassilie. 



CAPUT XXI. 

De auera àliqua in camerentur sine sosphisti-^ 

centur (0. 

®oNSTiTuiMus ut neuio possit uel audeat in Mas- 
silia lu camerare seu sosphisticare aliquod auere 
cuiuscumque sit generis se maleriei et quicumque 
contra hoc fecerit puniatur inde arbitrio recloris 
uel consulum. 

Addentes insuper quod très probi homines sta- 
tuantur ad arbitrium quorum fiant carice auero- 
rum que uehentur in franciam et qui cauere de- 
béant ne possit ibi fieri aliqua incameracio uel sos- 
phisticacio. Et si predicti très homines non poterint 
interesse dietis caricis faciendis quod possint fieri 
ad arbitrium duprumex eis et qui debeant iudicare 
auera cum dubitaretur an essent incamerata. 



(I) Des marchandises altérées ou sophistiquées. 
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CAPUT xmi. 

Ne pêne uarie tingantur W. 

Nemini liceat aliquatcnus in Massilia de cetero 
ucl audeat quis tingere penam uariam uel uendere 
uelerem pro noua orlurnuo uetus pro nouo igno- 
ranti et cui non dicatur illud a uendilore et si quis 
contra hoc fecerit penam dictam amittat et orlum 
similiter et sit illius sine aliquo precio qui eam 
ignarus ut dictum est emerit et tantum quantum 
eorum extimacio erit uel ualeret pro inde corauni 
Massilie quod a diclo uenditore a rectore uel 
consulibus uel curia Massilie auferatur. 



CAPUT xxia. 

De mis qui aliud nomen quant habeant sibi 

imponunt (^ ). 

^tjituimus quod si quis publicum instrumen— 
tum uel cartam publicam faciet uel fieri faciet 
dicendo fraudulenter uel dolose se esse alium 



(1) Des plumes ne pouvant être teintes de diverses couleurs. 
(1) De ceux qui prennent un autre nom que le leur . 



qiiam in ueritatesitponendouel mutandosibi aliud 
nomenuelcognomen aul pronomen quoduonhabet 
et hoc cognitum uel probatum légitime erit tune in 
dupluni erit quantitatis illius aut extimacionis rei 
queinillo instrumente continebitur aut continetur 
condempneturetillud curie uel comuni Massilie no- 
mine uindicte applicelur seu pêne. Si uero dicta 
persona ad eo esset pauper quod ab eo uel ab alio 
pro eo dicta pena solui non posset uel noUet tune 
puniatur indearbitrio curie supradicte. 



ÇAPUT XXIIII. 

De pena producencium falsos testes uel falsa 

instrumenta W. 

&0NST1TU1MUS ut si quis actor uel reus maior an- 
nis XVI agendo uel excipiendo uel defiFendendo 
producet falso siue dolose inslrumehtum seu car- 
tam publicum in curia seu curijs Massilie in aliqua 
causa uel lite quod uel que probentur et probata 
fuerint falsa esse aut teslem testes falso et dolose et 
scienter quemuelquos ad dicendam falsitatem qui 
eos produxerit uel producet instruxerit uel instruet 
aut instrui faceret uel faciet et de hijs curie dicte 
légitime consliterit uel constabit tune primo ca- 

(1) Des peines encourues par ceux qui produisent de faux témoins 
ou de faux actes. 
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data causa illa in qua hijs aut aliquo istoruoi usus 
est uel fuerit dictus producens et insuper tantain 
quantitatem quanta erit causa illa si in quantitale 
consistituel erit uel extimacionem nomine uindictc 
seu pêne pro inde tribuat curie supradicte ipsam- 
que quem falsum instrumentum seu falsos testes 
scienter inslruxisse constabit dicte curie similiter 
ut dictum est dicta curia teneatur inde publice in— 
famare et in carlulario publico comunis uel curie 
Massilie hoc idem scribi facere sine mora uerump— 
(amen si taliter delinquens ut predictum est minor 
erit uel esset XYI annorum pubes tamen uel pro- 
ximus pubertati tune prorsus cadat a dicta causa 
ipso iure. 

lUam uero personam que instrumenta predîcta 
falsa sciens composuit uel fecit siue sit nota- 
rius uel alius quilibet uel que dictum falsum tes— 
limonium perhibuit rector Massilie uel curia dicto 
teneautur. Et debeant arbitrio suo punire cum con- 
silio et assensu consitiariorum ciuitatis Massilie 
uel maioris partis eorum et simili modo prope dic- 
to puniant iilum quem cognoscent racionabiliter 
tamen falsos testes inquirere et aliquos ad dicen- 
dum falsum testimonium instrueret et similiter pu- 
niant illos quos simili modo cognoscent interuenta 
uel spepecunie sibi conuenle uel date testimonium 
ëciam uerum prohibere in aliqua causa uel lite et 
nichilominus si ille qui falsos testes inquisierit uel 
inquiret uel ad dicendum falsum testimonium iti 
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aliqua causa uellite corrumpeodo^os (estes aliquos 
iiistruxil uel instruet habet uel habebit tantum 
quantum est uel erit aut ualeret causa illa uel lis 
tantuaidem auferatur eidem uel si minus habel 
usque ad illud quod habet tune et curie ùel co- 
muni Massilie illud totum applicetur el huius modi 
capitulum similiter locumliabere uolumus et cons- 
tituimus coram iudicibus delegatis a dictacuria et 
eciam coram arbitris et compromissarijs et arbi- 
trantibus in Massilia et in eius tèrritorio. 

Decernentes eciam quod pêne supradicle pre- 
missis modis delinquentibus similiter infligantur 
et quod bijs nonobstantibus similiter secundum 
iuris ordinem et pena eisdem delinquentibus uel 
eorum singulis infligatur criminaliter. 

V^rumptamen premissa uel contenta in hoc ca- 
pitule non solum fiât uel fieri debeant inquisicio 
exofEcio uel probacio scilicet taliter quod quicum- 
que aliquid uel aliqua de eis uel circa ea probanda 
erunt inquirenda per ofGcium uel aliter ante den- 
tur Inde tituli seu tradantur taliter incusato aut 
amicis uel proximis seu procuratori uel deffensori 
continentes causam seu factum quod dicto incu- 
sato obicietur ut super eis titulis fiant a dicto incu- 
sato uel alijs predictis pro eo interrogaciones si 
noient que fiant a testibus qui occasione predicto- 
rumaduersusdictumincusatum producentur uelin- 
quirerentur et similiter dictus in ocusatus uel eci»p^ 
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conuentus iode aut alius seu alij pro eo babeaM 
copiam et liceociam reprobandî légitime testes ad— 
uerMs se productos super eo comniisso iiel delieto 
io quo si inde constaret fama ipsius incusati io ali- 
quo lederetur occasione predictoriim. 



GAPUT XZV. 

Qualiter homicidia puniri debeant W. 

&CJII rei publiée iuler sit plorimum ue male&cia 
remaaeant impunita et presertim homicidia illicite 
commissa aucthoritate huius capituli ordinamus ia 
posterum obseruandum quod quicumque inuadet 
aliquem aut uulnerabit uel ledet mortifère i» Mas- 
silia uel eias territorio unde quis moriatur si fojrte 
ille qui talia fecit aufugerit a Massilia. Ita quod eu- 
ria Massilie eum non habeat uel habere possit uel 
ille uocalus uel citalus a dicta curia infra octo dles^ 
proximos predicto maleScio non comparuerit ue- 
niendo in dictam curiam absque omni fiducia et 
securitate in posse rectoris aut consulum uel curie 
Massilie deinceps aliquo tempore malefactor dictus 
nullatenus possit uel liceat ei reuerti in Massilia 
uel sub urbijs Massilie nisi primum composuérit de 
predicto maleQcio cum quatuor uel quicumque d& 

(1) De quelle manière les komiçidei doivent être punies 
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jj^ropinquioribus dicli interfecti uel mortui et nisi 
similiter primo solaerit uel alius pro eo bâDoum^ 
iftquopositus eril pro dicto commisso uel roâlefi- 
ctd a rectore uel consulibus uel comuni Massilie. 
Et $i quis contra hoc illum homicidam quando- 
cumque recipiet alicubl aut celabit infra Massi- 
liam uel eius sub urbia puniaturpro inde pro qua- 
fîbet ujce qua eum sic celauerit uel recepit in deceni 
sol. reg. pro inde dandis comuni Massilie. 

Statuentes similiter quod si dictus homicida ali- 
cubi inueniretur uel possetinueniri infra Massiliam 
uel eius territorium quod tune a rectore uel consu- 
libus Massilie seu alijs pro eis capiatur per uim 
eciam si necesse fuit et inde de illo faciant que eis 
ttidebitur facienda reotor et consules dicti et te- 
aeantur facere. 



GAPUT XXVI. 

De bannitis ('). 

>ANC presenti sanctione firmamus quod nul- 
tus qui sit bannitus de maleficioqui tamen scriptus 
reperiatur in cartulario comunis Massilie admitta- 
tur ad peticionem sui iuris in curia uel curijs in 
Massilia quandiu in eo banno stelerit. 

(i) l>e5 bannis^ 
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Staiuenles similiter quod omne mal^am et damp- 
num datom in persona bannili cuîuscumque sit 
sexus qui scriptus est uel erit io libro comuDis 
Massilie sicat predictum est pro maleficio perpe- 
trato perpétue remaneat inipunitum. 

Decerneûtes preterea quod nuUus de ciuitate et 
iurisdictione Massilie recipiat illos bannitos supra 
dictes io domo sua uelhospicio scieoter oec opem 
uelauxilium eis prestet nisi ad pacemraciendam née 
det eis comedere etbibere et si quis coûtra fecerit 
et bannitus ille banaitus fuerit pro homicidio uel 
prodicione ciuitatis Massilie uel pro aggressioue 
itinerum terre uel maris soluat inde qui hoc fecerit 
XXV lib. reg. coron, comuni Massilie si uero pro 
alio maleficio bannitus fuerit det pro inde comuni 
Massilie LX sol. reg. 



GAPUT xxvn. 



De remotis ah officio non restituendis (<). 



Iecernimds ut si quando aliquis propter delic- 
lum suum rcmotus fuerit ab officio per sentenciam 
rectoris uel consulum Massilie non tamen ad tem- 
pus certum sed simpliciter idem sine certi tempo- 
Ci) De ceux qui écartés d'une charge ne peuvent y être réintégrés . 
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rispretiDicione non liceat rectoriuel predictis con- 
sulibus suam sentenciam postmodum reuocare nec 
silreinotum ad dictum officium restiluere sine con- 
sensu tocias consilij generalis uel maioris partis 
eiubdem. 



GAPUT xxvm. 

De parenlibus pro filijs et e conuerso 
non mulctandis W . 

^uoNiAM iam diuino qaam humano iuri repe- 
ritur contrarium ab omnibus iniquissimum repula- 
tur ac detestabile ut parenlum iniquitas torqueatur 
in filios et ut iustus pro iniusto muictari debeat id- 
circo aucthoritate presentis capituli decernimus 
perpetuo obseruandum ne parentes pro delictis 
filiorum aliquorum ue descendencium uel e con- 
uerso nec maritus pro delicto uxoris nec e conuerso 
uel sororpro delictis fratris autsororisaliquatenus 
puniantur nisi forte parliceps uel consencientes 
dictorum delictorum inuenirentur uel alias ipsi eos 
culpabilesexticissenlhoc tamen saluoquodsiquod 
absit aliquis filius familias in patris aliquorum ue 
ascendencium potestate constitutus delictum ali- 
quod perpetrauerit sine commiserit ob quod bona 



(1) 



Des parents ne pouvant être mulciés pour leurs fUs. 
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ipsius delinquentis publicari uel deuaslari debeani 
uel deberent et dictas delinquens auffugeret tune 
in eo casa rector ael coosales Massilie qai pro 
tempore preerant regimini ciaitatis Massilie ne 
commissa delinquencium penitus impunita rema« 
neantpossit uelpossint quo ad uindictam exercen- 
damhabere regressam in bonis patris aliorumae as- 
cendencium post mortem dicti patris uel dictoram 
ascendencium seu post ingressum religionis eoram 
in quorum potestate essetconstitutus dictus delin- 
quens in eo dun taxât quod dicto delinquenti per 
suani falcidiam obueniret et non in plus nisi forte 
dictus delinquens alia bona haberet non pertinen- 
cia ad dictum patrem et ad dictes ascendentes. 

Si uero dictus delinquens non aufugerit tune in 
persoua illius delinquentis et in eius bonis ad pa- 
trem alios ue ascendentes non pertinentibus se- 
cundum delicti qualitatem iusticia exerceatur. 

Si autem dictus delinquens emancipatus fuerit 
tune nullatenus aliqua pena dicto palri alijs ue 
ascendentibus uel eorum bonis infligidebeat uel im- 
poni si autem aliquas pater familias uel aliquis as- 
cendencium supra dicto modo deliquerit tune pena 
imponi possit bonis dicti delinquentis secundum 
delicti qualitatem reseruata tamen de dictis bonis 
falsidia filio uel filijs descendentibus qua falcidia 
dicti filij uel descendenles alij nullatenus possint 
uel debeant defraudari seu priuari. 



— 189 — 

Staluentes insuper ne aliquis alius innocens pro 
delicto alicuius alterius uocentis uel qui in culpà 
repertus fuerit aliquatenus puniatur cum pena 
suos actores soluni modo tenere debeat nec 
ultra progredi debeat pena quam reperiatur delic- 
ium. 



GAPUT XX' 

Ul quilibet audiatur a redore suo ad sui 

defensionem (^). 

®0NSTiTuiMus ut rectOF uel consules qui pro tem- 
pore preerunt regimini ciuitatis Massilie teneantur 
quemlibet coram eo uel eis conuentum uel accu- 
satum uel quocumque modo interpellatum uolen- 
tem proponere iura sua uel de inre suo docere uel 
innocenciam suam purgare uel excusare diligenter 
audire nisi forte dictus accusatus uel conuentus 
predicta facere euidenter uideatur pocius ad sub- 
terfugium quam ad sui iusticiam defensionem. 



CHAPITRE XXX. 

Quod reclor non possit aliquem compellere ad 
prestanda pignora in auro uel argento uel 
pecunia numerata uel in alijs rébus (^). 

IBecernimus hoc presenti statuto inuiolabiliter 

(1) De ce que chcmun peut être entendu par le recteur dans la dé» 
fense de son droit, 

(I) De ce que le recteur ne peut forcer quelqu*un à fournir des gages 
en monnaie d'or, d'argent ou en toute autre chose.- 
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obseruandum quod rector siue consules Massilie 
qui pro lempore fuerint in rcgimiDe ciulatis Mas- 
silie non possint compcllere uel compelli facerc 
aliquem uel aliquos ciues Massilie ad prestanda 
pignora in pecunia numerata uel auro seu argento 
necaliqua alia pignora mobilia uel immobilia uel se 
mouencia et quia hinc reiro aclis temporibus hec 
que sequunlur inuenimus statuta el conGrmata 
fuisse eadem nunc approbantes in presenti statuto 
comprehendimus ut ualeant în futurum uidelicei 
quod aliquis ciuis inferioris ciuitalis Massilie non 
teneatur satisdare uel aliquam satisdacionem près- 
tare uel eciam iurare rectoribus Massilie uel eius 
officialibus aliqua occasione seu causa nisi prius 
illa occasio seu causa ob quam ille a dicto rec* 
tore uel eius officialibus conuentus fuerit satis- 
dare sibi dicta fuerit et manifesta ta tune uero 
cum sibi illa causa uel occasio manifestata 
fuerit teneatur iurare et satisdare et prestare fi- 
deiussoriam caucionem secundum posse suum 
pro qualitate delicti et personarum ad cognicio- 
nem curie et quod nemo detineatur in palacio pro 
aliqua causa qui poterit satisdare nisi taie esset 
delictum quod eius persona non esset fideiusso- 
ribus committenda. 
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GAPUT XXXI. 

Quod officialis aliquis comunis Massilie non 
recipiatur pro firmancia i^\ 

iio euitanda dampna ciuium Massilie statuimus 
quod rector Massilie non recipiat pro iuratore 
uel pro firmancia uel pro reddilore pignorum prô 
atiquo aliquem officialem comunis curie Massilie et 
si fecerit non ualeat ipso iure eciam si beneficio 
huius slatuti renunciare uellet idem officialis. 



:« 
> 



CAPUT XXXII. 

Sequitur de guidagio nonprestando alicui qui 
ciuem Massilie offenderit W, 

<i(oNSTiTuiiiius hoc capitulo firmiterobseruandum 
ut nulla persona Massilie aut eciam rector aut alia 
quecumque possit ducatum aut fiduciàm prestare 
in Massilia alicui non habitanli in Massilia sub 
iurisdictione comunis Massilre uel rébus eius qui 

(i) De ce qu'aucun officier de la commune de Marseille ne peut 
être admis pour la caution, 

(2) Du sauf-conduit qui ne peut être donné à celui qui avait offensé 
un citoyen de Marseille^ 
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oSëncionem corporalem ucl uiolenciam uel rerum 
ablacioncm alicui ciui Massilie fecerit uel intulerit 
aut faciet quandocumque siue consensu et uoluii-* 
taie expressa eius qui dictam ofTencionem seu damp- 
num passus fuerit uel eius heredis aut eo absente 
propinquorum ipsius aut cariorum amicorum.Quod 
si quis contra bec fecerit et dictus passus offencio— 
nem uel dampnum uel eius heredes per se uel per 
amicos suos uel alios oSensori illi iniuriam siue 
oSensionem in persona uel rébus siue quas per 
se uel per alios detineret uindicando dederit uel 
dabunt non teneantur tune inde illi nec amici 
eorum aut coadiutores eorumdem qui ad hec in- 
terfuerint uerumptamen predictis liceat dictam 
uindictam sumere si de dicta offencione uel eorum 
ablacione ab extraneo data uel illata illi ciui Mas- 
silie uel facta curie constiterit antequam predicta 
uindicta inde aparté offensi sumeretur. Quod autem 
supradictum est constare curie predicie taliter in— 
telligimus si propter fidem inde factam curie pre— 
dicte oflfensio dicta uel rerum ablacio in cartulario 
dicte curie sit redacta ad hoc ut predicti ultores 
possint per scripturam dictam de predictis ulcio- 
nibus ab eis sumptibus excusari. 

Statuentes eciam quod cuilibetMassiliensi liceat 
se uindicare de dicto offensore authoritate huius 
capituli quem inueniet uel inuenerit in Massilia 
qui ibi ueneritabsque illius offensi licencia uel man- 
damento uel eo absente illius propinquorum uel 



cariorum amicorum nisi dictus ofTensus sponte^fe- 
cerit pacem uel concordiam de offensa supradicta 
offensori aut alij uel alijs pro eo el similiter nisi 
pax uel concordia generalis facta esset uel fuerit 
alicui terre uel ciuilati uel loco unde diclusoflenso- 
rum est uel fuerit a ciuitate Massilie in quapace uel 
concordia dictum uel actum fuerit a rectore uel 
consulibus aut alio uel alijs administracione comuni 
fungenlibus quod de dampnis bine inde dalis et 
offensis ac uiolencijssilpax uel concordia utrinque 
tune enim ab inde res prediclorum bffensorum 
pos5int licite uenire in Massiliain et non persone 
eorum oflensorum aliquo modo secure ul dictum 
est ab offenso nisi ut supradicitur de uoluntate 
oflTensi sypradicti uel amicorum ipsius et succes- 
sorum. 

t ■ 

Preterea rector uel consules Massilie eorum ue 
indices quicumque pro tempore fuerinl teneantur 
et debeant officie suo audire et audiant quemlibet 
Massiliensem ofiTensum uolentemsibi secretoeciam 
fidem facere eis uel alicui eorum de oflFensa in per- 
sonis uel rébus ab aliquo de supradiclis oflenso- 
ribus alicubi sibi facta uel itiata eaque quicumque 
offensus uolet ostendere uel probare et si talilerde 
hijs hoc est de predictis ab aliquo de supradiclis 
offensoribus sibi iniuriose factis aliquis Massilien- 
sis quiprobabit illud uel ea in cartulario curie Mas- 
silie redigere uel scribi facere poslulauerit tune 
rector uel consules dicti eorum queiudices non re- 

IV. 13 



w . 
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qiiisita ocinm in casibus parle adnorsa nel cilata 
super PO aUcncins leneanhir. 



CAPUT xxxin. 

Sequitur de rébus foritaneorum saluandis i^) . 

jlECERNiMus hoc prcseoli slatuto inuiolabiliter 
obseruandum quod si conligerit deinceps guerram 
fierî inter ciuilalem Massilie et aliam ciuitatem 
uel ab aliquem domiDum terre ante tempus inicum 
guerre predicte aliquis uel aliquL foritanei tradidis- 
sent in depositum seu commandâm uel ex alio 
aliquo coniractu annonam uel bladum seu pecu- 
nîam uel aliquas alias res excepte besliano alicui 
ciui Massilie quod propter illam guerram nichilo— 
minus res predicte sint salue foritaneis dictis cum 
utilius sit ciuibus Massilie res et pecuniam forita- 
neorum possidere et cum eisdem lucrum facere 
quam predictis rébus carcre. 



CAPUT xxxnn^ 

Sequitur de spacio uiginti dierum dando merca^ 
(oribus qui essenl in Massilia lempore guerre (2). 

Statdimus deinceps obseruandum quod si tem- 

(1) De la conservation des biens des étrangers. 

Voy, La noie relative à ce chapitre insérée dans le 2* vol., pag. 76. 

(2) Du délai de vingt Jours accordé aux marchands qui se troti^ 
vent à Marseille en temps de guerre, 

Voy, La note relative à ce chapitre dans le 2* vol., pag. 7d. 
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pore alicuius guerre quam haberet comiine Mas- 
silie cum aliqua ciuitate uel loco uel domino alicu- 
ius terre aliquis uel aliqui mercalores fuerint in 
ciuitate Massilie inueuli uel uenirent in Ma&siliam 
de aliquo uiagio quod ex eo tempore ex quo esset 
illis mercatoribus presentibus in bac terra nota uel 
manifesta guerra predicta quod predicli mercalo- 
res habeant spacium uiginti dierum tantum expe- 
diendi se et merces suas de ciuitate ista infra quos 
uiginti dies predicti mercatores possint merces 
suas uendere seu deponere uel alio modo prout 
uoluerint alienare seu coUocare et quod ab inde 
in antea scilicet ultra prediclos XX dies predicti 
mercatores uel alteruter eorum non possint manere 
ni hanc terra guerra predicta durante nisi rema- 
neret de uoluntale rectoris uel consilij maioris uel 
maioris partis eorum et hoc habeat locum si pre- 
dicti mercatores non offëndissent ciuem uel ciues 
in Massilia in persona uel rébus. 



CAPUT XXXV. 



Sequitur de non redimendis filtjs paruulis (0. 

<i(oNSTiTuiiiius ut nullus ciuis Massilie audeat 
redimere aliquatenus filium suum uel alienum 
minorem tamen X annis si quod absit taies filij 

(1) Des petits enfants n« émiant être rachetés- 
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aliquo tempore caperentur uel subrîperenlur nisi 
forsan de uoluntate expressa rectoris aut consu- 
lum et consiliariorum Massilie hoc fecerit uel maio- 
ris partis eorum et si contra hoc fecerit aufTeratur 
ei pro inde tantum quantum predicto filio dederit. 



CAPUT XXXVI. 

Sequilur de hoslagijs non dandis (^). 

®0NSTiTuiMus firmiter ne unquam deinceps oc- 
casione aliqua obsides siue hostagiarij pro comuni 
Massilie dentur uel tradantur in ciuitate Massilie 
nec extra. 



CAPUT xxxvn. 

Seqnitur ne aliquis édifice t in terris prohibitis (2). 

®RDiNAMus ut nemo edificet in territorio Massilie 
extra muros nouos Massilie domum uel domos 
aliquas nisi se faciat de iurisdictione Massilie et 
nisi in omnibus expensis Massilie et caualcatis et 
omnibus alijs que ciues Massilie teneantur facere et 



(1) Des otages ne devant être donnés 

(2) De la défense de bâtir dans les liettx prohibés. 
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faciuot et facient uelient contribuere et ire et per 
omnia facere tanquam ciuis Massiiie inhibentes fir- 
miter ne aliquis deinceps présumât edificare uel 
bastire a uia iila publica per quam itur ab ecclesia 
sancte Marie de paradiso apud sanclum Uictorem 
usque ad portalguerium maius uersus portum et nisi 
illud esset ecclesia uel ad opus ecclesie uel domus 
uel loci religiosorum. 



CAPUT xxxvm. 

Sequilur de fordjs seu municionibus in Massilia 

non faciendis (^). 

<!|uoNiAM ex municionibus infra ciuitatem seor- 
sum factisplurima mala et dissenciones consueue- 
ruht oriri ideo aucthoritate huius capituli statuentes 
firmiter inhibemus ne que a modo forcia seu muni- 
cioseorsum in Massilia necin aliqua serere rupium 
seu moncium qui uel que sunt infra muros quos- 
cumque Massiiie clausure uel extra buocam por- 
tus alicubi de qua forcia uel municione presumi 
possit uel debeat quod aliquod dampnum possit 
accidere ciuitati Massiiie et si quod ibi occasione 
alicuius municionis attenus factum est in eo neque 



(1] Des forts ou munitions de guerre ne devant être faits dans 
Marseille, 
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in premissis deinccps fiât aliquid alcius extollëDdutn 
et si quis contra hoc facerc atcmptauerit uniuersi 
et singuli ciues Massilie resistere illi operi ne fiât 
pro inde teneantur. 



GAPUT xxxvnn. 

De presumpcione filiacionis et patemitatis et 
malrimonij et mortis que in indicijs quando- 
cumque proponitur et inler litigantes sepe ne-- 
ganturW. 

iioeuitandascalumpaïas procuratoruro lutorum 
et caratorum et aliorum prmcipalrum scilîcet per- 
sonarum in curijs et coram arbitris litigancium hac 
presenli sanctione decernimus firmiter obseruan- 
duni quod si in aliqua causa uel causis in ctirijs 
Massilie uel coram arbitris uel delegatis iudicibus 
pendentibus uel in posterum inchoandis ab aliqua 
parcium litigancium fuit hue usque uel est aat 
erit quod positum aliqua persona cerla est uel 
fuerit maritus talis mulieris nominale et e contra 
talis mulier nominata est uel fuerit uxor talis ho- 
minis nominati et quod matrimonium fuerit con* 
tractum inter dictas personas nominatas et hoc 
ab aduersa parle defcnsum uel negatum fiierit 

(1) Db la présomption de la filiation , de la paternité et de la 
mortt qui est invoquée le plus souvent dan* les jugements , et min- 
vent aussi niée entre les plaideurs. 
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predicie persone conuersentur uel coiiuersatc 
fuerint in preteritum el simul habilanl uel liabt* 
tauerint in eadem domo tanquam coniuges publiée 
et palam inler nolos et uiciDOS earumdem per- 
sonarum per unum annum et plus inlelligatur 
et presumalur semper ex uigore huius statuti 
JDter dictas personas ab inicio matrimonium 
fuisse contractum et ab inde dicta persona ne- 
gans super hoc nullatenus audiatur nisi dicta per- 
sona negans uoluerit in se recipere onus proba- 
cionis in contrarium scilicet quod dictus homo 
teneret dictam mulierem tanquam concubinam uel 
meretricem tune inde illi persone neganti circa hoc 
raos gereodus est et eodem modo slatuimus per 
ômnia obseruandum de parenlibus et filijs si ab 
altéra parle negaretur de (iliacione uel aliquem 
fuisse patrem alicuiusuel aliquorum. 

Preterea simili modo decernimus firiniter obser- 
uandum quod si aliqua persona decess'erit infra ci- 
«itatem Massilie uel extra in uiagijs*uel decedet et 
ab abuersa parte negetnr de cuius morte difficilis sit 
probacio propter longum tempus uel impossibilis 
uerbi gracia si nauis que absit in pelago et sub- 
ihersa uel inter ignotos penitus uel in terra aliéna 
decesserit cum solus peregrinaretur uel aliter hoc 
contigerit accedere si fama puta publica est uel 
fuerit inter notes et uîcînos de morte illius per- 
sone per quinquennium presumatur semper de 
morte illius maxime si ab uxore illius et e contra ue^ 



•s 
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a parculibus et agualis defuncli uel defuncle fiic- 
riul faclus plantus et hoc slaluluin locuni habere 
et obseruari uolumus in causis pendentibus et fu-* 
turis. 



CAPUT XL. 

De claudendis patuis et carrerijs purgandis (^)* 

I^ER presenlem conslitiicionem slatuimus dein— 
ceps firmiler obseruandum ul illi duo probi uiri qui 
eiccti el statuti sunt super claudendis patuis et ca- 
zalibusciuilalisinferioris et super carrerijs Massilie 
ab omni in mundicia purgandis teneanlur el debeaot 
sacramento ab eisoccasione sui officij prestito car- 
rerias Massilie ettransuersias uniuersas semel sin- 
gulis hebdomadis facere scobari et mundiûcari ne 
scobileilleseu in mundicia illa in detrimentumpor- 
tusMassilieintercurrant ethocteneantur denuncia- 
re uel facere denunciari singulis domibus proborum 
uirorum ciuitalis inferioris Massilie prout eis utsum 
fuerit ut predictas carrerias singulis hebdomadis 
ante domos suas mundiâcare debeant ut superius 
est distinctum et hoc statutum preconizetur per 
ciuitalem Massilie si uero aliquis predicta facere 
contempserit in uno denario singulis hebdomadis 

(i) De la fermeture des pâtis {cloaques) et de la repur galion des 



rues. 



t 
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quibus contra fecerit puDitlur iv>ininc pêne sol- 
uende que pena sit predictorum ofScialium. 

Slatueutes insuper quod preclïcli officiales circa 
hec adhibeant curam uigilem et intentam. 

Preterea decernimus hoc presenli statu to quùâ 
aliqua persona Massilie non teneat uel nulriat 
porcos uel scrofas in carrerijs ciuitatis Massilie 
taliter quod illi eant per carrerias. 

Quod si aliquis contra fecerit scilicet si aliqui 
porci uelscrofe inuenti uel inuente fuerintin carre- 
rijs Massilie dissoluti pro singulis pedibus ipsorum 
porcorum eorum dominis singulis uiciorum nomi- 
ne pêne unus obolus auferatur et ad hec obser- 
uandum predicti probi uiri officiales efficaciter 
teneantur que pena sit eorumdem officialium. 



CAPUT XLI. 

. Quod salarium acdpere debeant nuncij 
et ambaxalores ciuitatis Massilie (^). 

©UM dignum sit ut laborem sequitur premium 
et qui pro comuni laborant intérim de comunî 

(1) Du salaire des messagers et des ambassadeurs de la cité de 
Marseille, 
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uiuercdebeant et nemo sit cogendus in alienis ne- 
gocijs suis stipendijs militare dicto presenti statulo 
decernimus staluendo ut nuncij et arabaxatores qui 
a modo missi fuerint pro comuni Massilie expen- 
sas et alia infra scripla de comuni recipiant in 
modum infra scriplum uidelicet quod si duo nun- 
cij uel ambaxatorcs missi fuerint usque ad duas 
dictas habeant quinque beslias et si très fuerint 
oclo et si quatuor decem et quilibet habeat singu- 
lis diebus pro singulis bestijs et pro omnibus ne— 
cessarijs sibi faciendis et pro loquerio et expensis 
tantum quatuor solides si uero ultras duas dictas 
missi fuerint ad laycum uel litteratum quilibet ha- 
beat très bestias et tune prouideatur sibi in om- 
nibus necessarijs tam pro se quam in suis bestijs 
ad arbitrium rectoris et officialium suorum et quo- 
cnmque missi sint et quicumque sintlayci uel Itte- 
rali. 



CAPUT XUI. 

Qua forma condempnaciones a modo fieri 

debeanl (0. 

<i(oNSTiTuiMU8 hoc proseuti statulo inuiolabili(er 
obseruandiim ut condempnaciones pecunie que 

( 1 ) Delà forme des condamnations . 
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a modo fient per officium in Massilia fiant prosenlc 
rectore et indice paiacij et iudicibus curiarum 
Massilie comunis et syndicis uel uno ex syndicis 
uel uno ex clauarijs uel maiori parte ex eis et sep- 
timanarijs uel maiori parte eorum et condempna— 
ciones facte seu approbate a predictis personis 
scilicet rector et iudicibus syndicis et clauarijs et 
septimanarijs firme et rate sint adeo quod non pos- 
sint remitti diminui uel augeri et quod ex aliquibus 
de predictis personis syndicis clauarijs uel septima- 
narijs si contigerit aliquem condempnari uel con- 
dempnari debere qui sit filius uel fraler uel nepos 
uelsororiusuel gêner uel consanguineus germani- 
cus uel usque in gradum illi condempnando non 
intersit condempnacioniilla personasiue sit syndi- 
eus uel clauarius uel septimanarius uel index uet 
notarius. Et si aliquis de predictis personis quas 
dictum est debere interesse condempnacioni sit 
înimicus alicuius qui condempnari debeant intersit 
dicte condempnacioni. 

Item statuimus quod de tribus in tribus mensi- 
biis ad minus nisi iusto impedimento curie rema- 
neret quod impedimentum remaneat in .arbitrio 
consilij scilicet per condempnacionibus pecuniarijs 
maleficiorum recitandis fiât publicum parlamen^ 
lum. 
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CAPUT xun. 

Sequitur de non accomodando leclos uel pan- 
nos rectori uel alijs de familia sua (^ ) . 

iE^oc prcsenti capitulo duximus firmiter statuen- 
dum quod nullus rector qui a modo pro tempore 
fuerit in Massilia compellal uel cômpelii faciat ali- 
quem chrislianum uel iudeum comodare uel preca- 
rio concedere lectnm uel lectos seu panuos ali- 
quos lectorum. Et si aliquis iudeus uel cliristiaous 
propria uoluntate uel precibus uel minis inductus 
lectum uel lectorum pannes alicuî reclori uel ali— 
cui de familia eius accomodauerit uel cdncesserit 
incurrat uel cadat in penam X lib. reg. coron, 
cuius penemedietas accusanti et alia medietas cu- 
rie Massilie aplicetur. 



CAPUT xinn. 

Sequitur dfi cuslodia carceris (2). 

ittEM olim statutam modo in hoc statuto renoua— 
mus uidelicet quod a modo apponantur publico 

(1) Du refus de prêter des lils ou des draps au recteur ou à tout 
autre de sa famille, 

(2) De la garde des prisons. 
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carccri comunis Massiiie duo cuslodes pro cuslo*- 
dia ipsius carceris et personarum que in carcere 
ponerentur qui eciam custodes percipiant pro eus- 
todia carceris competens salarium de clauaria et 
non accipiant ab aliquo incarcerando uel ab aliquo 
pro eo ultra XII den. pro ferrando et defferrando 
et custodiendo et quod a modo aliquatenus nulla 
mulier intret domum dicti carceris pro aliqua cau- 
sa nisi culpa sua et tune non ponatur cum homi- 
nibus et custodes carceris uel alij pro eis dent uic- 
tualia carceratis tramissa sine dîminucione. 



GAPUT XLV. 

Sequitur de gardia uinearum (^). 

tt^EM olim statutam et usitalam presenti statuto 
comprehendimus precipientes quod nulla persona 
que habeat dominium super aliquibus uineis sitis 
in territorio Massiiie possit uel debeat per se uel 
per alium de cetero accipere uel accipi facere 
gardiam in aliquibus uineis donec facherij ipsa- 
rum uinearum uindimient ipsas uineas ipsis que 
presentibus uel alijs pro eis et si aliquis teraera- 
rio ausu contra uenire presumpserit quidquid a 
dictis dominis taliter pro gardia perceptum fuerit 

(1) De la garde des vignobles. 
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ipsi domini cum pena duppli scilicet de uno ires a 
iudicibus Massilie per officium restituere facherijs 
dictarum uinearuni corapellantur. 

Item statuimus quod aliquis facherius ienens ali- 
quam uineam ad certain partem racemorum ipsius 
uinee dandam alicui domiao uel alius de familia sua 
uel per se uel per alium non audeat sine licencia 
illius a quo teneret uineam aflerre uel afferri facere 
de agrestibus uel racemis illius uinee causa corne- 
dendi uel alia de causa ultra quinque semel in die 
alioquin soluat bannum ac si de aliéna uinea ap- 
portasset uel exlraxisset. 



GAPUT XLTI. 

Seqmtur de pena uenancium in alienis uinets (0. 

«Statuimus quod nemo equitando uel pedester 
eundo audeat uenari in alienis uineis in non suis 
et quociens quis contra fecerit puniatur eques in 
XX sol. reg. et pedes in X sol. que pêne curie ap- 
plicentur. 



{i) De la peine de ceux qui chassent dans les vignes d'autrui. 
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GAPUT XLVII. 

Sequitur de pena illorum qui illicite prohibent 

operarios operari (0. 

<!(0NSTiTuiMus quod propter prohibicionem uel 
iDonicioneiD aut denunciacionem alicuius persone 
que prohiberet uel moneret et aut denuociaret ali- 
cui uel aliquibus sine aucthorilate curie coinunis 
Massilienemo magisterueloperarius alicuius ope- 
ris audeat deserere opus conuentum facere pro 
mercede uel ab opère conuento pro mercede uel in 
ceptopro mercede exire causa dimittendi autab 
opérande cessare ut impediatur uel retardetur il- 
lud opus nisi hoc faceret iusta et racionabili causa. 

Et si quis prohibicionem monicionem aut denun- 
ciacionem supradictas sine aucthorilate curie uel 
sine iusta et racionabili causa fecerit uerbis uel ali- 
ter quominus illud opus compleatur uel quo magis 
retardetur compleri aut si quis facienti talem pro- 
hibicionem monicionem aut denunciacionem sine 
aucthorilate curie uel sine iusta et racionabili causa 
hoc obediuerit deserendo illud opus aut exéun- 
do uel cessando ab illo opère causa relardandi 

(1) De la peine de ceux qui par des moyens iUieites empêchent 
les ouvriers de travailler. 
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illud opus puniatur pro singulis uicibus in XX sol. 
reg. coron. curie applicandis et nichilominus iili cu- 
ius erat seu esset iliud opus toium suum dampnum 
et interesse restituere teneatur et ad iilud opus fa- 
ciendum secundum quod tenebantur ex conuen- 
cione officio rectoris uel iudicisciuitalis Massilieco- 
gantur. El hoc intelligiraussiilla persona que face- 
ret diciam prohibicionem monicionem aut denun- 
ciacionem non haberet prohibendi ius uel denun- 
ciandi in re illa in qua fieret iilud opus. Inter alias 
uero iustas et racionabiles causas quibus opera- 
rius uel magister operis possit dimittere dictum 
opus uel cessare ab illo opère uel exire ab illo 
opère causa dimittendi opus sine uoluntate illius 
cuiuserit illud opus aut facientisfîeri illud opus di- 
cimus esse iustam et racionabilem causam quando 
merces conuenta seu débita et alia que pro ope- 
racione debentur non soluerentur illi uel illis qui 
dimitterent uel dimittent illud opus uel raagistro 
operis uel operarijs sicut solui debent secundum 
conuencionem inter eos factam aut secundum 
bonam consuetudinem ciuitatis. 



GAPUT XLVm. 

Sequitur de modo bruscandi (^). 

<!!|uoNiAM non est semper in potestate hominis 
flammasignis quem possintrestringere presenti sta- 

(1) Du mode de la brusque. 
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luto (lecernimns qnod nemo audeat bruscarc uel 
bruscari facere id portu Mussilie Dauem Deque bu- 
cium nauem usque ad orle et in bruscando iudicto 
porlu ille qui bruscabit hanc adhibeat cautelatn 
quod igDis ille non transcendai raediam coopertam 
Gom predicta média cooperta superius sil ualde 
periculosa flamma illius ignis cum Iranscendit. 



GAPUT XLVIIII 

De non descendendo in injs pro dominahm 

seu mulieribus (0. 

0tvM sit graue et maxime senibus equitanti- 
bos descendere et incoutinenti ascendere et 
maxime sine scutifero et seruienti hoc presenti 
statu to statuimus ut de cetero aliquis equitans 
iuuenis uel senex in ciuitate Massilie cum terri- 
torio et sub urbijs eius ob reuerenciam aliqua- 
rum dominarum uel mulierum non descendat nisi 
esset domina terre non ciuis Massilie uel uisi 
esset monialis uel nisi proprio comodo fieret 
utriusque uel unius et si quis contra fecerit pro 
qualibet uicein XX sol. reg. cor. puniatur cuius 



(1) De ce que Von ne doit pas descendre dans les rues devant ies 
dames ou les nobles. 

IV. 1 4 



pêne raedietas applicelur curie et alla sit aceusan- 
tis et quod rector qui pro tempore fuerit dictam 
penam sine remissione exigere teneatur et quod 
accusatus possit se iuramento excusare si ob 
utilitatem sui et proprio facto descendit uiilitatis 
causa ab hoc autem statuto excludimns recforem 
et equitantes cum eo et iudicem palacij et equi- 
tantes cum ipso siue sint ciues siue non. 



GAPUT L. 

Sequitur de monetanon Irahucanda (^). 

(SrENERALiTER slatuimus prohibontes quod nulla 
persona audeat trabucare uel trabucari faceré 
tillam monetam que currat in Massilia seu que sit 
In coinuni usu in ciuitate Massilie et quicumque 
^ciret quod per aiiquam personam contra fieret 
teneatur hoc manifestare rectori et syndicis et 
clauarijs et âepiimanarijs capitum ministeriorum 
Massilie et quicumque contra hanc prohibicio* 
nem fecerit pro qualibet uice puniatur in X lib. 
reg. curie appiicandis quarum medietas defectus 
et alla medietas curie Massilie. 

(1) De la falsification de la monnaie. 
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GAPUT LI. 

Sequitur de fabris quantum debenl accipere (^\ 

®BDINAMUS prcsenti statuto quod fabri exer- 
centes ad presens uel in fuiurum ministerium fa- 
brarie per se uel per alios in Massilia uel eius 
ierritorio non accipiant precium siue mercedem 
ultra iDodum infra scriplum uidelicet pro ferrando 
equo quatuor denarios de pede uno et de refer- 
raudo unuin denarium de asino et de asina duos 
denarios de uno pede et de referrando unum de- 
narium de pede et de referrando omnem aliam 
ires denarios de quolibet pede et de referrnndo 
unum denarium. 

Item de mittendo unam strillara calibis seu 
acerij quinque den. 

Item de causando quando ligonem sic ut con- 
uenerint interseiusto modo. 

Item de omnibus infra scriptis possint accipere 
sicut inferius continetur et non aliter uidelicet de 
causando quadam aissadonum sicut conuenerint. 

(1) Du xalaire des ouvrifrs. 



Item de causando quadam securi sicut eonue- 
nerint. 

Item de rebatendo ligone uel aissadoDO sicut 
conuenerint. 

Item de escoda sicut conuenenDt. 

Item de caasanda reilla sicut conuenerint. 

Item de palo sicut conuenerint. 

> 

Item de esbatre très obolos. 



GAPUT Ln. 

Sequitur de prohibita preconizacion$ (^). 

4[!(oif6TiTumus quod si aliquis ekiis Masdilie 
fuerit requisitus a rectore uel iudice uet^ aK^oo 
ofiicidli ut ueniat coraro rectore uel iudice seu 
officiali pro alîquo negocio seu facto comunrs non 
tamen ob causam criminis oel ob aliquam que- 
relam de eo factam et ille reqttî^tus^ ncm ftïerii 

(1) Dé) la criée défendue. 
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inuentus rector uei iudex uel ullus alius officialis 
curie non ualeant ipsum facere preconizari nisi 
constaret manifeste ipsum requisilum esse uere 
contumacem. 



CAPtTT un. 

Dé dote prophectida qualiter post morlem filie 

familias diui4atur [^). 

StAimnts qtiod si contigefit âliam fktnilras 
tfêcedèf 6 iû matrimonio liberis uno uel pltiribuô ex- 
tàntibuâ éfusdèm matrifnonij dos que â pati'e pro- 
feôta dos fbéfât ôb illud mâtrimonium ad pati'em 
pfedîctâtii à qtlo profectâ dos fuei*ât non dëbeat 
r^iré sed àpud dictô^ iibefos supet*tites inatris 
hêredés remaûèfô cum bac tàmen condicione et 
cauda quod i^i predicti liberi supêfstite dicto auo 
mâtéi^ùo ômnes decesserint medietas iilius dotis 
âd prèdicttttn aaum maternum dictorum libero- 
rum tune superstitem redire debeat àlîa uero me- 
dietas apud patrem predictorum liberprum tune 
dtfpersiitem rûmàûeat et sicper hoc statutum illam 
dot^itt prefecticîam diuidimus inter patrem et 
attem dictôrom libero!*um. 

(i) Vu règlement de la dot- 
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GAPUT uin. 



Sequttur de senlencijs interloquloribus per 

alium recitandis (M, 



®AusA dubilâcionis elquestionis et conieDcionis 
super hoc tollendestatuimus quod rector qui este! 
omnis quierilsequeulibustemporibus rector uica- 
riusbaiulusaut consul regendo ciuitatem uicecomî- 
talem Màssilie siue sint litterati siue illiiterati sen- 
teacias tam ioterloqutorias quam diffinitiuas quas 
racione sui officij regimini ciuitatis habebunt ne^ 
cesse proQunciare super questionibus siue crimi- 
nalibus siue ciuilibus et pecuniarijs liceat eis auc- 
tboritate huius statuti proferre seu pronunciare 
$iue per se recitando et légende proprio ore siue 
per aliuni litleratum uelutiiudicemuel assessorem 
uel consiliarium eis assidentem uel per notarium 
qui sententiam illam scriberet mandate eorumdem 
scilicet uel rectoruu) uel uicariorum uel baiuloruiu 
uel consulum predictorum. 

Et huius modi sentencie supradicte quas predicti 
régentes profèrent légende et recitando forsiian 
non per se sed per quem alium litteratum de su- 

,1) Det sentences et des inter locutions prononcées par un autre. 



pradictiâ per iode ualeant ac si ipsi régentes non 
per alium sed per se ipsos illas sentencias reci- 
tando et legendo pronunciassent. 

Hoc autem presens statutum ualere uolumus 
non solum in predictis sentencijs que proferentur 
de cetero sed eciam in eis quecumque prolate sunt 
huic rétro secundum prediclam formam inter quos 
cumque ciues Massilie seu in curijs Massilie tem- 
poribus rétro actis a regentibus seu quocumque 
régente ciuitatem predictam. Et uolumus ut hoc 
statutum locum habeat similiter et in sentencijs 
iudicum delegatorum et arbitriorum et compro- 
misse electorum in negocijs iam preteritis et fu- 
turis. 



GAPUT LV. 

De officialibus mvdandis et maocime notarijs iT'. 

IDëcernentes eciam addendo illi statuto qui lo- 
({uitur de officialibus mutandis quod annis singulis 
mutantur et remoueantur ex toto omnes et singuli 
notarij palacij et aliarum curianim uille uicecomi- 

(1) De ia mutation des emplois. 



lalis Massiiie. lia qiiod quicunique uotarius fuerini 
iD aliquo predictoruiii officiorum nonsininec rema- 
néant anno sequeiiti in aiiquo dictorum offioi<Mriini 
quod Qullus notarius defferens coronara possit ha- 
bere officium aliquod in aiiqua dictaram curiarum 
Massiiie nec aliquis aduooatus iudex in diolis eu- 
rijs nisi tempore iniroiius 8ui officij iurarel se 
faoere et intéresse tam sentencijs et condemp* 
nacionibos peeuniarijs quam eciam corporalibus 
sangoinis et eciam aliarum prout secundum ius- 
ticiam et qualitatem criminis faerint faciende. 



GAPUT LVl. 

De sex probis uiris eligendis qui eligant officiales 

cum uicario (4). 

iQuoNiABi scriptum efît qMQd illud quod omnes 
langit debeat ab omnibus comprobari uel eciam 
improbari id circo causa utiiitatis et necessitatis 
et ob bonum statum ciuitalis Massiiie et causa 
cedandi et pacificandi iniquitates et discenciones 
que forsitan possent de facili inter ciues Massiiie 
suaciiari. Id circo hoc presenti statuto duximus 
firipaiter ordinandum ut quicomque sit uel fuerit 



(1) Des six hommes probes chargés d'élire, avec le viguier, les 
officiers. 
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modo uel ab inde in antea de numéro illorum sex 
proborum uirorum cum quorum coiisiiio uicarij 
Massilie teneniur annis singulis iuxta formampa- 
cis eligere ofBciales Massilie non sit postea nec 
possit esse de tribus annis nec redire in dicto 
ofBcio per très annos continues eo saluo quod in 
alijs ofBcijs possint esse sicut alijciues Massilie. 



AnnoDomini millesimo ducentesimo sexagesimo 
quinto indicione nonas kalendas decembris fuit 
contirmatum ulrum que predictorum statutorum. 



% 



STATUTA MASSILIE 



QàSi^îâa (â3S}<3^î^aàs23< 



CHAPITRE F*. 

Des plaintes des injures (1). 

Celui qui dénoDçail une injure par lui soufferte devail dé- 
clarer au tribunal s^il voulait agir par le droit ordinaire ou 
d'office. 



GBAPITRi; It 

Sur la défense de se plaindre d'un maître qui a battu 
ses serviteurs, et sur la durée des services de 
ceux-ci (2). 

Celui qui louait son service ue pouvait, pendant toul le 
temps qu'il était payé par le maftré, se plaindre des coups 
qa,% recevait de ce maitr^ , à moins que ces coups ne fus^ 
sent tellement violexi.ts qu'ils eussent causé la perte d'un 
membre ou une grave lésion dans une partie quelconque du 
corps. Cette tolérance envers les maîtres qui battaient leurs 
serviteurs explique la fréquente intervention du bâton dans 
les rapports des personnages de Molière avec leurs valets. 

(1) Voy. le texte original, p. iW. 

(2) id. im. 
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CHAPITRE m. 

Comment on doit être puni dans la cause 

des injures (t). 

Si un individu qui s'était permis d'injurier un citoyen on 
plusieurs avait été condamné k payer une somme quelcon- 
que et qu'il ne pût pas Tacquilter , faute d'argent , il était 
soumis à recevoir sur ses chairs nues (nudis carnUms)^ de- 
puis la troisième heure jusqu'au soir [à tertid usque ad 
vesperas), autant de coups qu'il aurait dû payer de sous, et 
celte exécution faite avec une courroie (corrigiâ) avait lieu à 
Tendroit même où les injures avaient été proférées ou fai- 
tes, ou bien sur la voie publique, devant la maison de la cu- 
rie, si le délit avait été commis dans une église ou hors des 
murs de la ville. 

Tout serviteur ou toute personne vile [persona vilis) qui 
appelait courtisanne [meretrix) une mère de famille ma- 
riée ou veuve, une demoiselle honnête (domicella honesta), 
était punie duïouet. 



CELLPITRE mi. 

Du châtiment de ceux qui après le son de la ètoche 
{couvre- feu) vont sans lumière (2). 

Par ce statut, il était ordonné que nul ne s'avisât, soit 
dans la ville, soit dans les faubourgs contigus à la ville , 



(1) Yoy. le texte original p. 155. 

(2) id. 150. 
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dès que la cloche dite soMve-terre (sotoa-terro), c'est-à- 
dire la cloche de la tour de Sauve-Terre , avait sonné , de 
sortir sans lumière sous peine d'une amende de cinq sous 
royaux couronnés; la peine était plus forte, quand on rappli- 
quait, par ce molif, a un homme ou à une femme de mau- 
vaise renommée. 

N'encouraient aucune peine ceux qui, jouissant d'une bonne 
réputation, étaient rencontrés, sans lumière, au moment 
qu'ils arrivaient d'un voyage par terre ou par mer et qu'ils 
se rendaient chez eux. Cette défense était levée pendant le 
temps des vendanges et la veille de la Noël, mais seulement 
pour les gens bien famés. 



CHAPITRE V. 

De la peine encourue par ceux qui n' obéissaient pas 
aux officiers de Justice {\), 

Celui qui par superbe [mperbiâ] ou par insolence man- 
quait k un huissier de la ville, était condamné à l'amende. 



CHAPITRE VI. 

Des conjurations ( conspirations , assemblées illicites ) , 

ne devant être faites (2). 

Les recteurs ou les consuls étaient invités à surveiller 
soigneusement les assemblées illicites, les conspirations en- 
tre les citoyens de Marseille, de les dissoudre et d'en bannir 
les chefs pour cinq ans et les membres pour deux ans. La 
môme vigilance était demandée aux magistrats, pour qu'ils 
eussent k empêcher les monopoles. 

(1) Voy. le teite original p. 158. 

(2) id. 159. 
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CHAPITRE Vn. 

Des conjurations illicites devant être dissoutes (^)- 

Si des indWidus fori»aient entr'eux raccotxl illicite , sous 
serment d'acheter uu de vendre, de trarailler ou non, hors 
de la volonté expresse du recteur ou des consuls, ils étaient 
passibles d'une amende de XX sous royaux, et leurs conven- 
tions étaient déclarées non avenues. 



CHAPITRE Tin. 

Des juifs opérant les jours prohibés (^î- 

Il était interdit aux juifs d'étaler des marchandises, pen- 
les jours du dimanche et les fêtes solennelles observées par 
les chrétiens. 



CHAPITRE Vlin et X. 

Des berlandiers (3). 

Nul »e pouvait à Marseille tenir une maison de jeu de ha- 
sard (4orm8 tricharie) ; les échecs étaient permis, ainsi <iiie 
d'autres jeux connus sous les noms de tabola et de regimia. 

(!) Voy. le texte original p. J6I. 

(2) id. |K IM. 

(3) id. p. 102. 
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CHAPITRE XI. 

Des peines encourues par ceux qui juraient 

en jouant (1 ) . 

Pour chaque juron, les jureurs étaient obligés de payer 
XII denierS; lesquels étaient partagés entre la commune de 
Marseille et le dénonciateur. 



CHAPITRE xn. 

Des courtisannes (^)^ 

Il était défendu au\ courtisannes publiques [meretrix 
publica, il paraît qu'il y avait des courtisannes particulières) 
de porter des robes de grana y fies fourrures, des hermines, 
un manteau, à moins qu'il ne fût d'un drap grossier. Si elles 
s'avisaient de se vêtir autrement que le leur prescrivait le 
statut , on leur enlevait leur habillement trop somptueux et 
on les frappait d'une amende de LX sous royaux couronnés; 
quand elles ne pouvaient payer cette amende, on les fusti- 
geait publiquement. Ce statut reconnaît la nécessité de sé- 
parer les femmes notées et publiques (famose) des fem- 
mes pudiques ; il ajoute que, par courtisanne, il faut enten- 
dre la femme qui fait métier de son corps (facere questum) 



(1) Voy. te teite original p. 163. 

(2) id. p. 164. 

IV. 15 
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dans un lupanar; même nom est mérité par la femme qui, 
dans sa demeure, reçoit le jour et la nuit deux [duo) ou plu- 
sieurs hommes qui se rendent auprès d'elle, dans une inten- 
tention de luxure (antmo luamrie). Il était défendu aux 
courtisannes de loger, même temporairement, prés le mo- 
nastère de Saint-Sauveur , c'est-à-dire dans la rue de la 
Vieille Monnaie jusqu'à celle de Bernard de Bello-joco et 
jusqu'au four de Guillaume Hugues, ni autour de l'église des 
Accoules, depuis la colline des Moulins jusqu'au marché 
des Tours, et dans toute l'île de Carbonel et de Bascule , 
dans celle de Durand de Villeneuve et dans celle de Giraud 
Seyronieet de Raimbaud le Chandeleur. 

Il suffirait de la réquisition des citoyens honnêtes , pour 
faire déguerpir les femmes de mauvaise vie dir quartier où 
elles s'étaient établies. 



GEULPITRE XIII. 



* 



De la défense faite aux juifs et aux courtisannes 
de se rendre aux étuves et aux bains publics les 
jours prohibés (^). 

Les baigneurs ne pouvaient admettre dans leur» établisse- 
ments les juifs et les femmes de mauvaise vie qu'un jour par 
semaine, les juifs le vendredi, et les femmes 9e mauvaise 
vie ou les servantes, le lundi. 



(1) Voy. le texte original p. 166. 
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CHAPITRE XIIII. 

Du signe que doivent porter les juifs (^). 

Dès rage de sept ans, ies juifs devaient porter une calotte 
jaune (croqba, safranée), ou à défaut une marque sur la 
poitrine . 



CHAPITRE XT. 

Des lépreux non tolérés à Marseille , si ce nest à 

certaines époques (2). 

On ne recevait les lépreux dans la ville que pendant les 
quinze jours qui précèdent la solennité de Pâques et huit 
jours avant Noël, parce que leur présence était indécente 
[indecens) et dangereuse, et qu'ils pouvaient infecter les 
personnes saines. 



CHAPITRE XVI. 

De r interdiction de lâchasse aux lapins (3). 

Cette chasse n'était permise que pendant les quinze jours 
qui précèdent la fête de Noël. 



(1) Voy. le teite original p. 167. 

(2) id. p. 167. 

(3) id. p. 168. 
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CHAPITRES XVn et XTIU. 

Des souches des vignes et des arbres ne devant être 

extirpées (<). 

Il était interdit aux ouvriers vignerons d'emporter, des 
champs où ils travaillaient pour le compte d'aulrui , les sou- 
ches ou les sarments. 

La même défense était faite aux bûcherons, à Tégard des 
souches et des branches des arbres. 



CHAPITRE xvnn. 

Du ban (2). 

On donnait ce nom à la peine qu'encourait , par exemple , 
le chasseur qui traversant à cheval, pour le déduit Je la chasse, 
les vignes d'autrui , depuis le 1*' mars jusqu'à Saint-Michel , 
devait être condamné à payer dix sous royaux, et cinq depuis 
St'Michel jusqu'au mois de mars. Si le chasseur était à pied 
4$t muni seulement de sa baliste , il ne payait que trois sous. 
Le noble qui, pour se rendre à son champ, traversait à cheval 
ou à pied, pourvu qu'il n'eût avec lui ni chiens ni oiseaux de 
^ chasse , la terre d'un autre , ne payait rien , pourvu qu'il n'y 
.eût fait aucun dommage. 

(La peine daban était également appliquée à celui qui volait 



(1) Voy. le texte original, p. 169 et saiv.. 

(2) Voy. le texte original, ainsi que la note y relative.; p.. i7i. 



(les raisins peadanl la nuit , lequel recevait le fouet, quand 
il ue pouvait payer les dix deniers d'amende exigés pour ce 
larcin , s'il avait été commis la nuit et les trois s'il avait été 
commis le jour. 

Le maître de l'àne surpris mangeant l'herbe d'autrui ^ 
payait dix deniers pour le jour, et vingt pour la nuit» 

On encourait la peine du ban pour des vols d^herbes y de 
pierres , de légumes , de fromens , de choux , de porreaux ; 
pour bris de clôture , pour destruction d'arbres , pour larcin 
de miel , de fumier, de lapins : les individus soumis à ces 
règlements s'appelaient Banniers, 



CHAPITRE XX. 

Du ban rompu et du dommage devant être punis (1 )• 

Si unbannier établi par la curie de la communede Marseille, 
dansTofôce delà Bannerie , fesait un vol ou le souffrait h \*é- 
gard des fruits pour lesquels il avait été constitué ^ H devait; 
pour sa peine être fustigé dans la ville. 



CHAPITRE XXI. 

Des marchandises altérées ou sophistiquées (^)^ 

Trois prud'hommes étaient chargés de veiller au char-^ 
gement des marchandises , et ils avaient soin de veiller h ce 
qu'on ne les dénaturât en aucune manière. 

Ci) Yoy. le teile original p. 178. 
(2) id. p. 179: 



*.v.- 
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CHAPITRE XXn. 

Des ptunies ne pouvant être teintes de diverses 

coideurs (^). 

DfiFBNSB était faite de teindre les plumes ou de vendre les 
vieilles pour neuves. 



CHAPITRE XXin. 

De ceux qui prennent un autre nom que le leur (2) • 

Celui qui en fesant dresser un acte public , s'y déclarait 
autre que ce qu'il était réellement, y changeait son nom, son 
surnom ou ses prénoms , était puni. 



CHAPITRE XX] 



IM 



A 



Des peines encourues par ceux qni produisent de faux 

témoins ou de faux actes (3). 

Celui qui produisait de faux témoins ou de faux actes , le 
sachant, perdait le procès dans lequel il les avait produits. 
Des peines étaient infligées au notaire qui avait dressé un acte 
faux et au témoin qui avait déposé contre sa conscience. 

(1) Voy. le leile original p. 180. 

(2) id. p. 180. 

(3) id. p. 181. 
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CHAPITRE XXT. 

De quelle manière les homicides doivent être 

punis (^). 

Celui qui attaquait son semblable , le blessait ou le tuait 
dans Marseille ou dans son territoire , et qui se sauvait en- 
suite , devait être cité à comparaître devant la curie. Si huit 
jours après la citation, il ne s'était pas présenté à la curie, il 
ne pouvait rentrer dans Marseille ou dans ses faubourgs qu'a- 
près avoir composé sur son maléfice avec les quatre ou les 
cinq plus proches parents de la personne blessée ou tuée. La 
personne qui cachait un homicide était condamnée à payer 
CL sous royaux à la commune de Marseille. 



CHAPITRE XXVI. 

Des bannis (2). 

Les bannis pour maléfice perdaient leur droit de cité. Il 
était interdit de les secourir et de lés recevoir dans les maisons, 
de leur donner à manger et à boire. C'était l'antique inter- 
diction du feu et de l'eau. 

CHAPITRE XXVH. 

De ceux qui, écartés d'une charge, ne peuvent 

y être réintégrés (3). 

Ils ne pouvaient Tétre qu'avec le consentement du conseil 
général ou de la majorité de ce conseil. 

(1) Voy. le texte original, p. 184. 

(2) id. p. 185. 

(3) id. p. 186. 
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GHAPITRC XXVIII. 

Z)es parents ne pouvant être mulctés pour leur 

fils et vice- versa (0- 

Les parents pour les délits de leurs enfauls ou de leurs 
descendants et vice versd , le mari pour sa femme et la femme 
pour son mari , le frère pour sa sœur et la sœur pour son 
frère , ne pouvaient être poursuivis, à moins qu^ils nVussenl 
participé au même délit. Il y avait une exception pour le fils 
de famille, en puissance du père ou de l'un de ses ascendants. 



CHAPITRE XXVim. 

De ce que chacun peut être entendu par le recteur 
dans la défense de son droit (2). 

Le recteur ne pouvait s'y refuser à moins qu'on ne voulût 
le faire par subterfuge (ad sublerfugiumj. 



CHAPITRE XXX. 

De ce que le recteur ne peut forcer quelqu'un à fournir 
des gages en or ou en argent, ou en monnaie , ou en 
toute autre chose (3). 

Le titre explique suffisamment le règlement. 

(1) Voy. le leue original p. 187. 

(2) id. p. 189. 

(3) id. p. 189. 
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CEULPITRE XXXI. 

De ce qu aucun officier de la commune de Marseille 
ne peut être admis pour la caution (< )• 

Le titre en dit assez. 



CHAPITRE XXXn. 

Du sauf-conduit ne pouvant être fourni à celui qui a 
offensé un citoyen de Marseille (2). 

Nul De pouvait donner un sauf-conduit à tout individu 
qui aurait commis une offense envers un citoyen soit clans sa 
personne , soit dans ses biens. 



CHAPITRE XXXm. 

De la conservation des biens des étrangers (3). 

Si une guerre s'élevait entre Marseille et une autre cité , 
et si avant la déclaration de cette guerre , des étrangers ( fo- 
ritanei) avaient fait dans noire ville un dépôt ou un marché 
soit en blé , soit en argent , dans les mains d^un marseillais, 
ce dépôt et ce marché devaient être réputés sacrés. 

(1) Voy. le (eue original p. 191. 

(2) id. p. 199. 

(3) id. p. 194, ainsi qu'une note y relative, 
dans le 2« vol. , pag. 76. 
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CHAPITRE xxxnn. 

Dti délai de 20 jours accordé aux marchands qui se 
trouvent à Marseille en temps de guerre (0- 

Cb délai leur était accordé soit pour quitter la ville , soit 
pour eu retirer leurs roarchaudises. Le recteur ou le conseil 
pouvait même prolonger ce délai. 



CEULPITRE XXXV. 

Des petits enfants ne devant être rachetés (2). 

Il paratt que, pendant la guerre que les Marseillais soutin- 
rent contre Charles d'Anjou , les ennemis cherchèrent à 
prendre de jeunes enfants , dans l'espérance d'obtenir de 
leurs parents une bonne rançon. Ce métier était , sans doute, 
devenu très-productif ; aussi , la communauté marseillaise 
voulut-elle en diminuer les profits par une mesure qui, au 
premier abord , semble avoir été dictée par un sentiment peu 
humain : elle défendit aux parents de racheter leurs enfants 
prisonniers, sous peine d'avoir à compter une somme égalée 
celle de la rançon. Une pareille défense avait pour but de 
détourner de leurs vols d'enfants, les soldats du Comte de 
Provence, lesquels, forcés de renoncer k l'espérance d'une 
rançon , devaient ne plus chercher à commettre des enlève- 
ments improductifs. 

(I)yoy.leteiteorig. p.l94, ainsi qu'une note yrel.,2«v., p. 76. 
(2) id. p. 195. 
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CHAPITRE XXXVI. 

Des otages ne devant être donnés (^ ) • 

Il était défendu de livrer des otages pour la commune de 
Marseille. 



CHAPITRE XXVn. 

De la défense de bâtir dans les lieux prohibés (2). 

Défense était faite de bâtir dans le territoire , hors des 
nouveaux murs de Marseille , une maison ou des maisons , à 
moins qu'on ne déclarât se soumettre à la juridiction de la 
ville, h participer aux dépenses communales pour chevauchées 
et à tout ce qui était exigé des autres citoyens. On ne pouvait 
bâtir sur la voie publique par laquelle on allait de Téglise de 
Sainte- Marie de Paradis, près de Saint-Victor, jusqu'à 
Portalguerie, vers le Port , si ce n'était une église ou une 
maison religieuse. 



CHAPITRE XXXVm. 

Des forts ou munitions de guerre ne devant être 

faits dans Marseille (3). 

Cette défense avait pour but d'empêcher des mouvements 
séditieux , que des fortifications intérieures auraient pu 
protéger. 

(i) Voy. le lexte original pag. 196. 

(2) id. pag. 196. 

(3) id- pag- IW- 
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CHAPITRE XXXVniI. 

De la présomption de la filiation , de la paternité 

et du mariage [^). 

Cette présomption devait s'appuyer sur la notoriété publi> 
que et la cohabitation reconnue par les voisins [internotoset 
vidnos), La femme à laquelle on contestait le nom d'épouse 
légitime pouvait exiger qu'on en administrât la preuve. 

Quand il était difOcile de prouver authentiquement la mort 
d'un absent, quand, par exemple, le navire sur lequel il s'é- 
tait embarqué n'était plus retourné ou qu'on ignorait les lieux 
où cet absent s'était rendu , on pouvait admettre sa mort , si 
ses voisins ou ses connaissances étaient restés cinq ans sans 
avoir eu de ses nouvelles. 



CHAPITRE XL. 

De la fermeture des cloaques et de la répurgation 

des rues (2) . 

Deux prud'hommes étaient choisis pour veiller à l'exécu- 
tion de ce statut relatif à la salubrité publique. Ces officiers 
étaient tenus de faire balayer (scobari), une fois par semai- 
ne, les rues et les traverses de Marseille , afin d'empêcher 
les immondices et les balayures ( scobiUe seu in mundida ] 
de descendre dans le port {in detrimentum portûs) ; ces mô- 
mes officiers signifiaient aux habitants d'avoir à faire balayer 

(1) Voy. le texte original pag. 198. 

(2) id. page 200. 
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le devant de leurs maisons, sous peine d^un denier d'amende. 
Il était recommandé aux susdits officiers d'apporter h leut*s 
fonctions, une grande vigilance {ut adhibeant circa hoc eu- 
ram vigilem et intentam ). 

Ce chapitre , en outre, défend de nourrir des porcs dans 
les rues et de les y laisser vaguer. Le propriétaire d'un ou 
de plusieurs porcs surpris dans la rue payait une obole pour 
chaque pied de porc. Cette mesure était prise non-seulement 
en vue de la propreté des rues , que ces sortes d'animaux 
pouvaient naturellement altérer , mais à cause du danger 
qu'ils font courir aux enfants. 

CHAPITRE XLI. 

Du salaire des messagers et des ambassadeurs de la ville 

de Marseille ( . 

Comme, dit ce statut, il convient que la récompense suive 
le travail, que ceux qui travaillent pour la commune vivent 
de la commune et que nul ne doit à ses propres frais s'oc- 
cuper des affaires publiques, il faut que toutes les dépenses 
faites par les envoyés de Marseille soient supportées par la 
commune, et que des chevaux leur soient alloués selon leur 
nombre. 

CHAPITRE XLH. 

En quelle forme doivent être les condamnations (S j . 

Les condamnations pécuniaires étaient prononcées en 
présence du recteur, du juge du palais, des juges des curies 
de la commune, des syndics et de l'un des clavaires. 

(1) Yoy. le texte original pag. 201. 

(2) id. pag. 202. 
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CHAPITRE XLni. 

De r interdiction au recteur de se faire prêter, soit pour 
lui soit pour sa famille, des lits ou des draps de lit (^ ) . 

Il était défendu au recteur ainsi qu'à la famille du recteur, 
de forcer un étranger ou un juif de prêter pour son usage ou 
pour celui de sa famille des lits ou des draps de lit. L'étran- 
ger ou le juif qui, de son propre mouvement ou par crainte, 
cédait ou prêtait un lit au recteur, encourait une amende de 
dix livres royales couronnées. 



CHAPITRE XLini. 

De la garde de la prison (2) 

Deux gardiens étaient préposés à la suryeillance des pri- 
sonniers ; il était défendu à ces gardiens de recevoir des pri- 
sonniers au delà de 4 2 deniers royaux pour les ferrer ou les 
déferrer. Ces mêmes gardiens devaient maintenir la sépara- 
tion des sexes dans la prison. 



CHAPITRE XLV. 

De la garde des vignes (3) . 

Les dispositions contenues dans ce statut ne tardèrent 
pas à être négligées. 



(i) Voy. le texte original p. 204. 

(2) id. p. 204. 

(3) id. p. 205. 
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CHAPITRE XLVI. 

De la peine encourue par ceuco qui chassent dam les 

i'ignes d' autrui (^). 

Celui qui y chassait à pied payait X sous royaux d^ainende 
et XX étaient exigés de celui qui y chassait à cheval. 



CHAPITRE XLVn. 

De la peine encourue par ceux qui empêchent illicite" 
ment les ouvriers de travailler (2). 

Ce statut prévoyait le cas où une personne aurait usurpé 
les droits d^un magistrat à l'égard des ouvriers , et établis- 
sait les peines que cette personne encourait. 



CHAPITRE XLVm. 

Du mode de la brusque (3) . 

Les bâtiments en construction sont soumis à une opération 
dans laquelle le feu est employé. Ce statut défendait de faire 
cette opération (bruscare navem) dans le port, de peur d'in- 
cendie. 

(1) Voy. le texte original pag. 206. 

(2) id. pag. 207. 

(3) id. pag «206. 
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CHAPITRE xLvnn. 

De l'interdiction faite aux cai^aliers de descendre de 
cheval , à came des dames ou des nobles ( M . 

Gomme, dit ce statut, les vieillards à cheval et même les cava- 
liers plus jeunes ne peuvent sans inconvénient, et surtout 
quand le secours d^un écuyer ou d^un serviteur leur manque, 
descendre de chevalet y remonter incontinent, il était inter- 
dit à tout cavalier jeune ou vieux qui rencontrait en ville ou 
dans les sentiers , ou dans les faubourgs , des dames ou des 
citoyens, de mettre pied à terre par révérence, à moins que 
la dame ne fût celle de la terre , ou le citoyen un moine , 
sous peine de payer une amende de XX sous royaux couron- 
nés. Ce statut ne concernait ni le recteur , ni le juge du 
palais. 



CHAPITRE L. 

De la défense de retrancher du poids de 

la monnaie (^). 

Cette défense exposait celui qui y contrevenait à une 
amende de dix livres royales. 

(1) Yoy. le teite original pag. 209. 

(2) id. pag. 210. 
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CHAPITRE LI. 

Du salaire des ouvriers (0. 

Poua £aire ferrer un cheval , on payait quatre ilenierri par 
chaque pied, et un âne, un denier seulement , etc. 



CHAPITRE m. 

Sur fes criées ("2ï). 

Quand celui qui avait été appelé à comparaître devant le 
recteur ou le juge, n'était pas trouvé dans son domicile, on 
pouvait passer à son jugement après un délai fixé. 



CHAPITRE un. 

Du règlement de la dot (3). 

Le retour de la dot ne pouvait avoir lieu quand la mère 
laissait des enfants ou des descendants. 



(t) Voy. le leite original p. 21i. 

(2) id. |). 212. 

(3) id. p. 213. 

rv. 16 
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CHAPITRE 



lii 



Des sentences et des interlocutions pouvant être récitées ' 

par un autre (1). 

Quand le rccleur, le yiguier ou le consul ne sayaient pas 
lire , un juge , un assesseur , ou un conseiller , ou même un 
notaire, pouvaient prononcer à leur place et en leur présence 
leurs sentences. 



CHAPITRE LV. 

De la mutation des charges (2). 

Tous les ans, on renouvelait les notaires du palais et des 
curies de la ville vicoralale. 



CHAPITRE LVI. 

Du choix des six prud'hommes chargés d'élire avec 

le viguier les officiers (3) . 

Puisque , dit ce statut, il est écrit que ce qui touche tout 
le monde doit être approuvé par tous, il faut que dix citoyens 

(1) Voy. le texte original p. 214. 

(2) id. p. 315. 

(3) id. p. 216. 
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probes soient élus, pour (|ue, par Leur conseil, lesviguiers 
choisissent, chaque année, les officiers de la ville ; ces offi- 
ciers ne pourront» de trois ans, être réélus. 



Ce statut, le dernier du cinquième livre, est clos l'an du 
Seigneur M.CC.LVV, la neuvième indiclion des calendes de 
décembre. 
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ËD coiDpulsant divers registres des archives de 
la ville (1) , nous avons été à même de nous assu- 
rer que le manuscrit vraiment précieux des Statuts 
de Marseille, que nous venons^ conformément à 
noire promesse (2) , de reproduire dans toute son 
intégrité , ne renfermait pas toute notre ancienne 
législation communale , puisqu'il existe, en dehors 
de ce manuscrit, un sixième livre où les chapitres 
se suivent avec des chiffres qui indiquent de nom- 
breuses lacunes; nous avons cru devoir donner 
après le cinquième livre, qui, dans le manuscrit ori- 
ginal connu, sous le nom de Livre rouge^ clôture la 
collection desStatuts, ce sixième livre pris ailleurs, 
nonobstant les omissions de plusieurs chapitres et 
rimpossibilité où nous avons été de réparer ces 
omissions , à Taide des minutieuses et conscien- 
cieuses recherches que nous avons dû faire. Nous 
dirons ici que la copie que nous publions des Sta- 
tuts marseillais mérite d'être regardée comme la 
plus complète, la moins défectueuse, et qu'elle dif- 
fère par cela même des autres copies qui ont paru 
et qui , la plupart , ne renferment que des extraits 

(1) Ces registres dépendent de la lr« division , intitulée : Adminis- 
tration générale, 

(2) Voy, le 2« vol., pag. 48 cl suiv. 
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de ces Statuts. Pour juger de la vérité de notre 
assertion , on n'a qu'à comparer les rares publi- 
cations de la totalité ou d'une partie de nos Statuts 
avec celle que nous on donnons aujourd'hui, et Ton 
sera frappé du peu d'accord qu'elles présentent 
entre elles , en beaucoup d'endroits. Cette diffé- 
rence, nous la regardons comme an avantage pour 
.notre œuvre, puisque nous n'avons fait, non sans 
difficultés , que reproduire le manuscrit auquel la 
plus grande foi doit être attachée. 

Sn effet , ce manuscrit était celui qui figurait sur 
la table de nos anciens conseillers municipaux , et 
qui était consulté dans la direction des affaires de 
la cité. Le soin apporté à sa conservation , les 
riches enluminures dont il est orné , les notes 
marginales qu*on y trouve , le lieu où il était 
déposé , sa reliure où pendent encore les restes 
d'une chaînette , les coins de cette reliure garantis 
par des lames en métal , tout atteste que ce manu- 
scrit était véritablement celui que consultaient nos 
pères et que possédait par conséquent l'assemblée 
municipale. 

Le sixième livre qui va être mis , dans l'ordre si 
irrégulier de ses chapitres, sous les yeux de nos lec- 
teurs, sera suivi de la table des chapitres depaix^ 
qui dans le manuscrit municipal suit immédiatement 
le texte du cinquième livre des Statuts ; cette table 
fait regretter la disparition de ces chapitres que 
nous n'avons pu retrouver ; mais s'il nous est im- 
possible d'en publier le texte latin , nous pouvons. 



au moins, en donuer une traduction française , 
trouvée dans des manuscrits du fonds Michel de 
Léon achetés par l'un de nous (\). Nous ne garan- 
tissons pas , comme de raison , en Tabsence du 
texte original , la fidélité de cette traduction ; 
nous dirons seulement que la lecture de plusieurs 
chartes dans lesquelles des passages des chapitres 
de paix sont cités, nous a convaincus qu'elle était 
exacte quant à ces passages. 

Nous ferons suivre cette traduction de Fanalyse 
de tous les documents renfermés dans un autre 
manuscrit des archives municipales, connu sous le 
nom de Livre noir. Nous aurons donc ainsi réuni 
tout ce qui reste de cette législation communale si 
minutieuse, si attentive, qui embrassait tous les 
actes de la vie du citoyen , pour les régler dans 
rintérèt de la cité et des familles qui la compo- 
saient. 

(1) La bibliothèque de M. Michel de Léon , vendue il y a seulement 
quelques années , ne se composait presque que de livres , soigneuse- 
ment recueillis, sur la localité. Nous nous estimons heureux, dans 
rintérèt de notre œuvre , d'avoir pu nous procurer une foule de vo- 
lumes qui nous seront d'un grand secours pour Taccomplissement de 
la tâche que nous avons à remplir. Parmi les volumes que nous pos- 
sédons , se trouvent les manuscrits inédits de Ruffi père et fils , his- 
toriens de Marseille; V Armoriai complet de Marseille . écrit et des- 
siné en entier à la main ; Y Armoriai du Consulat de Marseille ; 
V Histoire de la Paroisse de Saint-Ferréol , depuis le XI« siècle; les 
Statuts du Chapitre de la Major, remontant au XII* siècle; le Tapho- 
loge, ou Recueil des Tombeaux de Marseille , dans lequel on trouve 
le plan des églises et des chapelles qui existaient dans la ville avant 
larévolution française , l'indication de toutes les tombes renfermées 
dans ces églises , ainsi que la liste et les armoiries , lorsqu'elles en 
avaient , des personnes qui y étaient inhumées ( ces quatre derniers 
ouvrages sont également faits à la main), etc. 
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Notre cinquième volume inaugurera , enfin , l'a- 
nalyse des délibératioDS du conseil. Après la con- 
tinuation de notre aperçu sur le droit municipal 
jusqu'à 1255 et celle du récit historique , repris 
à l'époque où nous^l'avons interrompu , paraî- 
tront soit analysées, soit données intégralement, 
suivant Timportance du sujet , les délibérations 
de rassemblée municipale. Si l'ordre chronologi- 
que , auquel il faut , avant tout , s'astreindre , ne 
nous a pas permis de classer les sujets de ces 
délibérations par ordre de matières , on pourra 
aisément, à Taide des tables que nous publions, 
retrouver, aux diverses époques où Ton s'en est 
occupé , tout ce qui concerne , par exemple , tes 
eaux, la voirie, etc., etc. 

Si maintenant ou daigne s'arrêter un instant à la 
marche que nous avons cru devoir suivre , on 
s'assurera que l'histoire communale ne pouvait 
pas , nous le croyons fermement , être autrement 
conçue et exécutée. Si nous nous étions bornés 
à la reproduction des procès verbaux du conseil 
de ville, les époques pendant lesquelles notre exis- 
tence municipale était si vigoureusement établie, 
se trouvaient forcément mises de côté. Fallait— il 
les omettre, quand les traces que la vie munici- 
pale a laissées à ces diverses époques, pouvaient 
si aisément se retrouver dans une abondante col- 
lection de chartes et dans un véritable code com- 
munal? La matière semble s'être trop étendue sous 
nos plumes, et pourtant nous ne nous sommes atta- 
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chés qu'à mettre en lumière les documents les plus 
importants, car ceux que nous avons dû omettre au- 
raient donné à notre travail des proportions gigan- 
tesques. Il nous fallait donc , sous peine de nous 
entendre faire le reproche de n'avoir que bien im- 
parfaitement compris notre tâche , remonter à l'é- 
poque où l'existence communale de Marseille donne 
matériellement, si l'on peut ainsi s'exprimer, signe 
de vie. Ce signe de vie , nous Tavons découvert 
dans les actes qui nous restent du treizième siècle. 
Quelques chartes éclairées par le récit historique 
réduit aux plus étroites limites, ont rempli tout le 
temps qui s'est écoulé des premières années du 
treizième siècle à l'époque où eut lieu la première 
codification des Statuts municipatix ; nous voilà 
maintenant arrivés aux délibérations du conseil 
et astreints à nous renfermer dans ces in-folios 
de procès verbaux qui rattachent le seizième siècle 
au nôtre. Nous n'avons pas eu la prétention de 
faire autre chose que le métier de collecteur de 
documents et de matériaux, dont des esprits sé- 
rieux et philosophiques sauront ensuite tirer un 
grand parti. Les pierres de Tédifice sont ras- 
semblées et numérotées; à d'autres que nous à 
le construire. 



STATUTA MASSnJE. 



INDEX RUBRICARUM. 

Capat. 

VI De uineis non stercorandis. 
XII De tabulis non faciendis in trauersijs nisi 

ad certam mensuram. 
XIV De aueris. 
XVI De officio incantatorisu 
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GAPUT VI. 

De uineis non stercorandis W. 

<i!|uoNiÂM utilitati ciuiiim Massilie cedit ne appo- 
nal aliquls fimum seu apponi faciat in uineis sta— 
fuimus hoc slatulo inuiolabiliter deinceps obser- 
uandum ne aliquis mittat seu ponat mitti uel poni 
faciat Bmum in uinea seu uineis quibuscumque et 
qui contra fecerit soluat curie pro singulis banas- 
tonis seu cofinis nomine pêne quinque solidos de 
die et decem de nocte. 



GAPUT XU. 

De tabulis non faciendis in trauersijs nisi ad 

cerlam mensuram (2). 

<i!|uiÂ in ciuitate Massilie uicecomitaii aliqui 
faciunt tabulas adeo latas et amplas quod carrerie 

(i) Des vignes ne devant être fumées, 

(i) De la défense de mettre des établis d'une certaine mesure dans 
les traverses. 



iii tantum arclanlur quod transitas impeditur hoo 
présent! statulo duximus slatuendum quod nullus 
a modo in uijs rectis audeat facere tabulas haben- 
tes ultra quatuor palmos (I) et quod nuilum obsta- 
culuin ante dictas ab aliquibus apponatur nec in 
Irauersijs ultra très palmos si que uero ultra prc— 
dictuin modum posite sint redigantur ad predic— 
tum modum infra mensem a tempore recitacionis 
stuius statuti et quicumque contra fecerit a modo 
puniatur in uiginti solides curie applicandos. Ta- 
bulas autem cambijs ab isto statuto excipimus. 



GAPUT XIV. 

De aueris (2). 

<QuiÂ non minima dampna proueniunt uniuersi— 
tati Massilie culpa illorum qui cuslodiunt auera in- 
fra territorium Massilie que auera scilicet boues 
eque et alia pecora campi dant dampnum in uineis 
et agris et alijs possessionibus ciuium Massilie quod 
quidem dampnum quando probare non possit a pas- 
sis dampna cumqueinficienturomnes custodes pre- 
dictorum auerorum uolentes prospicere indempui- 
tati ciuium Massilie omnium et singulorum hoc sta- 
tulo presenti duximus slatuendum quod si conti- 

(1) Sorte de mesure de 4 doigis; il fallail 4 palmes pour faire te pan. 
Voy. ce qui est dit à ce sujet k la page 123. 
(2J Des troupeaux ( en patois auès }. 
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gerit dampiiiim dari a prediclis auetiâ iD aînei» et 
alijs locis predictis ei non reperiatur qai damfmiiiii 
dictum dederiot quod omned quorum àirat auerà 
simili» generis illius qood dampnum dedil ni si ben 
U6S dederu^nt amoes babenfes boues solaaQi secos 
qaando eerlum esi ut in eodem lib. eap. LXXIfl 
predicta que reperirentur infra territorium Mas- 
silie emeDdari faciant dâpmnum pa^sis et nichi- 
loHHiius banoum soluanl secundum foriBam sta^- 
iutorui» Massjlie, 



GAPUT XVI. 

Be officio incantalori (^). 

^uoNiÂM res mobiles quotidie per licitâciofmm 
uenduntur et in ipsa licitacionem seu incan lu mule te 
fraudes excogitantur et fiunt in lesionem eas emen* 
cium uel uendencium id circo occurrentes dictis 
fraudibus statuimus inuiolabiliter obseruandum 
quod nuUus incaAidIoc aidéat-Ml habeat uel pos- 
sit babere aliquam societatem cum aliquo alio 
incantatore uef àlisr péfsoûâ sétf pactum aliquod 
ineat super re uel de re quam inca^tabii seu uena- 
lemporiabit et qood simililer noa &aàdX ad m 
cantum per se uel> alic^am aliam persooam ren 

(\) De VofficB du erieur public, 

IV. 17 
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quam incantabit seu uendlem habebit nec dieat 
uel offerat precium et quod uxor alicuius incan— 
latoris uel aliquis de familia ipsius non audeat 
per se uel per aliam personam aliquam rem ad 
iacantumemere uel rei incantate precium offerre. 
Item quod nullus incantator rem suam propriam 
audeat incantare et qui contra fecerit expellalur 
abofficio iicitacionisin pubiico parlamento ad quod 
non possit redire donec transierint très anni. Item 
addimus huic statnto quod quicumque rem suam 
ad incantum uendi faciet possit statuere precium 
dicte rei et post modum semel tantum admonitum 
dicere uel precium oHTerre. Quicumque precium 
obtulerit in re mobili incantata prelerquam in 
nauibus et ceteris lignis in quibus de presenti 
ordinacionem non facimus non teneatur ultra illam 
diem qua precium obtulerit rem illam recipere nisi 
uoluerit. 



GAPUT xvn. 

De piscatoribus ( ^ ) . 

«Statuimus quod nemini liceat piscem uel pisces 
émere in Massilia uel eius districtu de nocte uel de 
die causa reuendendi in Massilia uel in territorio 

(i) Des pêcheurs. 
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eius nisi essenl lunni locuste seu qui caperentur in 
zonaria et pisees ininuti scilicet sardine, iarreti, 
sercleti, bogue, aurioli, toutene, sipie, polypi et 
qui contra fecerit pisees amittat et in quinquaginta 
solides uicibus singulis puniatur et singuli pisca- 
tores teneantur afferre ipsi uel eorum familia. 



GAPUT XX. 

De debitoribus cogendis (^\ 

S^i débiter non soluatet intrudatur in carcerem 
tenelur créditer singulis diebus illi dare pro pane 
et aqua unum denarium tantum et ibidem tandiu 
custodiatur donec creditori satisSaciat in sue 
débite et expensis. Anno Incarnacionis Domini 
MCCLXXIX indiclione III calend. febr. quodsta- 
tutum confirmatnm fuit per consilium générale 
Massilie V infra eod. lib. cap. LXVI et lib. II 
cap. I. 



GAPUT XXXII. 

De areis femoracijs lignarijs et uiridarijs (2). 

«Statuimus et ordinamus quod de cetero nuUa per- 
sonna faciat iuxta muros et uallata Massilie areas 

(1) De la contrainte à exercer envers les débileurs. 

(2} Des aires , des dépôts de fumier, de bois et des vergers. 



jk« 
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nec femoricia Dec lignariti oec uiridaria sol^ pétia 
uigÎDti solidomm regaKum tam cioiutî Massilte 
quam accusatori predictorutn appticfài^dorum V de 
hoccirca médium. 



GAPUT xxxni. 

Forma condempnandi portantes uinum natum 

extra Massiliam (M. 

in nomiDe Domioi amen. Gum Sacra Scripiura 
testante per iosticiam uirtutom omnium doiÉÎ#am 
et reginam comunis utilitatis et humane sootefàtid 
conseruatricem perpetuam omnia regaMiir ^ala^ 
briter et e contrario propler iniuslidai» isi^uittt- 
tem et coBtameliam omnia de^truaninr et quatt* 
êoqmeetiaûî regnum amittatar et a geati in geniéM 
transferatur decet esurientes et sicientes iuslfi-^ 
ciam eius ornatibus indui ut prestitis malis et fas 
ac omni malorum occasione sublatis bona pros- 
père cuncta succédant sic itaque ciuitatem nostram 
generosam Massiliensem muniri et decorari uolen- 
tes iTOStrisque posteris exempta uirtutom legare^ 

Âd holsorem Domini nostri Jesu-ChristiSaluatoris 
noslri et Béate Marie Virginis Matris eius et tocius 

(i) Êfi fintèrdiethn d'emporter du vdi étran^ à mètrêêiUe. 
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curie celestis et stalum pacificuni predicteciuitatis 
Massiliç de bono in melius conferendum bis sta- 
tutiB preseatibus duximus firmiter obseruanduin et 
ccmsiituirous et ordioamus quod capitulum pacis 
faotum inter excellentissimum Karolum Dei gracia 
Regem Hierusalem et Sicilie comitemqueProuiDcie 
et Forcalquerij et dominum Massiiie booe mefflorie 
et domipam Beatricem eius uxorem quoDdam tuno 
temporis comiteia et comitissam Prouincie et For- 
calquerij ex una parte et ciuitatem Massiiie ex 
altéra quod capitulum fuit iuratuni per dictum do* 
minum comitem in parlameuto publico facto iu 
cemeterio ecclesie Béate Marie de Accuis et eciaoi 
iuratum per dictaoi domioam comitissam et quod 
capitulum post modum fuit confirmatum et eciam 
iuratum in publico parlemente facto in cemeterio 
dicte ecclesie Béate Marie de Accuis per excellen- 
tissimum dominum Knrolum secundum Dominum 
nostrum Dei gracia Regem Hierusalem et Sicilie 
comitemque Prouincie et Forcalquerij et dominum 
Massiiie quod capitulum taie est. 

Quod uinum factum(l) uel uuas natas extra terri- 
rium Massiiie presenti tempore uel que in poste* 
torum fient uel nascentur ullo unquam tempore non 
pacientur dominus cornes dei domina comitissa uel 
eorum successores in comitatu Prouincie et For* 
calquerij uel alibi in (erra sua uel aliquis locum 

(1) Toy. le 30^ article des Chapitres de Pai\ . 



eoruin tene»s in Prouincia iiel imMassilia apportari 
uel adduci uei ferri apud Massiliara nec in eius 
(errilorio uei districlu ifa qiiod eeiam Dec îd uillam 
uicecomitalem uel episcopalem nec eciam sedis 
Massilie uel earum lerritorijs per mare uel per ter- 
rain in Ik)c auteni quod dictum est de uino non 
afferendo apud Massiliam non inlelligatur uinom 
quod aliquando contingit superare in aliquibus 
nauibus uet lignis ab hominibus nanigantibos seii 
ilineranlibus in eisdem nauibus uel liâ:uis causa 
ueniendi ad portum Massilie et excepto uino quod 
feretnr pro domino comité uel domina comitissa 
uel eorum familia ad bibendum quando uenirent 
apud Massiliam et ibi morarentur ita quod non 
iiendatur. 

Quod quidem capilulum supradictum uolumus 
presenli staluto firmiter obseruari itaque nullo 
lempore corrumpalur par aliquas personas priua- 
las uel extraneas per mare uel per terram et si 
aliqua uel alique persone in aliquo contra facerent 
uel uenirent amittant uinum et uuas taliter quod 
dictum uinum spargatur et uue et quod uue teran- 
tur in terram cum pedibus et nauis et Itgnum et 
barcha uel quodcumque aliud geuus fuerit naui- 
gandi que et quod dictum uinum uel uuas pre- 
dictas ferret contra predictum statutum et capitu- 
lum comburantur incontinenti ita quod nullatenus 
ualeant pecunia uel rébus alijs redimi sed incon- 
tinenti comburantur ut dictum est supra et ultra 
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soluaut noiiiine pêne et pro peua curie Massilie 
quiaquâgiuta libres regales scilicet dominus uel 
patroDUS dicti nauis quinquaginta libras et domi- 
nus uel palronus tarte uel galee uiginti libras et 
dominus uel patronus ligni uel barche duorum 
thimonorum uel eaupoli decem libras et dominus uel 
patronus barche minoris duorum (himonorum ceiv- 
tumsolidosetsi aliqueuel aliquapersona uel perso- 
ne priuate uel extranee afférent cum bestijs suis 
uinum suum uel uuas suas factum uel natas extra 
territorium Massilie scilicet terminos territorij Mas-* 
silie positos tempore Domini Guillermi deCadene- 
to ( 1 ) tune uicario Massilie et lerminos qui remanbe- 
runt ex causa composicionis facte inter ciuilatem 
Massilie ex una parle et priorem sanc(i Juliani ex 
altéra parte amittant bestiam uel bestias et uinum 
spargatureluueincontinenti et quod dicte une te^ 
rantur incontinenti in terram cum pedibus et ultra 
soluant scilicet quilibet eorum nomine pêne et pro^ 
pena singulis uicibus dicte curie Massilie centum 
solidos et quod accusatores habeant medielatem 
tam bestie uel bestiarum quam pêne supradicte et 
si aliqua uel alique persone priuate uel extranee 
locatores bestiarum suarum uel aliarum afférent 
uinum factum uel uuas natas extra dictum territo- 
rium Massilie cum bestijs supradictis amittant bes- 
tias supradictas et uinum spargatur et racemi te- 
rantur cum pedibus ut dictum est supra incon- 

(1) D'après la liste des viguiers insérée dans le 2* vol., pages 25 et 
siiivantiss, Guillaume de Cadenet était viguier de Marseille en 1293. 



Uoenii et couductor bestiarum illanim teneanluf 
dicto locaiori restituere precium uel ualorem iHiiis 
bestie uel illarum bestiaram locatarum at supra 
tQcouUaenti at ultra soluatdictus conduciorbesiiiH 
mm prediotarufD nominepene et pro pena dicte eu-' 
rie Manille cenium soiidos regaies de quibus seili- 
eetbegtijs et pena supradictis accusatores faabeant 
medietatem et si aliquauel alique persone apporta^ 
rent in persofia sua uinum ti^ uuas supradictum 
uei supradictas dent et soluant singutîs uîcibus 
BomiDe pêne et pro pena uiginti soiidos de quibus 
accusatores liabeant medietatem uel fustigentur 
per ciuitatem si soluere non possent et quod ui- 
num spargatur et uue teraniur incontinent! ut 
supra. 

Anuo Domini mittesimo ducentesimo nonage^ 
?imo quarto indiciione octaua quarto decimo ca- 
lendasaprilisfurtconfirmatum etapprobatum pre- 
scriptum statuium per consilium générale Massilie 
existence uîciirio nobili uiro domino Arnaudo de 
Ui1lan<M]a milita domino de Arcubus. 



I)e uino et unis eœteris non afferendis in MassUin. 

Item siatuimus obseruandum quod a modo «û- 
num aËquod per terram uei per mare ad ciuitatem 
istam Massilie nuUatenus afiferatur nec eciam uus 
nisi ujnum illud essel factumu^l nisi ille une es&ent 
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de uiueis temiorij MassiUe ei si aliquis boc faeere 
atientaret uinum ipsum amittat de ieiritorio autem 
M^tôsUie intelligimus terrtlorium casiri sancti Mar- 
celli. 



CAPUT TOLTLV. 

De VenatorU>us W. 

<!|uicuifQUE uenabiturin uineissiue campissatis 
siue seminatis ab introitu meosis septembris soluat 
baDDiim integrum. Item et quicumque uenabitur 
in quibus uue siue racemi existant uel in campis 
seminatis ab introitu mensis septembris usque ad 
introitum mensis marcij soluat et soiuere teneatur 
bannum integrum sine diminucione. 



CAPUT XLV. 

Jk cariHia frumenti farine uel leguminis (^) . 

Item ordinamus et presenti statuto constituimus 
firmiter obseruandum quod si contigerit caristiam 
bladi siue farine uel leguminis esse in ciuitale Mas* 



(1) Des chasseur 84 

(2) De la disette du blé, de la farine et é$$ légumest 
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silie ita quod emÎDa anuone iialeat qualuor solidos 
regales uei plus quod (une io illo casu liceat curie 
Massilie authoritate statut! seu capituli preseniis 
facere intrare nnues galeas ligna et alia nauilia tran- 
seuncia seu nauigancia par mare Massilie que por- 
tarent blada farinam et legumina portum Massilie 
scilicet illum cum quo ciuitas Massilie se teoet 
et blada legumina et farinam facere discaricari 
riba uel botiguijs in quibus consuetum est blada 
legumina et farinam discaricari et quod dicta blada 
legumina et farina uendantur per illos quorum 
erunt precio quo communiter uendi poterunt seu 
ualebunt in ciuitate Massilie quandocumque ipsa 
blada legumina et farinam uendere uolent. 



CAPUT XLVn. 

De calce non reuenda (i), 

®RDiNAifus presenti statuto et constituimus quod 
de cetero nuUus magister lapidum uel manobra nec 
alia persona emat uel emi faciat in ciuitate Massilie 
uicecomitali calcem causa reuendendi eam neque 
mutuabunt denarios aliquibus persouis facientibus 
uel fieri facientibus calcem uel furnos calcines 
racione uel occasione satisfaciendi dictis merca- 

(1) De la chaux ne devant être revendue. 
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toribus in debitis suis de caice supradicta causa 
reuendendi diclam calcem neque facient societa- 
tem aliquam cum aliquibus personis calcem uel 
furnos calcioos facientibus occasione reuendeudi 
dictam calcem et si contra fecerint amittant dictam 
calcem et ultra soluant uomine pêne curie Massilie 
singulis uicibus sexaginta solidos regales et acca- 
satores habeant medietatem. Addentes prcterea 
buic capitule quod a modo ex quo quis certo pre- 
cio calcem uenalem exposuerit non liceat illi pre- 
cium augmentare. 



CAPUT LV. 

De columbis (^). 

<Etuif muiti habeant dômos bastidas et turres in 
territorio Massilie in quibus tenent et nutriunt 
columbos quasi domesticos et ueniunt aliqui non 
uerentes dampnum facere eisdem predictos colum- 
bos cum retibus capiunt et usurpant statmmas 
quod si quis ceperit ueniendo contra dictam eons- 
titucionem soluat pro banno qualibet uice et pro 
quolibet columbo per eum capto uiginti solidos et 
rete et columbos amittat et quod bannum diuidatur 
inter bannerios accusatores et curiam regiam Mas- 
silie. 

(1) Des colombes. 
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GAPUT LVI. 

De pistoribus [^) . 

Snno Domini MCCLXXIII fuit factum mandatum 
seu edictum expressum domini Régis Sicilie quod 
omnes pistores qui faciunl panem et qui teneot 
panem uenalem in ciuitate Massiiie aut sub urbijs 
debeant facere dictum panem uenalem bonum et 
legaiem aut iusti ponderis et qui contra feceriot 
amittant totum panem qui non erit iusti ponderis et 
erit dictorum ponderatorum panis etquotiescumque 
dicti ponderatores uoluerint possint ponderare et 
recognoscere dictqm panem uideiicet mane et sero 
et omni die et hora et pistores et alij qui ueodunt 
panem non abscondant uec abscondi faciant dic- 
tum panem nec prohibeant ponderari ubicumque 
fuerit dictus panis et qui contra feceriot soluaol 
pro aiogulis uicibus decem libras regias pro baono 
et amittant totum panem absconditum de quo pane 
abscondito erit medietas Sancti Spiritas et alia 
medietas dictorum ponderatorum et tous pescutmres 
seram cresutes à lom sarmemes (^}. 



(1) Des boulangers, 

(2) Cette dernière phrase est en provençal du temps : ei les peseur* 
seront crus sous serment. 



— «69 



CAPUT LXT. 

De lapidibus (♦). 

^TATuiMus quod omoes lapides qui apportabun- 
tur ad hanc Massilie ciuitatem uel eius territorium 
uenales de peireria Coiumne seu de quocumque 
alio loco sint a modo de bona et safficienti mate- 
ria lapidea ad cogniciooem arbitrorum proborum 
uirorum et precium restituant solutum et ultra 
dampnum passum pro edificio demolito. 



CAPUT LXVI. 

De debitoribus cessionarijs (^), 

®0NSTiTuiifn9 fimsîtflfr oMâfOsi^âum ut quamuis 
debi tores bonis cesserint et cédant bonis suis 
nichiiominus in carcerem regium intrudantur tan- 
diu \û eo carciêré tnoraturi donec fuerit eoradbi ere- 
ditori de debitis in integi'um sattsfactuni. 

(1) Des pierres, 

(2) Des débiteurs eessionnaires. 
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CAPUT Lxvn. 

De capris (^). 

Statuimus quod nullum auere caprinum infra 
lerminos auerorum ciuitatis uicecomitalis Massilie 
ueniat stare pascere habitare seu moram aliquam 
facere nec per personam aliquam ullo unquam 
tempore conducalur nisi hoc esset eiyido et redei^ 
ando rétro tramite per stratas pubiicas sea cami- 
DOS non se ab ipsis in aliquo deuiando predicta 
uiodiceut sibi iocuin cum uenerint uel redieriot 
de nundinis uel de foro uel alias undecumque uel 
uendendo ad ciuitatem Massilie ut permittitur rétro 
tramine ad macellum excepto quod quisque unam 
uel duas capras pro eorum necessitatibus uidelicet 
infirmitatis uel lactaudi pueros tenere poterit infra 
ciuitatem Massilie uel eius sub urbia et quilibet 
contra faciens soluat bannum decem librarum 
regalium . 



CAPUT Lxxvn. 

De manescallis (2). 

Si^DuciT racio suadet que equitas ut qui defectu 
qno titulantur magistri inférant lesiones curacio et 

(1) Des chèvres, 

(2) Des maréchaux-f errants. 
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reparacio eorum suinptibus lesioui reddant in 
posterum cauciores et quia manescaiiorum iinpe- 
ricia seii defectu inciauant fréquenter animalia 
nulla cohercione sequuta prouidimus igiturpre- 
senli siatuto deinceps firmiter obseruandum quod 
omnes manescali huius ciuitatis Massilie qui incla- 
uabunt equos seu alia animalia quecumque seu in 
eorum operatorijs per magistros aut familiares eo- 
rum fuerint inclauati seu inclauata teneantur ma- 
gistri in quorum operatorijs taiis inclauatura foret 
commissa eorum proprijs sumptibus ab inclaua- 
tura duntaxat curare equos ipsos et enim alia in- 
clauata quod si facere contempserit possint do- 
mini ipsorum equorum seu animaiium. Illos uel 
illa curari facere ab inclauatura illata per aiios ma- 
nescallos huius statuti authoritate quod magistri. 
ipsam inciauaturam commitentes seu in quorum 
operatorijs ipsa inclauatura foret illata teneantur 
ad expensas curacionis ipsius inclauature resar- 
ciendas seu emendendas domitio animaiium dun- 
taxat. 



CAPUT IXKTL. 

De sueilkis(^). 

Ordinamus quod facientes sueilhas siue femo- 
racia teneantur easdem facere subtus terram per 

(1) Des sueilhes ( dépftts de famier ). 



\ 
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quotuor palmes (4) el circam cirea facere pariele 
superaDte dictam terram duod palmos et qui con^ 
tra fecerit pena nomiDe soluat uice qualibet de— 
cem libras Y ibi de sterquil cetera palee scilicet 
antiquata nec in uiridi Hel inatilia. 



(1) Yoy. pour la longueur du palme les pag. 123 et 256. 



fart ATVT A wAsmsjm. 
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CHAPITRE VI. 

Des vignes ne devant être fumées (i). 

Celui qui déposîiitdu fumier entre les vignes payait pour 
chaque panier [singulis banastonis seu cofinis ) cinq sous. 
Celte mesure était prise dans le but d'empêcher que Tinfec- 
tion du fomÎAr mrspe ccnmmiinqiTâf au yfn. 



CHAPITRE Xn. 

De la défense de mettre des établis d'une certaine 

mesure dans les traverses (3). 

Bien des personnes se permettaient d'envahir, dans la cité 
vicomtale, la voie publique par des établis ( /oôute ) , ce qui , 
dans les rues étroites, nuisait k la cirulation {quod transitus 

(1) Voy. le teiteeriginalpag. 2tftt. 

(2) id. pag. 9tt5. 
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impeditur) ; il fui sUituc (|iie ct's éUiblis no pourraient avoir 
dans les rues droites (in vijs rectis) (\\\c quatre palmes, et 
dans les traverses, trois (\ );sous peine d^une amende de vingt, 
sous. Les établis du change étaient seuls exceptés. 



GHAPITRi; TOV. 

Des troupeaux (2) . 

Afin d'empêcher le dommage que les bestiaux pouvaient 
causer dans les champs, des amendes étaient infligées h ceux 
qui les laissaient vaguer dans les champs qui ne leur appar- 
tenaient pas. 



CHAPITRE XVI. 

De roffice de crieur public (3). 

Bien des fraudes se <;ommettaienl dans les ventes publi- 
ques à Tencan ; ce statut avait |)our but de les prévenir, en 
punissant tout accord entre les crieurs et en interdisant à 
'la femme d'un crieur ou h quelqu'un de sa famille de se pré- 
senter aux encans; le crieur ne pouvait vendre lui-même un 
objet à lui appartenant , sous peine d'être suspendu de ses 
fonctions pendant trois ans. 

(1) Voy. la longueur du palme, prr. 123 et 2î$ô. 

(2) Voy. le texte original pag. 286. 

(3) id. pag. «57. 



./ 
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CHAPITRE XVIt 

Despëclieurs (^). 

Ce slâtul défendait d'acheter de nuit ou de jour des poissons 
un ville ou dans la banlieue , pour les revendre ensuite en 
ville ou dans la banlieue, à moins que ces poissons ne fus- 
sent de ceux qui sont encore connus sous le nom de sardines, 
dejarretins, de serclets, de bogues y à^aureous^ de tautènes^ 
de sipiy etc. 



CHAPITRE XX. 

De la contrainte à exercer contre les débiteurs (2). 

Le créancier était tenu de fournir au débiteur qu'il fai- 
sait emprisonner, pour le contraindre h le payer, à lui don- 
ner, chaque jour, un denier pour du pain et de l'eau. Ce statut 
fut rendu l'an de Tlncarnation MCGLXXIX. 



CHAPITRE XXXn. 

Des air es y des dépôts de fumier, de bois , et des vergers (3) ^ 

Il était défendu d'établir le long des murs et des fossés de 
la ville des aires, des dépôts de fumier, de bois et des ver-^ 
gers, sous peine de vingt sous royaux d'amende. 



(1) Voy. le texte original pag. 258. 

(2) id. pag. 259. 

(3) id. pag. 259. 



# 
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GHilPITRE XXXin. 

De l'interdiction d'importer du vin étranger 

à Marseille i'). 

Ce statut Dous apprend d^abord que le chapitre de paix 
fait entre Charles , roi de Jérusalem , comte de Prorenoe, 
Béatrix, sa femme, et la ville de Marseille , fut juré par ledit 
comte en assemblée publique ( in parlamento publico ) tenue 
dans le cimetière de Notre-Dame des Accoules ( de accuis ) , 
et qu'il fut également juré par Charles II dans le même 
cimetière. 

A Vexception du vin qui restait encore dans les tonneaux 
au retour d'une navigation, on ne pouvait apporter à Mar- 
seille du vin étranger, à moins qu'il ne fût destiné au comte 
ou à sa femme, ou à quelqu'un de sa suite. Le vin et les rai- 
sins étrangers à notre territoire étaient l'un répandu et les 
autres foulés aux pieds, et les tonneaux ou les corbeilleai qui 
les avaient contenus, brûlés; ce qui n'empêchait pasPapplica- 
tion d'une amende de cinquante livres royales payée par le 
maître ou le patron clu navire. Si le vin ou le raisin étaient 
venus portés par des bêtes de somme, et que ce vin ou ce rai- 
sin vinssent d'une autre part que du territoire dont les limi- 
tes avaient été fixées quand Guillaume de Cadenet était 
viguier de Marseille, les bétes de somme étaient confisquées, 
le vin répandu et lesraisin» foulés aux pieds ( çumpedibus )• 
Si les conducteurs de ces bêtes de somme no pouvaient 
payer l'amende de cent sous royaux , on les fustigeait par 
la ville. 

{i) Voy» le texte original, pi i80. 



Ce statut fut arrêté Tau du Seigneur mil deux cent qua- 
tre-?ingt-quatorze et approuvé en conseil général , noble 
Arnaud de Villeneuve étant viguier, le quatorzième des ca- 
lendes d'avril. 

Le vin et le raisin du territoire étaient seuls admis ; la 
terre dépendant de la juridiction du château de St. -Marcel 
était comprise dans la banlieue de Marseille. 



CBAPITBE XXXV. 

Des€ha&seuT& (^). 

QuicoNQUK s'avisait de chasser dans las vignes «ti tes 
champs eosenenoéa, à partir du noois de septembre juaqa'au 
mois de mai, payait une amende. 



CHAPITRE XLV. 

De la disette du blé, de la farine et des légumes (2) . 

En cas de disette , la curie de Marseille pouvait, en vertu 
de ce statut, contraindre les navires qui portaient du blé, de 
la farine et des légumes, à débarquer ces comestibles. 



(1) Yoy. le texte original, p. 

(2) id. p. 
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CHAPITRE XL VII. 

be la chatix ne devant être revendue l^). 

il éiail îdterdit d'acheter de la chaux pour la revendre ; 
^ar nos pères ne permeltaienl pas qu'on achetai une mar- 
l'handise quelconque pour la revendre. 



CHAPmiE lv. 

Des colombes (2) . 

Commis plusieurs, dit ce statut, ont deft luMsoh^, des bàs- 
lldes ( bastidas ) et des tours ( turres ) dans le territoire ^ oà 
Ils nourrissent des colombes privées et que certaines per->- 
sonnes ne se font pas un scrupule de tendre des piégés à ces 
bolombes, il était interdit de se livrer à cette chasse, sou» 
^einë dMne amende de vingt sous royaux. 



CHAPITRE LVI. 

Des boulangers (3). 

L'an du Seigneur MCCLXXIII , il fut enjoint ^ àii ûôm Au 
1*01 dé Sicile , à tout boulanger de ne vendre qbe du pain 
légal ( légalem ) et de juste poids. 

(i) Vdy. lé texte driginâl pag. 26d. 
{i) id. paé- 2671 

li) id. ftag. 269. 
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CHAPITRE LXV. 

Des pierres (0. 

Nous trouvons dans ce statut l'ancien nom du cap CO" 
tonne, qui porte aujourd'liui celui de Couronne ; toutes les 
pierres, dit ce statut, apportées à Marseille de peireria Co- 
himne ou de tout autre lieu , devaient être estimées bonnes 
au jugement des arbitres. 



CHAPITRE LXVI. 

Des débiteurs cessionnaires (2). 

La cession ne garantissait pas de la peine celui qui la 
faisait. 



CHAPITRE LXVH. 

, Des chèvres (3). 

On ne pouvait, sauf sur la route qui éonduisait au marché 
de la viande ( ad mOcèUum ) , inlloduire plus de deux cbè-^ 
vres dans les rues. 

Cl) Voy.teteite original p. 269« 

(2) id. p. 269. 

(3) itfv p. 270. 
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Des maréehauœ-ferrants (^). 

Ln maréchaux qtiî blessaient, en les ferrant, les bètes qu'on 
leur confiait, étaient obligés de les guérir à leurs frais. 



CHAPITRE LXXX. 

Des dépôts de fumier ( de sueilhis ) (2). 

Lbs trous qui contenaient le fumier deraient être profonds 
de quatre palmes (3) et entourés d'un mur de deux palmes 
au-dessus du sol. 



(1) Yoy. le telle original p. 270. 

(2) id. p. 271. 

(3) Voy. la longueur du palme, pages 123 et 2M. 



CAPITULA PACIS. 



INDEX CAPITULORDM PACIS 

DOMINI COMITIS. 



Caput. 

I Translatum syndicatus. 

II De translarione dominij et sigDorie et 

iuridictionis comuDÎs tam in terra 

qoam in mari in dominum comitem. 

III De donacione redituum comunis Mas- 

silie in dominum comitem. 
IIII De CGC Hb. reg. dandis a uicario do- 
mini comitis singulis annis ad cu- 
randum portum Massilie. 
V Quod dominas cames habeat in Mas- 
silia uicarium et de ipso mntando 
de anno in annum. 
VI De campanis habendis per curiam do- 
mini comitis iVIassilie. 

VII De crida qualiter fieri debeat in Mas- 

silia. 

VIII Qualiter etigantur officiales in Massi- 

lia et consiliarij et per quos et quod 
dominus cornes habeat iudicem in 
palacio et in appellacionibus et cla- 
ua^ium. 
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IX Qui ofTiciales debeiit esse de Massilia 
et per quos eligi debent. 

X De salarijs iudicum soluendis et unde 
et per quos conslilui debeant. 

XI Quod omiies cause oiuiles principales 
et appellacionum quocumque fient 
et agitari debent ut agitenlur in 
Massilia et non extra. 

XII Que lata seu justicia accipiatur pro 
causis. 

XIII Quod preconizetur per ciuitatem an- 

tequam fiant condempnaciones et 
quilibet faciat defenciones suas us- 
que ad XV dies. 

XIV De appellacionibus faciendis et usque 

ad quantitatem fiant et infra quod 
tempus finiantur. 

XV De eaualcatis qualiter fieri debeant et 

quo loco. 

XVI Quod de nulle maleficio seu crimine 

commisse ante hanc conuencionem 
fiât inquisicio per officium sed iure 
ordinario possit agi. 

XVII Quod pignora non exigantur ab aliquo 

qui possit dare fideiussores. 

XVIII Quod nullus capiatur qui possit dare 
fideiussores. 
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(.apul. • 

XIX Quod de iniuriosis uerbis non fiât in- 

quisicto DÎsi dienunciacio precesse- 
rit et si concordia fiât iofra X dies 
quod non fiai coQdc/npnacio; 

XX De moDeta facienda et per qdos fieri 

debeat. 

XXI De custodia moDete. 

XXII Quod loca publica etcarrerie non arc~ 

tentur. 

XXIII Per quos fiant inqijisiciones. 

XXIV Quod Brito et Anselmus frater illius et 

P. Yetulus sint perpeiuo banniti. 

XXV Quod fideiussores Britonis quos dédit 

pro Castro S. Marcelli sint absolut! 
etquiti. 

XXVI Quod dominus cornes teneatur ho- 

mines Massilie statu tenere contra 
ecciesiasticaspersonasta quoerant 
tempore conuencionis. 

XXVII Quod Uli qui ofFeoderint Britonem et 

eius fautoresin conflictu sint abso- 
lu ti. 

XXVIII Quod dominus cornas teneatur custo- 

dire et saluare horones MasBilie ubi- 

que et se opponere inimicis eorum. 

XXVIIII Qood dominus comas non audiat ali- 

quem uel ciuitateo) conquerentem 
de bominibus Massilie singulûribus 
uel uniueirsUatede x^ommissis usque 
ad tempus conuancionis. 
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4 U|>iil. 

XXX Quod (lominiis cornes ol soi non exi- 

gant aliquîd pro tabulis et fenestrîs 
et hostijs factis iiel faciendis per ho- 
mines Massilie. 

XXXI Quod doininus cornes et sui non que- 

rant qualiter quis possideat idquod 
possidet in Massilia uel eius territo- 
rio. 

XXXII Quod noua uectigalia seu usatica non 
imponet dominus cornes hominibus 
Massilie. 

XXXIII De mûris ciuitatis remanendis et le- 

uandis et uallatis facîendis de nouo. 

XXXIIII Quod de uectum uictualium et ligno-^ 

rum seu aliariim rerum non fiât. 

XXXV Quod uinum seu une de alieno terri— 
torio non trahantur in Massilian). 

XXXVI Quod dominus cornes non debeat gui- 
dare per Massiliam aliquem qui of— 
fenderit in persona uel rébus ali- 
quem Massiliensem. 
XXXVII De hostagijs non extrahendis de Mas- 
silia. 
XXXVIII Quod dominus comes et sui non te-r 

neantur exigere id quod tenent qua^ 
liter tenent et quod Ire^enuni nou 
exigant. 
XXXVIIII De balistis que sunt in Massilia et ap^. 

portabuntur sint hominum Masr- 
silie. 



•4 
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(la [lut. 

XL Qiiod eleeiDosine el censds éofuântur 
de reditibus per dominuni comitem 
alia uero débita soluaotar secuil'- 
dum domini comitis uolofitatem. 
XLI Quoddominus cornes et sui Bonfàciant 
fieri mutuum nec doDum ab aliquo 
ciue extraneo uel iudeo neo chris- 
tiano. 
XLII De quistis talijs exactionibus non 
faciendis per dominum comitem uel 
suos a ciuibus christianis iudeis 
sarracenis et exiraneis. 
XLIII De cassacione slatutorum continen- 
cium penas ad portum curandum et 
curie applicandas. 
XLIIII De sex probis uiris eligendis qui fa- 
ciant statula. 
XLV Quod homines Massilie possint lignei- 
rare et fusteirare ubi consueuerunt 
et furnos calcis facere. 
XLVI De reditibus prouenientibus ex iudi- 

caluris curiarum non uendendis. 
XLYII Quod admiralli qui uadunt per mare 
sint de Massilia. 
XLVIII Quod Massilienses possint facere pa- 

cem etTreugam. 
XLYIIII De consulibus eligendis in uiagijs et 
perquos eligi debeant. 
L Quod dominus cornes det operam 
quod Massilienses récupèrent fran- 
quesias ultra mare et alibi. 
IV. . 19 
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C.apnt. 

LI Qnod uexilhim domini coroitis porte- 
tur in nauibus et alijs lignis. 

LU Quod dominus cornes non exigat aii- 
quid ab hijs qui habent in mûris ci- 
uitatis ad impositum. 

LUI Quod dominus cornes reddat et reddi 
faciathominibus de Massiliaidquod 
tenetur de ipsorum rébus per Pro- 
uinciam. 

LIV Quod nuUus punietur pro aliène facto. 

LV Quod prius soluantur expense que 
facte fuerini pro franquesijs recu- 
perandis quam dominus comes ali- 
quid inde habeat. 

LVI Quod illi qui consueuerunt banneiare 
in suo possint hoc facere. 

LVII Quod illi qui consueuerunt falcones 
accipere in insulis et cassare pos- 
sint nunc. 

LVIII Quod tabule campsorum locentur 
XXX sol. quelibet. 

LVIIII Quod homines Massilie sint liberi et 
quicij de facto latuum nauium. 

LX Quod homines Massilie sint liberi a 
prestacioneillius denarij quem près- 
tabant et extranei a prestacione 
unius denarij ex illis duobus quos 
prestare non consueuerunt. 
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Caput. 

LXI Quod occasione eessacionis prelerite 
censuum nichil dicat cornes homi- 
nibus qui cessarunt dum tamen sol* 
uant usque ad Natale Domiai. 

LXII Qualiter dominus cornes remisit Mas- 
siliensibus uniuersis et siugulis om- 
nem rancorem et offensam. 

LXIII Quod dominus cornes iuret predicta 
omuia seruare et quod uicarij sut 
lurent idem cum intraueriot regi- 
mensuum. 

LXIIII Quod dominus comes sit absolutus a 
pactis et conuencionibus factis hinc 
rétro saluis tamen conuencionibus 
contractis in bac pace. 
LXV Qualiter omnia supra scripla sint pro- 
missa per dominum comitem et syn- 
dicum Massilie et stipulacione ual- 
tata. 

LXVI Qualiter dominus comes et syndicus 
iurauerunt. 

LXVII Qualiter domina comitissa iurauerit. 

LXVIII Qualiter dominus comes in parlamento 

concessit G lib. reg ad curandum 

portum ultra CGC lib. predictas. 

LXVIIII Qualiter liberauit homines Massilie in 

parlamento dominus comes a peda- 
gio bonetorum. 



CHAPITRES DE PADL 



Au nom de Notre-Seigneur Jésus-Christ , ainsi 
soit-il. I/an de son incarnation mil deux cent 
cinquante-sept, indiction XV, le quatre desno- 
nes de juin, sçachent tous présents et avenir que 
plusieurs contentions étant nées et en étatd'eslre 
suscitées, entre noble et illustre Charles, fils du 
Roy de France, comte d'Anjou , de Provence et 
de Forcalquier, marquis de Provence , tant en son 
nom qu'en celuy de la dame Béatrix , sa femme , 
comtesse d'Anjou , de Provence et de Forcalquier. 
marquise de Provence, fille et héritière de Ray- 
mond -Bérenger , marquis de Provence et comte 
de Provence et de Forcalquier , d'une part; et 
les recteurs de la commune et université de la cité 
vicomtale de Marseille, au nom de ladite univer- 
sité et quelques personnes illustres de la même 
ville, d'autre part. 

Ledit seigneur Comte tant en son nom qu'en ce- 
lui de sa femme , disoit que les recteurs de ladite 
ville n'avoient pas gardé l'accord fait entr'eux au 
sujet de la paix et des conventions qu'ils âvoient 
ensemble et que même ils y avoient manqué en plu- 
sieurs chefs , notamment en ne pas acquittant les 
droits seigneuriaux et domaniaux qui luiétoient 
dûs par ladite ville , lesquels droits il estimoit s'é* 
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lever à quarante mille livres tournois (M ; que les 
ofRciers de ladite avoient fait une très grande faute 
en empêchant l'acquittement desdils droits comme 
indus , ce qui devoit les faire sévèrement punir et 
condamner à payer ces mêmes droits à lui et à sa 
femme ; que la troisième partie des biens de l'Uni- 
versité dévoient être con6squés en sa (kveur ainsi 
qu*à cellede la comtesse, attendu que les Recteurs 
et les Syndics qui la gouvernoient ayant été cités 
et requis par la Cour d' Aix et le Sénéchal de Pro- 
vence , de venir répondre devant la Cour sur les 
demandes consignées dans les requêtes , ne vou- 
lurent pas obtempérer aux injonctions faites, et 
qu'ils poussèrent le mépris non -seulement jusqu'à 
ne pas tenir compte des peines qui leur furent infli- 
gées à cette occasion , mais encore de faire en- 
trer mille hommes armés dans les ports de Toulon 
et de Bouc , lui appartenant , où ils prirent avec 
violence et conduisirent à Marseille, les bâtimens 
chargés d'hommes et de bled qu'ils y trouvèrent ; 
que leSénéchal et la Cour deProvence ayant enjoint 
aux Marseillois de payer l'amende qu'ils avoient 
encourue à cette occasion , ainsi qu'à restituer les 
choses saisies et mettre les hommes prison liberté, 
ce qu'ils ne voulurent pas faire, le seigneur Comte 
prétendoit alors , au nom que dessus , que les 
biens de la communauté et de son district ainsi 



(1) La livre loarnois valait 20 soas , c'est-Â-^ire un cinquième de 
moins que la livre parisis , qui valait 25 sous. 
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que ceux situés dans le comté de Proveuce éloient 
toQibés en commise (1) en sa faveur ainsi qu'à celle 
de sa femme; il demandoit, en conséquence , que 
la jurisdiction que la ville avoit, que le gouverne- 
ment de la commune, que les revenus et les droits 
d'entrée tant de terre que de mer d'icelle lui es- 
toient acquis. Le seigneur Comte demandoit , en 
outre, aux Marseillois cinquante mille livres d'or (^) 
pour la peine à eux justement imposée, atten- 
du qu'ils avoient méprisé les ordres qui leur 
avoient été donnés en son nom , indûment retenu 
ses revenus et empêché que la troisième partie 
des honneurs lui eût été rendue depuis la paix. Le 
seigneur Comte vouloit aussi que ceux qui avoient 
envahi les ports de Toulon et de Bouc fussent ren- 
voyés par-devant lesofficiers de la Cour d'Aix pour 



(1) CoMBiiSE parmi noas , à proprement parler, est la conflscatioii 
faite au profit du seigneur féodal d'un fief, pour félonie ou désaveu 
de la part du vassal envers son seigneur. 

— Deui choses donnent lieu à la commise , savoir : 

la félonie ou le désaveu du vassal envers son seigneur. 

Le vassal qui a commis félonie , c'est-à-dire déloyauté envers son 
seigneur, fait donc tomber son fief en commise ; de sorte qu'il le perd 
entièrement , et que le fief est acquis à son seigneur et réuni à son 
domaine. 

Le vassal perd aussi son fief, quand, malicieusement, il désavoue 
son seigneur , soutenant qu'il ne tient pas son fief de lui , et qu'il 
relève d'un autre seigneur. 

( Dictionnaire de droit et de pratique , 
par de Perrière, tome I, page 412. 
— Paris. — Brunet fils. MDCCXL. 
2 vol. in-4o. 

(2) La livre d'or valait environ 12 livres de deniers d'argent. 

{Histoire de Marseille, par Ruffi.) 
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être punis, ainsi que le cas le requéroit. Le sei- 
gneur Comte insistoit pour Pcxécution de ces con- 
ditions, ce que la ville ne vouloit point faire sauf le 
respect dû audit seigneur. Enfin , après plusieurs 
conférences entrp les parties, leConseil de la com- 
munauté de Marseille et les recteurs d'icelle, ont 
jugé à propos d'établir Raolin , drapier , bourgeois 
de ladite ville, pour leur syndic, procureur et 
agent auprès du Comte de Provence , avec le 
pouvoir de traiter au nom et pour lUniversité 
de Marseille , les articles de paix sur ce que 
dessus, ainsi qu'il apparaissoit de l'acte de pro- 
curation reçu par M^ Alphant Baissier, notaire 
de Marseille et d'Arles. A cet acte pendoit le 
sceau de la ville sur lequel on voyoit d'un côté 
la représentation d'une ville bâtie sur la mer 
avec ces mots à Tentour : Actibus immensis urbs 
fulget Massiliensis , et de l'autre côté l'image de 
saint Victor à cheval , ayant l'épée à la main , 
sous les pieds du cheval une couleuvre et dans la 
légende : Massiliam vere Victor cwesque tuere W. 



(1) Ce sceaa , dont l'un de nous possède une empreinte , a 74 mil- 
limètres de diamètre. 

Ruffi, dans son Histoire de Marseille ( tome II, page 328 ) , dit 
que « les anciens Marseillois traduisoient de la sorte , ainsi qu'il 
l'avait ven dans un ancien mannscrit, la légende de chacun des côtés 
de ce sceau : 

De grand» fachs resplent la douta de Marseille, 
Victor deffènd veravoment Marseille et tous cioutadans. 
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ation pour ^^ Domcle Noslre-Seigiieiir Jésus-Christ, Amen . 

syndic, j^,^^ j^ g^^ incarnation mille deux cent cinquante- 
sept , indiction XV, et le dernier jour du mois de 
mars , sur les neuf heures , soit notoire à tous pré- 
sents et à venir que Simon Laget , André de Porlu, 
Bertrand de Bucco , Guillaume Cornelly et Hugon 
Audouard , recteurs de la ville et communauté de 
Marseille, et le conseil général d*icelle, tant 
conseillers que chefs de métiers, assemblés au son 
delà cloche, à la manière accoutumée, dans la salle 
verte du Palais de Marseille, où tous en général et 
chacun en particulier, ont unanimement, au nom de 
ladite ville et vicomte de Marseille, nommé et 
constitué Kaolin , drapier , bourgeois de ladite 
ville , présent , soussigné et la charge acceptant , 
syndic , agent , procureur de la communauté de 
Marseille, pour traiter la paix et passer tous actes, 
conventions , obligations , stipulations et condi- 
tions sur le fait de la donation et gouvernement de 
ladite ville et vicomtéde Marseille et de ses droits, 
comme il verra bon estre , avec illustre seigneur 
Charles , comte et marquis de Provence , comte 
d'Anjou et de Forcalquier, et illustre dameBéatrix, 
sa femme , comtesse et marquise de Provence , 
comtesse de Forcalquier , fille et héritière du sei- 
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gnenr Raymond-Bérenger , d'heureuse mémoire , 
comte et marquis de Provence , comte de Forçai— 
quier, ainsi que de faire tout ce qu'il trouvera 
utile et nécessaire touchant le traité de paix, pac- 
tes et conventions au regard de la donation et du 
traité de paix dont il s'agit ; recevoir le serment 
du seigneur Comte et de la dame Comtesse , sa 
femme , ainsi que d'agréer les promesses et les 
cautions sur les articles insérés dans lesdits actes 
de donation et de paix. 

De plus , il est donné pouvoir àRaolin , pour et 
au nom de ladite Communauté , de terminer le dif- 
férend avec le seigneur Comte et la dameComtesse, 
sa femme , suivant les formes , pactes et conven- 
tions dudit traité de paix et de la donation pré- 
citée; de jurer au nom de la communauté l'obser- 
vation de la donation et du traité de paix, et géné- 
ralement de tout ce qui sera contenu dans lesdits 
actes, promettant d'approuver et de ratifier à per- 
pétuité, tout ce qui sera fait et géré par ledit s;jf ndic 
Raolin sur ce que dessus ; lequel syndic acceptant 
ladite charge, a promis auxdits recteurs et au con- 
seil général, en le jurant sur les saints Évangiles, 
défaire tout possible pour s'acquitter de l'emploi 
avec fidélité, et ce, jusquesà entière exécution. 

Pour plus de sûreté de ce que dessus , lesdits 
sieurs recteurs et le conseil général ont ordonné 
que le présent fût scellé du sceau de la ville , Tan 
et jour susdits, en présence de Guillaume Chabert; 
Guillaume de Bulgal , docteur en droit ; Guillaume 
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(l'Avignon, notaire; Pierre Isnard, vicaire, et 
Pierre Lioca Aries. Et moy Alphant Baissier, no- 
taire de Marseille et d'Arles, ay reçu écrit et signé 
par Tordre desdits recteurs, dudit conseil et du 
sieur Raolin, le présent acte , lequel a été vérifié 
par Guillaume d'Avignon, notaire public de la ville 
de Marseille, qui Ta trouvé dans les formes voulues. 
Et ledit syndic, au nom de ladite communauté, 
des recteurs et du conseil d'icelle , a fait et traité 
la paix , relativement aux contestations avec le 
seigneur Comte , au nom que dessus , ainsy qu'il 
parott ci-après. 

?j"d?oiu. En premier lieu , ledit Raolin , syndic de la ville 
et communauté de Marseille , a voulu et consenti , 
au nom d'icelle , que le seigneur Comte et la dame 
Comtesse , sa femme , ainsy que leurs héritiers 
et successeurs au comté de Provence, ayent et 
possèdent par accord , transaction et même en for- 
me de donation, le domaine, la seigneurie, le gou- 
vernement, toute la jurisdiction de ladite ville et 
vicomte de Marseille , de son terroir , ensemble 
tous les droits que ladite communauté peut avoir, 
sauf ceux qui vont être exprimés soit expressé- 
ment, soit tacitement par ledit syndic au nom 
de la communauté de Marseille. 



Item , que tous les revenus et les droits d*entrée 
*"* "" de ladite ville de Marseille appartiendront au sei- 
gneur Comte, à la Comtesse , sa femme, et à leurs 



— 30i — 

successeurs , ù condition que leur gouverneurs 
ou leurs lieutenants seront obligés de les employer 
au payement des frais des ambassades uécessaires, 
et à rentretien des vaisseaux et des galères armées, 
de Tavis et du conseil ou à la réquisition de ladite 
communauté. 

, . , ^ , . De même , il sera eslu trois hommes pour sar- 
des intendants et ' ^ 

cnregeduport. ^^j,,^j. ^^ entretenir le port. Ces hommes, à qui le 
viguier donnera, toutes les années, trois cents livres 
payables d'abord cette année , cent livres après 
leur eslection , et à Tavenir cent livres au mois de 
mars , cent livres au mois d'avril et cent livres au 
mois de may, rendront compte de leur gestion de 
six en six mois au viguier et au conseil de ladite 
ville. 

u Tiguier. Ledit seigneur Comte , la dame Comtesse , sa 

femme, et leurs successeurs esliront toutes les an* 
nées un viguier pour régir et gouverner la ville et 
le conseil de Marseille. 



e la cloche pour Commo aussy daus la cour du Palais dudit sei- 

lembler le con- 

1* gneur Comte , il y aura une cloche, au son de la- 

quelle le conseil général sera assemblé à la ma- 
nière accoustumée. 



Des criées. 



Les criées qui se feront à Marseille, le seront au 
nom dudit seigneur Comte, ainsi qu'à celui du vi- 
guier, ce qui sera observé à l'égard des succès- 
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seurs du seigneur Comte et de la dame Comtesse, 
sa femme. 

iciers de j^^ soigueur Gomte nommera, cette année, juges 
delà cour de Marseille, lesquels exerceront jus- 
ques aux kalendes de mars à venir : Guillaume 
Chabert et M'^ Bernardin de Messiane. Il nommera 
aussy les syndics , les notaires , les officiers , les 
conseillers et les chefs de métiers ; il nommera éga- 
lement pour conseillers de son viguier les sieurs 
Raolln , André de Porta , Bernardin de Bucco , 
Simon , Guillaume Gornuty et Hugon Audouard , 
présentement recteurs de ladite ville; et ledit 
viguier, de l'avis de ces six conseillers, eslira 
six personnes de ladite ville et vicomié, d'après le 
conseil desquelles il créera tous les officiers, le 
conseil général et le conseil secret de l'année sui- 
vante*, selon la manière acconstumée. 

Le viguier qui sera en exercice Tannée suivante, 
eslira les nouveaux dignitaires avec le conseil et le 
concours des officiers et conseils alors en charge , 
et ainsy de suite pour l'avenir; les viguiefs devront 
s'acquitter de cette obligation, aux termes du ser- 
ment qu'ils prêteront en entrant en fonction. 

A l'avenir , il n'y aura d'autre viguier que celui 
du Comte ; il ne sera non plus nommé des chefs 
de métiers. — Il sera nommé à son choix un juge 
du palais et deux juges des appellations, — Les six 
personnes de l'avis desquelles le viguier sera tenu 
d'eslireles officiers de ville feront partie du conseil. 
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leis ofarierft Les juffcs, les notaîrcs et tous les autres officiers 
'*"** delà cour de ladite ville et vicomte de Marseille de- 

vront estre de Marseille; ilsseroot eslus comme il 
il a été précédemment dit dans le passage concer- 
nant Teslection des officiers. — Le viguier, le 
sous-viguier , le juge du palais et le juge des 
appellations seront eslus et établis par le seigneur 
Comte ou par celui qu'il voudra, soit qu'ils soient 
de ladite ville ou d'ailleurs. — Tous les officiers , 
n'importe lesquels , seront changés toutes les an- 
nées, excepté les notaires et les archivaires. 

Les salaires des juges et des notaires seront 
l^dM^ol^rM payés des revenus que ledit signeur Comte aura de 
la communauté , suivant la taxe qui sera fixée 
par le viguier, les juges et deux experts nommés 
à cet effet. — Les officiers présentement en charge 
auront les salaires accoutumés , lesquels sont de 
LX livres royales couronnées pour chacun. 



I procès se- Tous los procès qul seront mus, tant en première 

logés à Mar- 

nûo. "*"• "■ instance qu'en appellation, seront traités pardevant 
les juges.de ladite ville, soit en demandant ou en 
défendant, et nul ne sera obligé de se tirer d'icelle 
ville au sujet des procès. 



^ïuuoîdM Après que les procès auront été contestés et 
que le serment de ne plaider par animosité aura 
été prêté à la manière accoutumée , on sera obligé 



criées. 
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de donner des gages pour le paiement du juge, à 
raison de douze deniers par livre; le perdant don- 
nera ce a quoy il ai^ra été condamné. 



Auparavant la prononciation des sentences, ce 
qui aura lieu au nom du viguier , en présence des 
notaires , par le juge du palais et les juges de la 
ville eslus comme il a été déterminé ci-dessus, les 
jugements seront criés (<) pendant quinze jours, 
afin que chacun puisse se défendre ei faire en- 
tendre ses témoins s'il prétend en faire ouïr. 



appels. Il sera permis d'appeler des décisions des juges, 
depuis L ou LX sols et plus ; les appellations 
seront vuidées à la manière accoutumée, dans 
le courant de deux mois parla cour de Marseille. 
— Il sera néanmoins permis d'appeler des sen- 
tences excédant C sols rendues par les juges or- 
dinaires , hors celles qui seront dans un des cas 
prohibés par les loix; les appellations de cette 
classe devront être résolues à Marseille et non 
ailleurs, dans Tespace de six mois à dater du jour 
de la demande. Pouries affaires de C sols et au- 
dessous , il ne sera pas permis d'en appeler aux 
causes ordinaires, à moins qu'il fût question d'une 
cause dont le capital excédât C sols. 

(1) Prçelamét, publiés. 

IV. 20 
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DescaTaicades ' ^' ^^^^ ^^^^ • ""® ^^^^ Tannée et pendant quarante 
jours, sans pouvoir prétendre antre cbose^ des 
cavalcades dans les comtés de Provence et de For- 
calquier, pour le scigncurComte, la dame Comtesse, 
sa femme , ou leurs successeurs , savoir : dans le 
comté de Provence, en deçà duRhosne et de laDu- 
rance, rarement au-delà de la Van jnsques à la(4}; 
dans le comté de Forcalquier jusques an Pottt- 
Lan et au pont de Rostagne. Dans le cas d*i](ne 
levée de gens de guerre dans la province, la cotir» 
munauté y contribuera pour cinq cents pîélons , 
parmi lesquels il y aura cent arbalétriers ; et si la 
communauté ou le conseil de la cité de Marseille, 
vouloit, à la place de chaque dixaine de piétons, 
mettre un cavalier, elle pourra le faire. De cette 
manière, ladite communauté sera descbargée de la 
cavalcade. — Les armements de mer seront faits 
aux dépens du seigneur comte. — S'il arrivoit 
que le seigneur comte ou ses successeurs eussent 
quelque guerre par terre et qu'ils fussent dans le 
comté de Provence ou dans celui de Forcalquier, 
la communauté de Marseille seroit obligée de don- 
ner un homme de chaque maison où il y auroit un 
feu , et cela suivant les moyens du maître ou de la 
maîtresse du logis, pour le service de Tarmée. 
Dans ce cas, les soldats et les cavaliers seront 
entretenus aux dépens du seigneur comte. Dans ce 
cas encore , celui de la levée d'un homme par feu , 
la susdite cavalcade cessera. ,;j 

« 

(1) Le nom est en blanc. 
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m du II ne sera fait recherche des crimes maintenant 
ou récemment commis par un ou plusieurs citoyens 
de la ville de Marseille, n'importe le lieu ou là 
forme du délit. Des condamnations ne pourront 
être, par conséquent, prononcées à cet égard par 
le seigneur Comte, par son lieutenant, par ses juges 
ou ses officiers , qui devront , au contraire, ne pas 
recevoir les plaintes qui pourroient être formées, et 
cesser Tinformation de celles commencées, s'il y en 
avoit. Sont exceptées toutefois les demandes qui 
seroient faites par des citoyens contre les particu- 
liers qui auroient agi sans Tordre de la commu- 
nauté , du viguier ou des autres officiers pour des 
dommages éprouvés hors le cas de guerre, et dans 
le cas que la punition dût être poursuivie par la 
voie ordinaire; et encore faudrait-il que les plai- 
gnants habitassent ou fussent originaires de lavifle, 
et non autrement. 



rsonnes 
exemp- 



Item, que les officiers de justice du seigneur 
âoZnT. Comte ne pourront, dans aucun cas, décerner des 
saisies dans Marseille contre les personnes solva- 
bles qui offriront de donner caution , soit qu'elles 
ayent été condamnées par la voie ordinaire sans 
appel , soit qu'il y ait appel et qu'elles ayent été 
renvoyées. 

Item , aue les mêmes officiers de justice du sei- 

Uli qui ' ^ 

•^apât gneur Comte ne pourront décerner des contraintes 
par corps, ni faire emprisonner le condamné , s'il 



— 308 — 

est prêtàpayerlacaulioD. Toutefois, celte faculté 
De leur est accordée que pour les crimes qui ne 
soDt du nombre de ceux pour lesquels on ne peut 
recevoir de caution. 



[>ctiiijarMTer. Que Ics iujures verbales ne seront poursuivies 
que tout autant qn*e1les auront été dénoncées par 
les. personnes insultées , et si , dans les dix jours 
qui suivront la dénonciation , les parties ne se sont 
arrangées. Il n'en sera pas de même pour les inju- 
res proférées en présence du viguier et des juges 
dans le palais. 



De la roonnoie. 



Le marsillès et le pelit-marsUlès (1) continueront 
d'avoir cours à Marseille, oh seulement et lorsqu'il 
semblera bon à la communauté, ils pourront être 



(1 ) Le menu Manilles, en latin soîidi minuti nuasilienses , dit 
Ruffi dans le deuiiéme volume de son histoire de Marseille , page 
824, valait un sol royal et dont les vingt faisoieot une livre royale. 
L'autre Marsillès appelé gros avait la valeur de nos sols ordinaires. 
On voyait d'un cAté du Marsillès et du petit Marsillès , dit aussi Raffi, 
l'image du Comte de Provence avec cette inscription comes PBOYiif- 
ciB, et de l'autre côté une ville ayant ses clochers élevés et une croix 
an dessus, et à l'entour massilia ciyitas. 

La description qui précède, du gros ei du petit Marsillès, est exeLC- 
te ; mais Ruffi se trompe étrangement , en disant que le gros Mar^ 
sillès n'avait que la valeur du sol de l'époque où il écrivait (1696), car 
il était d'argent fin et pesait 32 grains. — Le petit Marsillès , égale- 
ment en argentine pesait que 16 grains, son titre était de 4 deniers 
moins une pite. Le gros Marsillès avait donc une valeur sapérienre 
an donbte de celle du petit Marsillès , au lien d'être moindre. 



9 de 
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battus; ce que coufirme d'une manière expresse le 
seigneur Comte et la dame Comtesse, sa femme , 
pour eux et pour leurs successeurs, auxquels il 
devra ôlre donné douze deniers pour chaque marc 
d'argent fin employé dans la fabrication des mon- 
rioyes. Uouvrier et les autres personnes attachées 
à rhôtel des monnoyes pourront être pris parmi 
les mattres des lieux que la communauté jugera 
convenable. 

Le seigneur comte ou son lieutenant commettra 
quelqu'un de la ville pour avoir la garde de la mon- 
noyc. Cet officier, qui aura le titre de mestre de ta 
monnoye , sera eslu dans le délai de dix jours. La 
dépense occasionnée par le louage de la maison où 
est établi Thôtel des monnoyes , ainsi que celle 
exigée pour le paiement du salaire des gardes éta- 
blis par le seigneur Comte ou par son lieutenant, 
seront soldées sur les revenus du seigneur Comte. 

Le marsillâs et le petit-marsillès devront être de 
bon aloi et être de même poids que ceux qui ont 
maintenant cours à Marseille. Quant au milaret{l), 

(i) Le milaretf dit Ducange, était la plas petite des monnaies d'ar- 
gent frappées à Montpellier par les évéqnes de Magaelonne; elle valait 
12 deniers. Son nom lai venait, selon les uns, des Espagnols qni l'au- 
raient emprunté aux Arabes , lesquels l'auraient ainsi appelée d'un de 
leurs rois , Mulay-Rais. Selon d'autres, le nom donné an miforef aurait 
une origine grecque. 

Les dispositions que nous donnons ci-dessus dn XXI">« article des 
chapitres de paix , démontrent que l'on frappait également des mifo* 
rets à Marseille , ou que l'on avait l'intention d'y en faire frapper. — 
Aucun des milarets marseillais , s'il en a été fait , n'est parvenu , du 
moins que nous sachions , jusqu'à nous. 



il spra égalemonl de bon aloi , mais du poids que le 
conseil de ville, le viguier et le mallre de la moD- 
noye trouveront à propos. 

. Ditcbeniîns. Les ciieiuins de la ville et du territoire , ainsi que 
les lieux destinés au pâturage des bestiaux, ne 
pourront être rétrécis , ni occupés , ni diminués , 
mais au contraire bien distincts et à l'usage du 
public. 

Les informations relatives aux invasions des en- 

. Des infor - 

ions.«rie*in. uç^js j^^g j^ yiHe , aîusi qu'à la défense d'icelle , 
seront faites par deux notaires nommés ad hoc et 
examinés par le juge du palais et tous les juges de 
la ville, excepté par les juges des appellations. 



. l)«s proscrits. 



Britou , les frères Anselme et Pierre Yetulus , 
qui sont de grands séditieux et qui ont mis ta ville 
en estât d'estre perdue, en réduisant ses habitants 
ù la dernière extrémité par des artifices malicieux , 
seront bannis à perpétuité de la ville, de son ter- 
roir et district , à trois lieues à la ronde ; ils ne 
pourront jamais être rétablis , et s'ils étoient trou- 
vés dans la ville ou dans retendue des trois lieues 
quiTentourent, ils seroient punis. Guignes, frère 
de Briton , sera exilé ainsi que l'ordonnera le sei- 
gneur comte. 

De Guigues et L^ syudic Kaolin , avec le consentement du sei- 

oautions de , • ^ ^ i /^ • 

0»- gneur comte , aura une des propriétés de Guigues, 
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et cela pour payer les debles d'icelui et avoir le 
moQlant de la dot octroyée à sa Bile , femme Rno- 
lin. Il sera disposé à Tégard des enfants de Guignes 
ainsi que le conseil de la communauté et le viguier 
le trouveront à propos. 

Les cautions données par Brilon pour le château 
de Saint-Marcel sont absoutes et devront être lais- 
sées en repos. 

maintien Le seigDOur Comte , la dame Comtesse , sa fem- 

s et des 

de Mar- njç ^ qi leiivs successours , seront tenus et obligés 
de maintenir, à perpétuité, la ville et les biens 
qu'elle possède » ses habitants et leurs propriétés , 
ainsi que FÉglise de Marseille et les ecclésiasti- 
ques , dans le même état qu'ils sont maintenant; 
et si, à l'avenir, il étoit fait ou innové quelque 
chose à rencontre des usages de la commune 
et que Ton voulut exiger de nouveaux droits 
d'icelle ou de ses habitants, y compris le terroir et 
son district , le seigneur Comte 86y% . >epu de pro- 
téger la cité de Marseille et les Màriseillois ; il ne 
pourra par conséquent donner aide et appui à qui 
que ce soit contre la cité et les citoyens de Mar-^ 
seille. 



Tous et cbajcun des habitants de la ville qui se 

ceux qui « * •»> 

8é Brilon sQpt déclarés, avant les festes de Pasques, contre 



Briton, son parti et ses complices , et particulière- 
n^ent ceux qui ont pris les armes à cette occa- 
sion , lors des derniers désordres, seroqt absous 
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de tout ce qu'ils ont fait, même de ce qu'ils ont 
pratiqué jusqu'à ce jour, attendu qu'ils ont agi 
avec le consentement des officiers du seigneur 
Comte. Toute audience sera donc déniée à ceux 
qui voudroient porter plainte ou faire des recher- 
ches relativement à ces désordres. 

ê protigêïii Commo aussv le seigneur Comte , la Comtesse , 

veraiesniar- J o > » 

i» et leurs ^^ femme , et leurs successeurs , devront mainte- 
nir, garder et défendre à toujours et partout , les 
citoyens de Marseille et leurs biens ; il sera donc 
tenu , si quelqu'un les offensoient dans leurs per- 
sonnes ou dans leurs biens, de les secourir et de 
les protéger contre leurs ennemis , ainsi que doit 
le faire un excellent prince pour de bons et fidè- 
les sujets. 

I.Leseigneor •* r •» J 

à Sf tlcllt- *' ^^ pourra être permis qu il soit fait des re- 
D passe cherches ou des demandes , de la part de quelque 
commissaire particulier ou de quelque collège, 
contre les citoyens de la ville et vicomte de Mar* 
seille ou de la communauté d'icelle , sous le nom 
d'une autre communauté, àToccasion et sous le 
prétexte de dommages causés jusqu'à aujourd'hui 
par la ville ou ses habitants, à des particuliers ou 
à des collèges. Le seigneur Comie n'écoutera pas et 
ne permettra pas non plus que, dans sa cour ou 
ailleurs, ceuxdeMontpellier ou d'une autre lieu, se 
plaignent contre la communauté de Marseille en 
général, et en particulier contre un ou plusieurs de 
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ses habitants , sous le prétexte de prétendus dom- 
mages éprouvés soit sur mer , sort sur terre. Ces 
conditions ne préjudicient en rien à ce qui a été 
dit plus haut, dans le chapitre portant qu'il ne 
sera fait aucune recherche du passé. 

i^lubiT- Î^G seigneur Comte , la dame Comtesse , sa fem- 

enôtres, , • • i i» . 

et des me, et leurs successeurs, ainsi que leurs heute- 
nanls , n'empêcheront les habitants de Marseille 
et de son district , d'avoir en toute liberté et sans 
payer de redevance , excepté ce qu'ils sont dans 
Thabitude de donner, la faculté de placer ou de 
bâtir dans la ville, ses faubourgs et son district, 
des établis au devant et contre les maisons ; com- 
me aussy, suivant Tusage ^d'avoir des caves sous 
les rues et les chemins , d'ouvrir des portes et des 
fenêtres sur la voie publique , et de pratiquer des 
arceaux dans les rues couvertes. 



seigneur 
recher 



Le seigneur Comte , la dame Comtesse , sa fem- 
îi^ns'^des me , et leurs successeurs, ne demanderont rien 

is, pos- . 

en franc g^^ habitauts de Marseille et de son district , à 
l'occasion des biens qu'ils possèdent dans iceux , 
à l'exception des droits qu'ils sont dans l'usage 
d'acquitter (I). 

(1) Le Franc-Alleu roturier, dit de Perrière dans son Diction- 
naire DE DROIT ET DE PRATIQUE , tome 1 , page 901 , est un héritage 
allodial (*) où il n'y a ni justice, ni fief, ni censivesqui en dépendènl, 
et pour lequel Vaequéreur ne doit ni cens , ni autres droits. — Le tilre 
de ce chapitre , d'après la traduction , ne nous parait donc pas rendre 

[*) On entend par allodial ce qui est possédé en franc-allcn. 
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I. Il ne sera é- n Qe s&tià 0011 dIus ioQposé de Douveaux droits 

Il de nooveanx ■ * 

^^' aux habitants de Marseille et de son district pour 

les biens qu'ils ont, et à l'occasion desquels ils ne 
passeront de nouvelles reconnaissances; ils les 
posséderont , au contraire , paisiblement et sans 
recherche à cet égard. 

II. oes miin Los murs do la ville et vicomte de Marseille, ainsi 

a fille. 

que ceux de la cité épiscopale (1) ne pourront être 
démolis, soit en partie, soit totalement; les habi- 
tants d*icelles pourront, néanmoins, avec le conseo- 
tementdu seigneur Comte , de la dame Comtesse , 
sa femme , ou de leurs lieutenants , agrandir ces 
villes quand bon leur semblera , et de faire, alors, 
de nouveaux murs et de nouveaux fossés. 

V. dd vinetdu Lc scigueur Comte , la dame Comtesse , sa fem-* 
me, et leurs successeurs, ne permettront l'entrée 



exactement le teitede la conveotion , puisque, les Marseillais ne de- 
vaient posséder qu'en payant les droits qu'Us étaient dans ^habitude 
d'acquitter et que le fonds tenu en franc-alleu était exempt de ré- 
devance. 

Le franc-alleu noble, dit également de Perrière, est une terre qui 
ne reoonnatt aucun seigneur et à laquêUe Uya justice oueenHM, ou 
quelque fief qui en relève, 

(1) Il est à remarquer qu'il n'est pas question ici de la ville abba- 
tiale , laquelle était sous la juridiction du prieur de St.-Victor. Il 
est vrai qne la cité abbatiale ne comprenait , au XlIIme siècle , qqe 
quelques bourgs et des chàteani, mais elle n'avait pas moins poar cela 
ses limites , et devait être dans le cas de faire ou de laisser faire cer- 
tains travaux pour la défense de la totalité on d'une partie seulement 
de son territoire. 
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à Marseille, lant par terre que par mer, du vin et 
des raisins étrangers, pour Tusage de la ville, du 
terroir et du district de la cité vicomtale de Mar- 
seille , ainsi que de la cité épiscopale , de la mai- 
son du sieur Évêque et de Téglise de La Major. 
Toutefois, cette prohibition ne s*étendra pas au 
reste des provisions faites par les navires et les 
autres bâtiments de mer, et estivées dans iceux , 
ainsi qu'au vin apporté pour la table du seigneur 
Comte, de la dame Comtesse , sa femme , et de 
leurs successeurs ou de leur famille, lorsqu*ils vien- 
dront à Marseille. — Le seigneur Comte , la dame 
Comtesse , sa femme , et leurs successeurs ne 
pourront faire vendre du vin à Marseille {l). 

igncur II ne sera donné aucun sauf-conduit , sans le 

prolé- 

li"mîï- consentement exprès du citoyen offensé , par le 
seigneur Comte , la dame Comtesse , sa femme , 
leurs successeurs ou leurs officiers , à celui qui au- 
rait injurié un Marseillais soit personnellement ,^ 
soit dans ses biens , et cela, dès que Toflense sera 
dénoncée audit seigneur Comte , à la dame Com-- 
tesse , sa femme, à leurs successeurs, ou auvigoier, 
ou à la Cour de Marseille, ou là où l'offense aura 
été commise ; à moins que le coupable offrit une 
caution et reconnût se soumettre et obéir à la Cour 
de Marseille ; cette exception ne doit s'enteadre 
que de Toffeose donnée aux biens seulement et 
non à la personne même. 

(1) Voyez le chap. XXXIII du livre 6, page 260. 
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DMdeoréM H sera permis à chacun d'apporter à Marseille , 
'SSSAW."' taul par terre que par mer , et pour Marseille , des 
denrées, du bois et d'autres choses des comtés de 
Provence et de Forcalquier, sans que le seigneur 
Comte, la dame Comtesse , sa femme, leurs suc- 
cesseurs et leurs lieutenants puissent s' y^ opposer, 
exiger de nouveaux droits ou souffrir qu'il en soit 
exigé quelqu'un. — S'il y avait disette dans la pro- 
vince , les habitans de Marseille ne pourront pas 
faire sortir le bled par mer, sauf la quantité néces- 
saire aux navires et aux autres bâtiments pourleur 
traversée. — Les Marseillois ne pourront non plus, 
sans le consentement du Comte de Provence ou de 
son viguier , porter des denrées ou autres choses 
aux ennemis dudit seigneur Comte, de la Comtesse, 
sa femme, et de leurs successeurs, après que 
ces ennemis leur auront été dénoncés. 

I. De» otages. ^,6 scignour Comtc , la dame Comtesse , sa fem- 
me, leurs successeurs et leurs lieutenants ne pour- 
ront, sous quelque prétexte que ce soit, demander 
des otages à la ville de Marseille. Ils ne pourront 
non plus , n'importe le motif, arrêter ou faire ar- 
rêter un ennemi dans ladite ville pour le garder en 
otage (1). 



II. Le sci- Tous ceux qui posséderont à Marseille et dans 

r Comte ne n, r 

sVe'trézaIn! son tcrroir, des biens francs de charges, censés et 

ds, etc. 



(1) Voyez le ehapitre XXXVI du V">« livre, page 196. 
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seiviludes quelconques (1), ue pourront être con- 
traints par ledit seigneur Comte, la dame Comtesse, 
sa femme, leurs successeurs ou leurs officiers, 
d'exhiber lestitres de leurs franchises; il ne pourra, 
aussi , leur être demandé des droits de lods (2), de 
trézains (3), de censés (4), ou des services au sujet 
des aliénations de ces biens ; les acquéreurs ne de- 
vront donc passer de nouvelles reconnaissances (5) . 

(1) Voyez le chapitre XXXÎ, page 313. 

(2) Les droits de lods étaient des droits payés aa seigneur direct, 
duquel relevait un héritage tenu en censive par l'acquéreur d'icelui ii 
titre de vente. Ces droits étaient de douze deniers un denier, c'est-à- 
dire la douzième partie du prix de la vente , ou i sol 8 deniers pour 

livre. 

( Dictionnaire de droit et de pratique , 
par de Ferrière , tome II, page 228 )• 

(3) Le trézain (treizième partie d'un tout) était un autre droit dA au 
seigneur, lors de la vente d'un fief servant ou d'une roture. 

( Dictionnaire de Trévoux.) 

(4) Sorte de redevance annuelle , foncière et perpétuelle dont on 
héritage censier était chargé envers le fief ou le franc-alleu dont il était 
mouvant , et qui était imposée pour la première fois par le seigneur 
dans la concession qu'il avait faite de cet héritage 

Le cens était la véritable marque de la directe seigneurie sur les ro- 
tures , comme la foi et hommage était le caractère de la directe sur les 

fiefs. 

( Dictionnaire de Droit et de Pratique , par de Ferrière , 
tome 1 , page 333. ) 

(tt) On appelait reconnaissance l'acte par lequel on demeurait d'ac- 
cord au sujet d'une dette convenue dans une simple cédule, ou du 
cens dû à un seigneur lors de la vente d'une terre que l'on reconnais- 
sait tenir à cens du seigneur. 

Les reconnaissances étaient consignées dans le papier terrier de la 
province , ainsi appelé parce qu'il contenait Tindication détaillée de 
ce quetîhaque vassal ou sujet censier, ou autre tenancier, tenait dépen- 
dant ou relevant de la terre dont le seigneur avait fait son papier ter-- 
rier. 

Le papier terrier était aussi connu sous le nom de papier du w<- 

gneur, 

( Dictionnaire de droit et de pratique . 
par de Ferrière, t. II , p. 404 et IU(6). 
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xxxrx.DMi»aii»te8. Toutes les balistes (\) données à la communauté 

par les capitaines de navires elles autres mari- 
niers abordant à Marseille, appartiendront de plein 
droit à ladite communauté , laquelle devra s'en 
servir pour la défense de la ville. La garde de ces 
armes sera confiée à deux officiers delà commu- 
nauté (2), eslus annuellement ; ces officiers qui 
garderont les clefs delà salle d'armes, rendront 
compte de leur gestion au viguier et à leurs suc- 
cesseurs » en quittant leurs fonctions. 



XL. Des anmosnes 
et du cens. 



Il sera annuellement fait des aumosnes des re- 
venus que ledit seigneur Comte, la dame Com- 
tesse , sa femme, et leurs successeurs , exigeront 
de la communauté de Marseille, laquelle ne pourra 
être contrainte à payer ce qui aurait déjà dû être 
donné: la communauté de Marseille ne devra donc 
être inquiétée au sujet de ce payement^ ainsi que 
pour celui du cens (3). Quant aux autres choses 
dues au seigneur comte et aux siens , elles seront 
soldées selon la volonté du seigneur comte et <leB 
siens. 

(1) Arbalète. 

Yoy. ce qai est dit aa sujet da dép^t de ces armes dans les êtahas 
commerciaux et maritimee de Marseille en 1228, tom. 1> page 3M ; 
la trad action de ces dispositions , reproduites dans le 2* vol. , page 
313 /se trouve dans le !•' vol. , page 386 et dans le 3* vol., page ltt5. 

(2) La maison dans laquelle ces ofQciers se réunissaient est désignée 
dans les actes de l'époque sous le nom de domusofjficijguerrœ. 

Voyez, du reste, ce que nous avons dit relativement à ces mêmes or- 
ficiers appelés gouverneurs des armes , dans le 2« volume , page 43. 

(3) Voyez la note relative au droit de cens, page 317. 
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Le seigneur Comte , la dame Comtesse , sa fem- 
prêtset des ^^^ ^ ^^ 1^^^^.^ succosseurs , ne pourront contraindre 

les citoyens de la ville de Marseille et lea.étrangers 
chrétiens , juifs ou sarrasins de lui faire des prêts 
ou des présents , sous quelque prétexte que ce 
puisse être ; ils ne pourront non plus les obliger à 
céder ou vendre leurs biens, ni leur imposer des 
servitudes , n'importe les lieux oii ces biens seront 
situés , tant sur mer que sur terre , aux isles et 
dans les ports. 

ntd'exéca- H no sora imposé aux Marseillais aucunes tail- 

rencontre 

pseiiiais. les (1) OU autros impositions pour acheter et avoir 
des chevaux, sous quelque prétexte que ce soit. 
Le seigneur Comte, la dame Comtesse, sa femme, 
et leurs successeurs , ne permettront pas non plus 
que leurs officiers mettent des impositions sut 
les citoyens de Marseille, ainsi que sur les étran- 
gers qui seront dans ladite ville. Le seigneur 
Comte, la dame Comtesse, sa femme, et leurs 



(1) Les tailles étaient des sommes levées annnellement pour souteair 
les charges de Tétat. 

Ce tribut on imposition porte le nom de taille, soit à cause de la 

coutume de répartir, par égales portions , les deniers qu'il procure sur 

les sujets à proportion de leurs biens et de leurs revenus , soit à cause 

de ce que, dans l'origine de cette imposition, ceux qui étaient préposés 

pour la levée de l'impôt avaient ^es tailles de bois sifr lesquelles lis 

marquaient ce que chaque habitant payait en déduction de sa cote 

ou taille. 

( Dictionnaire de droit et de ^pratique , 

par de Perrière , tome II ^ page 962). 



successeurs , pourront prier les habitants de Mar- 
seille de leur fournir de l'argent, mais Marseille 
et ses habitants pourront leur refuser , sans 
crainte, les demandes qui pourraient leur être 
faites à cet égard 

Les statuts de la ville relatifs aux amendes ap- 

II. De* amendes i^ 

plicables à la curie de Marseille ou au port de cette 
ville, sont cassés et annulés, à l'exception des dis- 
positions concernant les amendes prononcées pour 
rupture de ban. 

îi\iîr?rd?u I' sera eslu annuellement six personnes, natives 

irrection des tn- -, m» .n i. j ii « - 

ens de Marseille , au nombre desquelles se trouveront 

des jurisconsultes et un notaire, pour composer de 
nouveaux statuts, changer les anciens, ou les aug- 
menter ou diminuer selon qu'ils le jugeront conve- 
nable , sans pouvoir , néanmoins , toucher aux 
droits de la seigneurie et du domaine appartenant 
audit seigneur Comte (1). 



f. Des droits de 



lanx. 



Les habitants de Marseille pourront faire du bois, 
frVge'e^'étabf^^ dos fours dc chaux et mener leurs bestiaux aux pâ-^ 

mentdefoiirsde ^ 

turages accoutumés , sans aucun trouble ni empê- 
chement (2). 

(1) Voyez ce que Doas avons dit au sujet de la rédaction des statuts 
municipaux , dans le 2n« vol. , pages 48 et suivantes. 

(2) Voyez le droit de pâturage et de lignerage (*) accordé ani 
marseillais, par Raymond-Béranger , le 17 mai de Tan 1200, 
1*' volume, page 198. 

C) De ttgnerare ou lignare (ligna in silvis exscindere). 



«venus 
unes. 



admi' 



Les droits et les revenus provenant des juge- 
ments et des condamnations ne pourront pointêtre 
vendus par le seigneur Comte , la dame Comtesse, 
sa femme , leurs successeurs ou leurs lieutenants; 
nul, non plus, ne sera admis et reçu à quelque char- 
ge , moyennant de Targent. 

Les admlraux que le seigneur Comte , la dame 
Comtesse, sa femme , leurs successeurs ou le vi- 
guier, mettront pour l6 fait de la mer, seront et de- 
vront être de Marseille et habiter cette ville. 

^la^paix Les Marseillois pourront faire la paix et la trêve. 

onsujs* i^ viguier du seigneur Comte, de la dame Corn • 
tesse , sa femme, et de leurs successeurs, pourra , 
sur Tavis des six prud'hommes chargés de l'élec- 
tion des autres officiers , et à la réquisition du con- 
seil de la communauté, établir des consuls dans les 
lieux situés hors de la ville de Marseille , ainsi 
qu'il est d'usage ; ces consuls seront sous les or- 
dres de ceux de la communauté et ils n'auront au- 
cun gouvernement ou pouvoir dans le terroir 
d'icelle(l). 



(i) Nous avons cru comprendre , par la lecture de quelques chartes 
dans lesquelles il est question du présent article des chapitres de pai\ , 
qu'il ne devrait s'agir ici que des consuls que la communauté établis- 
sait dans les localités dépendant de Marseille , et non de tous les h'ettx 
situés hors de la ville, 

[V. 21 



iderïlï» îu?" ^^ seigneur (]omle, la dame Comtesse , sa fem- 
leûrsVéns*'"' me , et leurs successeurs aideront les citoyens de 
Marseilleà recouvrer les franchises, libertés, droits 
et possessions qu'ils a voient autrefois à Ancône et 
autres lieux au delà de la mer de Marseille , ainsi 
qu'à Chypre et dans diverses contrée» situées hot'S 
de Marseille et du comté de Provence. 

Les ambassadeurs que les consuls et les autres 
officiers de la communauté de Marseille , enver- 
ront à leurs frais et dépens dans les lieux et con- 
trées précités , pour exiger, au nom du seigneur 
Comte, de la Comtesse ou de leurs successeurs , les 
droits et les revenus dont il s'agit, seront obligés, 
sous serment , de rendre compte de leur mission 
au viguierde la ville; ils auront la portion accou- 
tumée sur les condamnations qu'ils prononceront 
dans lesdiis lieux et contrées (1). 



)e rétendard. 



L'étendard dn seigneur Comte, de la Comtesse, 
sa femme, et de leurs successeurs, sera porté à 
l'endroit le plus honorable, tant par terre que 
par mer, parles citoyens de Marseille (2). 



»«s maisons cou- 
les murs de la 

le. 



Le seigneur Comte , la dame Comtesse , leurs 
successeurs et leurs lieutenants ne pourront rien 



(1) Voyez le XLI chapitre du 5«ne livre des Statuts de Marseille, 
page 201. 

Voyez également le XVIU chap. du livre tendes mêmes Statuts * 
tome 2, page 205. 

(2) Voyez le chapitre XIIÎI du i^e livre des Statuts de Marseille, 
page 103. 
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demander ni prétendre quelque chose, au sujet des 
maisons baslies contre ou sur les anciens murs de 
la ville, lesquelles maisons continueront d'appar- 
tenir, sans trouble ni empêchement, à leurs pro- 
priétaires. 

ens dans Lg scigueur Comle et sa Cour feront restituer aux 

pp. 

citoyens de Marseille les biens et les droits qui 
leur sont injustement retenus dans la province; 
comme aussi ils leur feront payer toutes les som- 
mes qui leur sont dues. — S'il survenait quelque 
contention au sujet de ces restitutions et de ces 
payements, elle sera décidée sans frais, sauf le 
droit de latte (1*). 

jonnliiet ^ul citoycu OU habitant de Marseille ne poarfa 
être puni pour des crimes qu'il n'aura pas commis , 
par le seigneur Comte, la Comtesse ^ sa femme, 
leurs successeurs ou leurs officiers ; les auteurs 
des délits seront seuls justiciables. 

lis pour le Les frais faits pour le recouvrement des biens, 

•ment des , *• • • * % i i 

droits et franchises possédés par la communauté 
de Marseille et ses habitants, au delà des mers, se- 
ront prélevés sur la valeur de ces biens, droits et 
franchises , avant que le seigneur Comte, la dame 
Comtesse , sa femme , ou les leurs, puissent dis- 
poser d'iceux. 

(1) Voyex en quoi consistait ce droit, lome premier, page 3.30 ei 
tome 2 , page 69. 
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^n Lan. Ceux qui ont le droit de ban dans leurs biens le 

conserveront. 

nn nroit de Ceux uui Ont le droit de chasse aux isles de Mar- 
te et de relui ^ 

oir des f.n- ggj||g^ ajjjgi q„g |ç pouvoir de tenir des faucons , 
seront maintenus dans ces facultés. 

. Dos tables Les tables du change de la ville de Marseille fi) 

rhaiigeurs. *-' \ / 

seront données à loyer toutes les années , à raison 
de XXX sols Tune , comme elles sont louées cette 
année-ci. 

f limpAt pour Los citovens de Marseille, tant présents que ceux 

retieu des na- •' ri 

' à venir, seront deschargés à perpétuité de l'entre- 

tien des navires, galères et autres bâtiments, pour 
la somme au dessus de cinquante livres; moyen- 
nant quoi le seigneur Comte, la dame Comtesse, 
sa femme, et leurs successeurs, lesquels seront 
chargés de la dépense au dessus de cette somme , 
ne pourront, ainsi que leurs officiers, exiger quel- 
que chose à l'occasion de Tentretien desdits na- 
vires, galères et autres bâtiments. 

e la^tawe^de Los citoycus de Marsoille seront deschargés à 
^t'^furihuife! toujours du droit de la table de la mer (2) , pour 

(i) Les changeurs étaient établis ii la rue du CAan^e, aajoard'hai 
la rue de la Loge et tout près de I'h6tel de ville actuel , édifié eo parUe 
sur le sol de la Maison du Bot. 

(2) Voyez ce qui est dit, au sujet de ce droit , dans le 2b« volume, 
page .^05. 
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lequel les estrangers ne donneront qu'un denier 
pour livre , comme ils ont payé en tout temps, et 
sans que Ton puisse exiger quelque chose de plus 
d'eux. 

Les citoyens de Marseille seront également des- 
chargés des droits de gabelle (1) et des impôts sur 
la chair salée , sur Thuile, le miel , ainsi que sur 
toutes les autres choses. 

Quant aux étrangers , ils ne payeront rien au 
dessus des droits accoutumés. 



lutrM Ledit seigneur Comte , la dame Comtesse , sa 

mt ac- ^ 

^ * *' femme, leurs successeurs et leurs officiers, ne pour- 
ront demander les biens de la communauté de Mar- 
seille comme étant tombés en commise (2) par lo 



(1) Celte appellation vient de gabium, qui signifie tributum , et quoi - 
qu'elle semble indiquer tous les impôts , l'usage a voulu que le droit 
de gabelle ne Tût perçu que sur le sel. 

Le droit de gabelle n'a pas été inconnu aux anciens : Pline {*) dit que 
Areus l'établit le premier. Marcus Livius ne fut appelé ScUinator , dit 
Tite-Live, que parce qu'il imposa un tribut sur le sel, pendant qu'il 
remplissait les fonctions de censeur. 

( Dictionnaire de droit et de pratique , 
par de Ferrière, tome I , page 910). 

La gabelle du sel avait été , ainsi que d'autres droits , supprimée à 
Marseille en 1228. — Voyez, à ce sujet, les Statuts commerciaux et 
maritimes , insérés dans le l«r volume , page 340. 

(2) Voyez l'explication de ce mot à la page 297. 



n LiY. 3, ch. -7. 



fait du non - paiement des censives (I) ci autres 
services dus jus(|u*à ce jour ; néanmoins les arré- 
niges seront payés crici à la fête de la Noël. 

df la renmc Lc soiffoeur Couite , la dame Comtesse, sa fem- 
me , ayant remis audit Raolin , syndic de la com- 
munauté , agissant tant pour lui que pour et au 
nom de Marseille , toutes les injures et les offenses 
dont ils pouvoienl se plaindre, excepté celles con- 
cernant Briton , Anselme et ses frères , et Pierre 
Vetulus, et cela, sous quelque prétexte ou cause que 
ce fut, promettant, le seigneur Comte, de ne plus 
rien demander à cet égard , ainsi qu'il a été due- 
ment stipulé entre lui et ledit syndic, faisant tant 
pour lui que pour et au nom de la communauté de 
Marseille, les officiers établis depuis la paix faite 
entre les deux parties , et ceux nommés à Paveoir, 
seront obligés de rendre bon et loyal compte et d'ac- 
quitter entre les mains du seigneur Comte ^ de la 
dame Comtesse, sa femme, de leurs successeurs ou 
de leurs ofBciers , ce qui sera légitimement dû. — 
F^es officiers qui exerçoient avant ladite paix, se- 
ront pleinement deschargés, et sans aucune réser- 
ve, de leur gestion. 



Le seigneur Comte , la dame Comtesse , sa fem- 

l.c seigneur 

rsobLrîJionî me , ct IcuTS succcsscurs au comté de Provence , 

Dréscots 88— 

* jureront d'observer tout ce (jui est contenu dans 



(i) Voy. ce (iiio l'on entendait par droit de cens , pag. 317. 



ronven- 
los sei 
ni 
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le présent acte. Les viguiers de Marseille, nommés 
à l'avenir, seronl pareillement obligés de jurer, au 
commencement de l'exercice de leur charge, Tob- 
servation de tous les articles qui précèdent ; ils se- 
ront de plus tenus, à la fin de leur charge, de 
rester à Marseille pendant dix jours pour répon- 
dre et satisfaire à toutes et chacune des demandes 
et des plaintes qui pourroient leur être faites (I). 

Le seigneur Comte , la dame Comtesse , sa fem? 
iês7 nie, et leurs successeurs, sont deschargés de l'ob- 
servation des conventions passées entre eux et 
leurs devanciers ( notamment le comte Raymond- 
Bérenger, d'heureuse mémoire), et la ville et 
communauté de Marseille, sauf les libertés et les 
franchises , et tout ce qui est contenu , soit expres- 
sément, soit tacitement, dans les articles qui pré- 
cèdent. 

Tous les habitants de la ville et communauté de 
Marseille ou qui en dépendent jureront, sur les 
saints évangiles , de garder, observer et défendre 
ces mêmes articles , ainsi que de garder fidèlement 
au seigneur Comte , à la dame Comtesse , sa femme, 
et à leurs successeurs, savoir : les hommes depuis 
leur puberté jusqu'à septante années. Les hommes 
présents renouvelleront leur serment de cinq en 
cinq ans, et les absents, quinze jours après leur 

(1) Voyez ce qui est dil à ce sujet dans le 1er cbap. du l«r livre des 
Statuts de Marseiïle, tome 2, page 115. 



•atrrivée. Ce serment ne porJera que sur robserva— 
lion du contenu des iirlicles ci-dessus. 

Le seigneur Comte et la dame Comtesse, sa feni- 
me, pourront prendre possession ei jouissance de 
tout ce qui leur est concédé dans ces mêmes arti- 
cles, lorsque bon leur semblera. Le syndic Raolin , 
pour et au nom de la ville et communauté de Mar- 
seille, fait en conséquence retour desdites conven- 
tions, ainsi requis et nécessaire, au seigneurComte ,. 
à la dame Comtesse , sa femme, et à leurs succes- 
seurs. 

ixvi.seniioiit *'^ seigneur Comte et le syndic Raolin ont solen- 
S's?Sdk."""*' nettement et réciproquement promis de garder et 
observer tout ce qui est contenu ci-dessus, savoir: 
Le seigneurComte, après avoir entendu la lecture 
exacte de Tacte , s'est engagé, dTune manière ex- 
presse , envers le syndic Raoiin , agissant pour et 
au nom de la ville et communauté de Marseille , 
à garder et observer toutes les libertés et les autres 
droits accordés à la ville et communauté de Mar- 
seille, par les articles qui précèdent ; denejan^aîs 
contrevenir à ces mêmes libertés et droits, et de 
moyenner que la dame Comtesse, sa femme , ap- 
prouve et ratifie les articles, privilèges et droits dont 
il s'agit , suivant l'acte fait et juré en présence (jle 
Jean Bonavena , juge mage du seigneur Comte , 
Robert de Laveno , professeur ez lois ; André de 
Porte et Guillaume Chaberl , jurisconsulte. — Le 
syndic Raolin a promis de son côté au seigneur 



1 .Serment delà 
le Cttnitosse. 
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Coinle , pour et au nom de ta ville el communauté 
de Marseille , de faire en sorte que le conseil , la 
cour et toute la ville et communauté de Marseille 
gardent le contenu des mêmes articles, aux termes 
du serinent qu'ils prêteront sur les saints évangi- 
les , etc. 

Le seigneur cam te concédera en assemblée pu- 
blique C livres royales pour le nettoiement du port, 
outre les CGC autres livres accordées par l'ar- 
ticle IV (1). 



" »•*" I»e seigneur comte délivrera les hommes de Mar- 
seille, dans une assemblée publique, de Timpôt sur 
les bonnets. 



livres 



(1) Voyez les dispositions du î^me chapitre du IV«n« livre des Staiutë 
de HarseUlCy page 04. 



UVRE NOm 



•Il 



I ! 



LIVRE NOIR.^'> 

Folios. 

1216. — 27 août. Raymond, fils de Raymond, duc de 

Narbonne, comte de Toaloase, mar- 
quis de Provence, affranchit à per- 
pétuité les Marseillois de tous péa- 
ges (2) , leydes (3) et autres droits 
nautiques ou territoriaux. — Par le 
même acte, il est donné à nos pères 
plusieurs maisons situées sur le 
marché de Beancaire. — 1216, 
6 des kal. de septembre 



(1) Ce livre, ainsi que \e Livre rouge {*), prend son nom de la 
couleur de sa reliure ; les actes qu'il renferme, également écrits sur 
parchemin , sont en général signés, surtout vers la fin du volume. La 
copie du Livre noir, quoique soignée , ne vaut pas celle du Livre rouge : 
les lettres majuscules placées en tète de quelques actes se font seules 
remarquer par Toriginalité de leur forme et le fini de leur exécution. 

En donnant l'analyse des actes contenus dans le Livre noir, nous 
avons cru devoir placer ces actes par ordre chronologique , afin de faci- 
liter les recherches qui pourraient être faites. 

(2) Le péage est un droit qui se paie par les marchands et autres , pour 
leurs marchandises, en passant par certaines villes, ponts et rivières. 

( Dictionnaire de Droit et de PraUque , par de Perrière , tome 2 , p. AAO . ) 
(S) On désignait , sous les noms de Uyde , teusde , Umade , leude et Iode , 
les prestations ou droits qui devaient être acquittés par les marchandises. — 
Voyez la note y relative, tome i, p. 2M. 

(*) Voyez la description de ce livre, tome 2, p. 50, 109 et 125, ainsi que 
ce qui est dit dans le présent volume, p. 205 et 246. 
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Kuli<>«, 



1218. — 10 ma . 
V indiclion. 



1228. — 19 seplembre. 
Xlll indiction. 



1228. — 14 janvier. 
Il indiction. 



1229. — 16 janvier. 
III indiction. 



1255, — 26 août. 
X indiction. 



1255. — 23 décembre. 
XV indiction. 



Kaymond -Bérengcr, comte de Pro- 
vence, accorde aux Marseillais la Ta- 
culté de battre monnaie (1). — 1218, 
5 indiction , 17 des kal. de jain. . . 8 

Raymond, duc de Narbonne, comte 
deTuuloase, marquis de Provence, 
conflrme les privilèges et les Tran- 
chises accordées par son flis aux 
Marseillais, le 27 août 1216 (2). — 
1225, 13 indiction, 13 des kal. 
d'octobre 9 

Charles !«% comte de Provence, et 
Béatrix , sa Temme , assurent anx 
Marseillais la jouissance des droits 
royaux on privilèges qui leur sont 
acquis depuis long-temps , notam- 
ment ceux assignés par les chapitres 
de paix (3). — 1228, 2 indiction , 
19 des kal. de février 195 

Deux sentences arbitrales relati\es 
aux contestations élevées entre la 
ville de Marseille et les seigneurs 
des Baux. — 1229 , 3 indiction , 

17 des kal. de février 68 v** 

71 

Acte concernant l'usage du moulin de 
révèque de Marseille, situé à Areoc, 
et des canaux ou béais avoisinant 
ce moulin — 1255 , 13 indiction , 
7 des kal. de septembre 53 

Sentence arbitrale rendue sur les con- 
testations existant entre la ville de 
Marseille et les seigneurs des Baux. 
— 1256 , 15 indiction , 10 des kal. 
de janvier 74 



(ij Nous avons analysé cet acte dans le 1*"^ volume , p . 268. 

(2^ Voyez ce que nous avons dit. au sujet de cet acte, dans le 1*=' volume, 
p. S2S. 

(9) Voyez également ce que nous avons dit relativement à cet acte tome 1 
page 395, lequel acte n*est, du reste, que la répétition des Statuts Commcrdanx 
et Maritimes^ donn<^s dans le même volume, p. 327 ot suiv. 
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1263. — 31 août. 
VI indiclion. 



12T2. — 4 avril. 
XY indiction. 



1286. — 3 avril. 
IX indiction. 



1289. — 26 avril. 
VI indiction. 



1309. — 4 mai. 



Folios. 



Acte portant que les canaai ou béais 
du moulin d'Arenc , appartenant à 
révoque, peuvent recevoir de l'eau 
pour l'arrosage des propriétés rive- 
raines. — 1263 , 6 indiction , 1er 
jour avant les kal. de septembre . . 53 

Lettre de Charles h* au sénécbel de 
Provence , portant qu'il ne sera doua- 
ne l'entrée à aucune marchandise 
embarquée sur des bAtiments génois 
substitués aux navires nationaux. 
— Rome , 1272. — 4 avril , 15 
indiction 228 v 

Lettre par laquelle Marie , fllle du roi 
de Hongrie , ordonne au sénéchal de 
Provence d'observer les libertés de 
Marseille , et spécialement le chapi- 
tre concernant les victuailles. — 
Naples , 1286. — 3 avril , 9 indict. 33 

Accords entre la communauté de 
Marseille et le seigneur des Baux . 
— 1289, 6 indiction , 6 des Kal. 
de mai 65 

Trois bulles du pape Clément Y, con- 
cernant les j^dulgences accordées 
par la première an monastère de 
Saint*^ Victor» par la deuxième à 
l'église cathédrale de Notre-Dame 
de la Major et par la troisième À 
l'église de Saint^Louis de l'ordre des 
Frères-Mineurs de Marseille (1). — 
Avignon, le 4 des nones de mai de 
l'an IV de son pontificat 2 



(I) L'église et le couvent de Saint-Louis des Frères-Mineurs de Marseille 
s'élevaient hors la ville , à peu près sur remplacement du cours Saint-Louis; 
des matérUux provenant de leur démolition ont été employés par François I" 
dam la constrndlon dn tort Notre-Dame de !a Garde. 
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1309. — 6 mai. 



1314. — 30 mars. 
XII indiction. 

1318. — 12 septembre. 
II indiction. 



1324. — l*f octobre. 
VU indiclion. 



1340. — 24 juillet. 
VIII indiction. 



1344. — 8 avril. 
XII indiction. 



FoKos. 

Lettre du pape Clément Y, portant 
que nul ne sera distrait de la Juri- 
diction ordinaire , et lettre confir- 
mât! ve do pape Benoit. — Avignon, 
le 2 des nones de mai de l'an lY de 
son pontKleat 4 

Destination du plan Fonrmiguier poor 
la construction des galères. — 1314, 
indiction 2 , 3 des kal. d'avril. . . . 212 t* 

Acte relatif à l'exécution d'une sen- 
tence rendue par le sénéchal de 
Provence sur une contestation éle- 
vée entre divers marchands de Mar- 
seille et Raymond de Baui , sei- 
gneur de Puyricard et d'Eguilles. 
—1318, 12 septembre, 2 indiction. 78 v* 

Lettre de Fulco d'Agout , sénéchal de 
Provence , par laquelle la viguerie 
d'Ail est soumise à celle de Mar- 
seille, pour avoir pris le parti de 
Charles de Duras contre la reine 
Jeanne. — 1324 , l*r octobre , 8 in- 
dlction 184 

Nul ne pourra se servir, pour l'arro- 
sage de ses propriétés , de l'eau du 
t>éal du moulin d'Ârenc, apparte- 
nant à l'évéque. — 1340. 24 juillet, 

8* indiction 53 ^* 

Lettre de la reine Jeanne portant que 
le viguier, les juges, les notaires et 
les trésoriers ne doivent rien rece- 
voir pour les annotations de biens 
faites par ordre de la cour. — 1344, 
8 avril, 7 indiction (1 ) 36 v* 



(1) Il y a ici erreur d'indiction , car Tannée IVtU appartient à la XH"" in- 
diction et non à la VU»*' ; nous avons conséqucmment indiqué la véritable 
îndiction en marge de ^article. 



1348. —a janvier. 
I indiction. 



1351. — !•' mai. 
IV indiction. 



1355. — 6 octobre, 
y III indicUon. 



1357. — 10 août. 
XY indietion. 



1358. — 9 mars. 
XI indieiion. 



1358. — 9 mars. 
XI kidifition. 



^l) La tradoclîon de» ^«/»i/rw rf* Par* (Voy. pajç 
f^r» remplacée aax frais de la conr. 

TV. 
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La reine Jeamie réanit la \ille supé- 
rieure ou épiscopale avec la ville in- 
férieure , sous les mêmes franchises 
et libertés. — 1348 , 3 janvier, V^ 
indiction 46 

Lettre du roi Louis et de la reine 
Jeanne , relative à des poursuites 
faites contre les Marseillais par ie 
seigneur de fierre , pour certains 
péages , etc. — 1351 , !«' mai , 4 
indiction 33 v<> 

Autre lettre da roi Louis et de la reîne 
Jeanne , confirmative d^une lettre 
de Charles II, portant que les Mar- 
seillais qui pécheront le corail et 
le poisson dans le royaume de Si- 
cile y seront eiempts de tons droits 
et impositions. — 1355 , 6 octobre, 
8 indiction 38 v» 

Lettre de la reine Jeanne portant 
que , dans le cas où la cloche 
de la cour, au son de laquelle le 
conseil est appelé , se trouverait 
brisée , le figuier et le trésorier 
pourvoiraient h son remplacement 
aui dépens de la cour, suivant les 
chapitres de paii (1). — 1357, 10 
août, 15 indiction 45 >' 

Le roi Louis et la reine Jeanne ordon- 
nent au sénéchal de Provence , sur 
la requête des Marseillais, de faire 
détruire et raser le chAtcaii d'Àu- 
bagne. — 1358, 9 mars, 11 indic- 
tion , ... 42 

Lettre du r^^i et de la reine Jeanne 
portant que s'il arrivait que quel- 
que château ou lieu fortiûé, situé 
près de Marseille, fût pris par 
les ennemis ou autres, les Marseil- 
lais auraient la faculté de les ren- 
verser et détruire sans le consente- 
ment de leur seigneur. -^1358, 9 
mars, 11 indiction 41 v* 

302) ne dit pas qne la cloche 

22 
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1.158. — 9 mars. Le roi LonU ei la reine Jeanne cèdent 

XI indirtinn. rt donnent à la \iile de Marseille le 

château de SaintpHarcel avee Ions 

ffes droits et appartenances (1). — 

^1358, 9 mars, il indiction... 49 

13G0. — 22 juillet. Lettre du roi Lonis et de la reine 

XIII indiction. Jeanne par laquelle le séoéchai de 

Provence est chargé de recevoir 
l'hommage et le serment de fidélité 
pour le château de Saint-Marcel. — 
1360 , 22 Juillet , 11 indIctIon .... 49 r 
1360. — 24 Juillet. Autre lettre du roi Louis et de la reine 

Jeanne portant injonction an vi- 
guifr et au trésorier de payer ce 
qui est dû pour les amtiassades et 
te curage du pc»rt. — 1364, 24 Juil- 
let, 13indiGtion 42\« 

1 .360. — 24 novembre. Autre lettre du roi Louis et de la reine 
XIV indiction. Jeanne par laquelle il est mandé an 

sénéchal de Provence de veiller à ce 
que les Juges des premières et des 
secondes appellations ne soient ad- 
mis dans leurs fonctions qu'après 
avoir acquis la certitude qu'ils sont 
suffisamment instruits dans le 
droit.— 1360, 2inovemb. 14 ind. 37 
1360. — 24 novembre. Autre lettre du roi Louis et de la reine 
XIV indiction. Jeanne portant que les Juges ne 

pourront rien recevoir des parties 

et qu'ils devront se contenter de 

leurs gages.- 1360. 2i nov. 14 Ind . 36 v* 

1360. — 2i novembre. Décret du roi Louis et do la reine 

XIV indiction. Jeanne portant que , pendant la 

durée de leurs fonctions, le vignier 
et le sénéchal de Marseille observe- 
ront les libertés de Marseille et les 
ordres de leur souverain. — 1360, 
24 novembre, 14 Indiction. . ...... 164 v« 

(1) VoycK le chapitre XMI do 1*' livre des Statut» df Uaneltlc, ainsi que la 
note y relative, tome 2, pages 203 et 204. 



13G2. — 8 août. 
XV indicUon. 



1362. ^9 août. 
XV indiction. 



1362. — 10 août. 
XV indiction. 



1362.— 10 août. 
XV indiction. 
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Lettre de la reine par laquelle il est 
ordonné aux trésoriers, d'après 
les dispositions des chapitres de 
paix, de ne porter ni Taire porter 
hors de Marseille, l'argent de la 
cour, sans avoir payé ce qu'ils 
doivent à la ville , suivant les cha- 
pitres de paix. — 1362 , 8 août, 
15 indiction 43 

Autre lettre de la reine Jeanne por- 
tant que les clavaires (1) et les no- 
taires de la claverie (2) ne pour- 
ront être payés que suivant la taxe 
établie pour les autres notaires de 
la ville. — 1 362 , 9 août , 15 indic- 
tion 50 

Autre lettre de la reine Jeanne portant 
que les Marseillais pourront faire 
battre monnaie, suivant la forme 
de leurs libertés (3). — 1362, 10 
août, 15 indiction. 48 

Autre lettre de la reine Jeanne enjoi- 
gnant aux viguiers de Marseille 
présents et à venir de faire payer 
aux trésoriers , de l'argent de la 
cour, toutes les quantités de mon- 
naie qu'elle est tenue de payer à 
la ville de Marseille, tant pour frais 
de guerre que pour les ambassades 
et le enrage du port. — 1362 , 10 
août , 15 indiction 45 



(1) Trésorier. — Pour son traitement ; Toyez les Statuts commerciaux et maritimes 
«le laaS, tome 1er, page 36o. 

(2) Bureau établi pour la perception des droits d'entrée et de sortie sur les mar- 
chandises. Voyez le Chaj^itre XLIII du 1er. livre des Statuts de Marteitle ^ tome 2 
page 3o5. 

(3) Voyez le Chapitre LVI du Livre 1er. de» Statuts de Marseille, tom, II, p. 341, 
le Chapitre L dn 6me. Livre des mêmes statuts, p. 210 du présent volume, ains^ 
que les articles ao et ai des Chapitres de paix, pages 308 et suivantes. 
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1362. — 10 aoAl. 
XV indicUon. 



1363. — 10 août. 
XV indiclioD. 



1362. — 10 aoài. 
XV indiction. 



1362. — 10 août. 
XV indiclion. 



Autre tetlre de la reine Jeanne, ortfoo- 
nant au sénéchal de Provence de Caire 
cesser la pereeplion de quelques 
rêves et impôts, établis àAii et à 
Arles» à rencontre des Marseillais, 
ainsi que de faire restituer à ceui- 
ci les sommes perçues. — 1362 , 
10 aoàt, 15 indiction 34 

Autre lettre de la reine Jeanne por- 
tant révocation de certaines rêves 
et impositions établies dans la Tille 
de Nice au préjudice des Marseil- 
lais. — 1362, 10 août, 15 indiction. 35 

Autre lettre de la reine Jeanne, por- 
tant révocation de certaines prohi- 
bitions et taie de victuailles impo- 
sées en Provence sur les Marseillais. 
— 1362, 10 août y 15 indiction, . . 35 V" 

Autre lettre de la reine portant que 
les gages du viguier de Mar- 
seille ne seront pas au-dessus de 5 
florins. — 1362 , 10 août, 15 indio- 
tion 38 

Autre lettre de la reine Jeanne por- 
tant que, conformément aui cha- 
pitres de paii (1), il est ordonné au 
sénéchal de Provence et au viguier 
de Marseille de faire payer les dé- 
penses des ambassades et la som- 
me de 400 livres pour le curage du 
port.— 1362, 10 août, t5 indiction . 43 vo 

Autre lettre de la reine Jeanne, par 
laquelle il est défendu aux maîtres 
rationaui et autres officiers de Pro- 
vence de s'immiscer dans la vente 
ou la perception du droit de la table 
de la mer (2) et les autres droits 
perçus au profit de la ville de Mar- 
seille. — 1362, 10 août, 15 indic- 
tion 44 



(1) Voyez les articles III et IV des Chapitres de pnix , pag. 301 et 3(>2. 

(2) Barean des Douanes. — Voyez le chapitre XLIII do 1er. Livre des Satuts de 
Marseiiie , ainsi que la note j relative , tome II , page SOS . 



1362. — 10 août. 
XV indiction. 



1362. — 10 août. 
XV indiction. 



136^. — 10 août. 
XV indictioD. 



1362. — 10 août. 
XV indiction. 



1366. — 2 août. 
IV indiction. 
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Décision de la reine Jeanne , portant 
que les clavaires de cette ville doi- 
vent être de Marseille , sauf, néan- 
moins et dans les cas prévus , de 
les choisir ailleurs. ^ 1362, 10 
août , 15 indiction 46 v* 

Lettre de la reine Jeanne , portant 
que le couvent des Frères-Mineurs 
de Saint - Louis de Marseille (1) 
ne pourra vendre ni aliéner les 
bijoui donnés à ce couvent en 
l'honneur de Saint-Louis. — 1362, 
10 août, 15 indiction 47 v» 

Autre lettre de la reine Jeanne , rela- 
tive aux libertés et franchises accor- 
dées aux Marseillais et aux Pro- 
vençaux dans le royaume de Naples, 
ainsi qu'à la réparation de la loge 
des Marseillais à Naples. — 1366 y 
2 août , 4 indiction 39 v» 

Autre lettre de la reine Jeanne , par 
laquelle elle révoque toutes les do- 
nations , ventes et provisions faites 
à divers habitants de Marseille , 
attendu qu'elles sont obligées envers 
la ville, tant pour les ambassades et 
le curage du port que pour autres 
causes. 1366, 2 août, 15 indiclion (2) 48 v» 

Autre lettre de la reine Jeanne, rela- 
tive au remplacement de la cloche de 
la cour, au son de laquelle le conseil 
est assemblé, et dont elle a fait men- 
tion dans sa lettre, ci-devant rap- 
pelée, du 10 août 1357. — 1366, 

25 août, 4 indiction 45 v*> 

1378. — 14 décembre. Acte par lequel le sénéchal de Pro- 
vence abolit les rêves et impositions 
établies dans la ville d'Arles au 
préjudice des Marseillais. — 1378, 
14 décembre 57 

(1) Nous avons dit plus haut que le Couvent des Frères -Mineurs de Saint-Louis s'éle- 
vait sur remplacement , ou à peu près , occupé de nos jours pjr le cours Saint* Louis. 

(2) Il y a erreur dans l'indication de l'indiclion : il faut, comme nous l'avons 
indiqué en marge, IV et non XV indiction. 



1366. — 2 août. 
IV indiclion. 



1366. — 25 août. 



1385. — 18 février. 
Ylll indiction. 



1385. — 20 août. 
Ylll indiction. 



1385. — 20 août. 
Ylll indiction. 



1385. — 20 août. 
Ylll indiction. 



1385. — 23 août. 
Ylll indiction. 
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Lettre de la reine Marie , par laquelle 
elle donne à la \ille d'Arles te pou- 
voir de représailles contre qui que 
ce soit, excepté contre les Marseil- 
lais. — 1385. 18 février, 8 indic- 
tion 23 

Décision de la reine Marte , portant 
prorogation jusqu'au terme de qua- 
tre* mois celui de deui mois, fiié 
pour les appellations , par l'art. 13 
des chapitres de paix. — 1385 , 20 
août, 8 indiction (1) 22 v< 

Lettre de la reine Marie , par laquelte 
les officiers de Marseille ne pour- 
ront accorder la permission d'armer 
les galères et les autres bâtiments 
sans le consentement des syndics et 
des consuls de Marseille. — 1385 , 
20 aotUy 8 indiction 18 

Acte par lequel la reine Marie exempte 
les Marseillais de tous péages et im- 
positions. — 1385, 20 août, 8 in- 
diction 10 

Privilège donné aux habitants de Mar- 
seille, par la reine Marie, mère ré- 
gente de Louis , roi de Jérusalem et 
comte de Provence, et d'après lequel 
ils sont exempts de toutes imposi- 
tions , tant de celles établies sur le 
reste de la Provence que de celles 
qui pourraient l'être h l'avenir. C'est 
h l'occasion de l'important service 
rendu par nos pères à l'Etat, en ar- 
mant plusieurs galères à leurs frais, 
en divers temps, que la reine Marie 
leur accorde cet important privilège. 
— 1385 , 23 août , 8 indiction. ... 1 



(I) Voy. Tari. XIV des Chapitres de Paix , pag. 305. 



1387. — 24 août. 
X Indiction. 



1380. — 4 mars. 
XII iodiction. 
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1386. — 26 novembre. Réformation du conseil sur les cens 

ou censives de Tannée 1378. — 
1386,26 novembre 138 

Acte par lequel la reine Marie con- 
firme la francbise de tous péages 
et impositiens, qu'elle avait ac- 
cordée aui Marseillais par un autre 
acte du 20 août 1385 , ci-devant rap- 
pelé (1). Cet acte a été enregistré à 
la cour des comptes , le 7 octobre 
1388. — 1387, 24 août, X indic- 
lion. .. 10 vo 

Lettre de la reine Marie portant que 
les.viguiers et les autres officiers 
seront tenus d'assigner la table de 
la mer en faveur de l'université de 
Marseille, h cause des dépenses 
faites pour ambassades et autres 
causes présentes et passées. — 1389, 

4 mars, XIII indiction (2) 19 v» 

Acte par lequel la reine Marie statue que 
les Marseillais peuvent résister à 
main armée et faire la guerre con- 
tre tous étrangers qui n'appartien- 
draient pas aux comtés de Provence 
et de Forcalquier, et qui feraient 
des invasions contre eux pour les 
piller, sans autorisation de ses of- 
ficiers. — 1391, 25 avril, XIY in- 
diction. 17 

Transaction entre la ville de Mar- 
seille et celle d'Arles portant, entre 
autres choses , que les Marseillais 
seront exempts dans la ville d'Ar- 
les de tous droits, rêves et impo- 
sitions,et pareillement les habitants 
d'Arleâ dans la ville de Marseille. 
— 1391, 30 mai 58 



1391 — 25 avril. 
XIV indiction. 



1391 — 30 mai. 



(1| Voy. l'analyse de cet acte, page 342. 

(m) Il faut XII iudictton , comme nous avons mis eu marge. 
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1393 — 18 décembre. Lettre de It reioe If trie dans ItqaeUe 
Il indictioD. il est dit que les habitants des bords 

de la mer et des rives du Rhône^ 
contribueront à la dépense relative 
à la construction de quelques ga- 
lères armées, destinées à la défense 
du pays. — 1393, 18 décembre, 

llindiction 24 

Acte de révocation de divers édits 
royaui promulgués dans le pays 
de Provence, portant que toutes les 
marchandises payeront 6 deniers 
pour livre, et que chaque quintal 
de sel payera 2 gros de droit d'en- 
trée, etc. » 1398, 12 juin, Tl io- 
diction 82 

1399 — 7« jour delà lune Acte de remise du chAteau des Pen- 



1398 — 12 juin. 
VI indiclion. 



de juillet. 



1399 — 27 août. 
VU indiction. 



1399 — 27 août. 
VII indiction. 



nés , avec la stipulation que les 
Marseillais sont francs de péages 
en ladite terre et château des Pen- 
nes ainsi qu'au port de Bouc; qu'ils 
peuvent y faire du bois, des fours 
de chaux, pâturer leurs troupeaux, 
etc. Cet acte porte, en outre , que 
les Marseillais pourront faire dé- 
démolir les bâtisses du château des 
Pennes, si elles venaient à être réé- 
difiées. — 1399, 7* jour de la lune 
dejuillet 13 

Lettre du roi Louis II portant ré- 
duction des cavalcades , comme 
au temps de la première paix. ^ 
1 399, 27 août, VII indiction 24 v 

Autre lettre par laquelle le roi Louis II 
révoque le pouvoir qu'avait donné 
la reine Marie aux habitants de quel- 
ques lieux de Provence et de For> 
calqoier, de marcher, â titre de re- 
présailles , contre ceux des autres 
lieux, excepté néanmoins contre les 
Marseillais , dont les privilèges de- 
vaient être respectés. — 1399, 27 
août (1) VII indiclion 21 V 



J) Voy. l'iiutilyire de l'acte du 1 6 février i385, page 34i. 
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1399 — 27 août. 
Vil indiction. 



1399 — 27 août. 
YII indiction. 



1399— 27 août. 
YII indiction. 



1403 — 12 mai 
XI indiction. 



Édit da roi Louis II portant : 

V que les officiers majeurs de Pro- 
vence seront tenus de venir à Mar- 
seille pour y prêter serment. 

2'' que nal ne pourra être exécuté 
pour dette fiscale sans la discus- 
sion préalable de ses biens. 

3o que toute enquête devra désigner 
le nom du dénonciateur , à défaut 
de quoi la procédure sera considé- 
rée comme non avenue. 

4o que les sentences rendues par le 
viguier pour les affaires h lui défé- 
rées comme bon baron , ne seront 
pas sujettes à l'appel. 

5o que nul ne pourra bAtir sur le 
Change (1) sans être soumis à un 
cens ou censive envers le roi. — 
1399, 27 août, VU indiction 20 v» 

Acte par lequel le roi Louis confirme 
les donations et concessions faites 
par la reine Marie , sa mère et tu- 
trice, aux Marseillais en particu- 
lier et en général.— 1399, 27 août, 
VII indiction 12 V 

Lettre du roi Louis II par laquelle il 
ratifie les dispositions de l'acte ci- 
devant rappelé , du 7* jour de la 
lune de juillet 1399 (2). —1399, 
27 août, VII indiction 14 

Antre lettre du roi Louis II portant 
révocation de certaines citations fai- 
tes à des juifs deMa rseille au nom de 
Mathieu deBellavalIe, conservateur 
des juifs; ladite révocation, fondée 
sur ce que ces citations ont paru 
contraires aux dispositions des cha- 
pitres de paix de Marseille. — 1403^ 
12 mai, XI indiction 25 



(I) Le Change éuil situé , comme nous l'avons précédemment dit, à la rue de 
Loge , près de l'Hôtel de Ville. 
^2) Page 344 . 



la 
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il07 — 7 février. 
I indiclioD. 



1409 — SOjuiD. 
Il indicUon. 



1409 — 90 juin. 
II indictioD. 



1409— 20 juin. 
II indicUon. 



1409 — 6 juillet. 
II indiction. 



Autre lettre du roi Louis H par la- 
quelle il est défendu au seigneur et 
aux ofUciers des Pennes de bâtir 
sur les murs de clôture dudit lien 
des Pennes. — 1407, 7 février, I 
indiction 25 

Acte émané de Tantorité royale por- 
tant que les habitants de Marseille 
qui ont des possessions dans le 
territoire de Saint - Marcel , sont 
exerop s des contributions et sub- 
sides établis par le conseil des trois 
états de Provence. — 1409, 20 Juin, 
II indiction 15 

Autre acte de Louis II par lequel il 
est permis aux Marseillais de sti- 
puler que le prêt aura lieu Jusqu'à 
concurrence de 10 p. o/o. — 1409, 
20 juin, II indiction 20 

Décision du roi Louis II portant que 
le nombre des membres du conseil 
général de Marseille sera rédoit à 
37. — 1409 , 20 Juin , II indiction. 25 V 



Lettre du roi Louis II contenant ré- 
mission des commissions pour les 
propriétés et possessions tenues 
sous la grande seigneurie du roi. 
— 1409 , 6 juillet , II indiction. 26 

1406 — 11 novembre. Jugement du sénéchal de Provence 
XY indiction. portant que la rêve ou imposition 

de 3 deniers par livre sur toutes 
les marchandises sortant de Pro- 
vence ou y entrant, n'est pas appli- 
cable aux Marseillais et ne peut 
être réputée avoir été établie contre 
eux. — 1406, 11 novembre, XV 
indiction *- 28 



1410. — 22 avril. 
111 indiclion. 



1410 — 22 avril. 
III indiclion. 



1410— 22 avril. 
111 indiction. 



1410. --22 avril. 
III indiclion 



1410. — 30 juillet. 
m indiction. 



1411. — 16 mars. 
IV indiction. 
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Acte par lequel le roi Louis II con- 
firme Teiemption des droits de 
péage que la reine Marie avait ac- 
cordée aui Marseillais par les actes 
ci-devant cités, du 20 août 1385 et 
du 24 août 1387 (1). — 1410,22 
avril, III indiction 11 v» 

Déclaration faite par le roi Louis II 
sur la contestation élevée entre Bou- 
cicaut, seigneur des Pennes, et les 
habitants de Marseille, relative- 
ment au péage du château des 
Pennes et du port de Bouc. — 1410, 
22 avril, III indiction 14 v*» 

Autre lettre de Louis II portant que 
les \iguiers de Marseille sont te- 
nus de recevoir tous les citoyens , 
tant du comté de Provence et de 
Forcalquier que d'autres contrées 
adjacentes . —1413, 22 av. III ind . 18 v 

Décision du roi Louis II portant que 
les habitants de Marseille pourront 
donner et léguer leurs biens d'une 
manière stable, aui églises et au- 
tres lieu excclésiastiques, nonobs- 
tant tous chapitres de paii et sta- 
tuts à ce contraires. — 1410 , 22 
avril , III indiction 27 

Lettres eiécutoires du sénéchal de 
Provence concernant la confirma- 
tion, par le roi, de la franchise des 
droits de péage accordée aux Mar- 
seillais par l'acte, ci-devant rap- 
pelé, du 22 avril 1410.— 1 HO, 30 
juillet, m indiction 12 

Lettre de Pierre Bornan , conseiller 
royal et viguier de Marseille , con- 
cernant une rémission de crimes et 
délits accordée aux Marseillais. — 
1411 , 16 mars , V indiction (2) . . . 30 v«> 



(1) Papes 342 et 343. 

l'i) Il Taut IV indiclion comme nous atons mis eumargr. 



1111. — 8 septembre. 
IV indiclioD. 



1411.— -14 décembre. 
y indicUon. 



I4l3. — 4 février. 
VU indiclion. 



1413. » 22 avril. 



1414. — 8 mars. 
Vni. indiclion. 



141 i. — 4 décembre. 
YIII indiclion. 
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Lettre du roiLoaia II portaDiqoe les 
actes relatifii aui privilèges aeeor* 
dés à la ville de Marseille ai qui 
n'ont pas été enregistrés aox archi- 
ves de la ville d'4ii, ne serooi pas 
moins valables, poonrn qu'ils soieoi 
enregistrés susdites archives dans 
le délai de 4 mois. — 1411, 8 sep- 
tembre, lY indiclion 38 T* 

Autre lettre du roi Louis n portant ré- 
mission aui habitants de Marseille 
de tous délits ei crimes du temps 
passé (1). — 1411, 14 décembre, 
y indiction 29 y* 

Autre lettre de Louis II relative aux 
criées qui se font à Marseille» les«- 
qoelles seront révoquées, émen- 
dées et modérées. — 1413 , 4 fé* 
vrier, VU indiction 19* 

Antre lettre de Louis II portant que 
les viguiers sont tenus de pounroir, 
chaque année, la ville de Marseille 
d'un avocat assesseur pour la dé- 
fense des libertés de la cité. — 1413, 
22 avril '. 17 v* 

Autre lettre de Louis II portant révo- 
cation de lettres par lui consen- 
ties et par laquelle il déclare qu'à 
l'avenir aacnne atteinte ne devra 
être portée aux privilèges de la ville 
de Marseille. — 1414, 8 mars, YIII 
indiction. 51 \* 

Autre lettre de Louis II portant : 

lo Que les viguiers et les clavaires 
seront tenus de payer des deniers 
de la cour, la somme de 400 livres, 
chaque année , pour le curage du 
port, toutes autres assignations de- 
meurant suspendues. 



I) Voy. l'analyse del'acte du 16 mars 1411, page 347. 



1416. —13 octobre. 



1418. — lejaillet 



1425. — 10 octobre. 
lY iDdiction. 



1427. — 22 septem^e. 



1430. — 15 février. 
IX indictiuD. 

1430. —2 novembre. 
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2* Qu'à défaut par eax de remplir 
cette obligation , ils y seront con- 
traints personnellement. 

3* Que si les syndics négligeaient de 
requérir le paiement de ladite som- 
me de 400 livres, ils seraient tenus 
d*y faire face à leurs propres frais. 

4° Que , de plus , ils devront insérer 
dans les quittances la clause sui- 
vante : Premièrement 'et avant 
tout les 400 livres pour le curage 
du port. — 14^.4, 4 décembre, VIII 
Indiction 50 v** 

Déclaration des présidents au parle- 
ment d'Àix, sur la conduite du vi- 
guier de Marseille envers les Flo- 
reptins , et relativement au mode 
d'exécution des chapitres de paii 
et des statuts de Marseille. — 1416, 
13 octobre 22 

Acte d'après lequel les Marseillais 
sont francs et quittes des droits de 
péage , leyde et impôts perçus par 
le Seigneur de Cabriès au lieu dit 
des Tourres, près la ville d'Àix. — 
1418, 16 juillet 15 vo 

Charte par laquelle le roi Louis 111 
conûrme les statuts , privilèges , 
etc. de la ville de Marseille. — 
1435, 16 octobre , IV indiction. . . 82 \» 

Privilège accordé aux Marseillais re- 
lativement aux premières et aux 
secondes appellations. — 1427, 22 

septembre 214 

217 

Lettre relative aux lettres de cham- 
bre. — 1430, 15 février, IX indic- 
lion 110 

Lettre portant que nul ne peut être 
distrait de ses juges, ni arrêté pour 
cause de lettres de chambre. — 
1430, 2 novembre 109 



— 330 — 

1 430 — 2i novembre. Privilège consenti par Louis de Boliè- 

res, V icomle de RaillaneSy et d'après 
lequel les Marseillais sont affk'an- 
chis de tons péages et leydes dans 
les domaines qu'il possède, et ceux 
que lui et les siens pourront acqué- 
rir à l'avenir. — 1430, 21 novem- 
bre 191 

1431... SOaoAt. Enquête faite parJevant le Juge du 

palais pour constater la faculté 
qu'ont les Marseillais 1* de mener 
paître leurs menus troupeaux sur 
les collines de Montredon depuis 
le Grant Biontredon Jusqu'à la 
Baume del campj et de cette Bau- 
me Jusqu'à St-Marcel ; 2* de faire 
du bois sur ces mêmes collines 
depuis le mont redon Jusqu'au 
vergier dels enfants, et de ce verger 
jusqu'au fmUs et à la colline de 
Sormih ainsi que jusqu'à la Bau^ 
me dels emerits. — 1431, 30 août. 118 

1435. — 12 septembre. Lettre de la reine Isabelle portant que 
VIII indiction. les procédures criminelles devront 

désigner le nom du dénonciateur; 
que les accusés devront être jugés 
dans les trois jours de la mise en 
accusation , etc. — 1435 , 12 sep- 
tembre 80 

1437. 15 décembre. Acte de prestation de serment du roi 

René, portant conflrmation de tous 
les privilèges de Mars«Ule. — 1 437, 
15 décembre 133 

1439. — 5 juillet. Charte du roi René et annexe à cette 
II indiction. charte, portant: 

et i° Que les statuts de Marseille ne 

1440. — 30 janvier. doivent être changés ni réfor> 
m indiction. mes. 

2'' Que la cour doit nommer les am* 
bassadeurs. 
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1439. — 13 décembre. 



1440. — 14 jaillet. 
m indiclion. 



1440. » 3 août. 
III indiction. 



1440. — 6 aoAt. 
III indiction. 



1440. — 11 oclobre. 

1440. — 10 décembre. 
IV indiction. 



3« Que les frais d'ambassade doivent 
être payés par le clavaire. 

4* Que celui-ci ne pourra appeler des 
sentences absolotoires. 

5* Que le Juge des secondes appella- 
tions de Marseille ne pourra évo- 
quer les affaires relatives aui péa- 
ges de Meyranes et autres lieux, 
etc. — 1439, 5 Juillet, U indiction, 
et 1439, le pénultième jour de Jan v. , 

m indiction 83 v 

89 V» 
Lettres exécutoires de la charte, dont 

Tanalyse précède. — 1439, 13 

décembre 89 

Immunités et franchises accordées à 
la ville de Marseille par Jean et Ho- 
noré de Lascaris, comtes de Yinti- 
mille , dans les terres qu'ils possè- 
dent et posséderont dans le Piémont 
et ailleurs. Les comtes de Lascaris 
s'obligent, en outre, de fournir cent 
hommes d'armes à la ville de Mar- 
seille lorsqu'elle aura la guerre. — 
1440 , 14 juillet. — III indiction. . 192 

Lettre du roi René qui prescrit aux offi- 
ciers majeurs les enregistrements y 
énoncés. — 1440, 3 août. — III 
indiction 91 

Autre lettre du roi René portant que 

le clavaire sera tenu , sous peine 

d'une amende de C marcs d'argent, 

de payer tout ce qui est dû à la ville 

de Marseille , nonobstant toutes 
assignations faites et h faire. — 

1440, 6 août. — III iodiction. .. . 93 

Lettre exécutoire de celle du 3 août 

1440 , ci-devant citée 92 

Ordre donné par la reine Isabelle au 

grand-ma Itre ration nal d 'en registrer 

la charte du roi René en date des 5 

juillet 1439 et 30 janvier 1440. — 

1840, 10 déc. — lY indiction 90 
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1441. — 18 août. 
IV indiction. 

1447. — 30 septembre. 



1447. — 25 octobre. 



1 147. — 30 octobre. 



1449. — 4 avril. 



i449. — 19 juin. 



1452. — 1er mai. 
XY indiction. 



1453. -- 26 juin. 



Révocation par la reine Taibelle de 
qadqaes tettret on privilèges accor- 
dés aax nota ires. — 1441 , 18 août . 1 44 

Lettre da roi René , portant qae les 
tribunaax de Marseille ne ponrroni 
prescrire des visites on perquisitions 
par voies de commissaires spéciaux 
ei généraux , etc. » 1447, 30 sept* 921 

Lettres d'exemption de payement da 
droit de laite. » 1447, 25 octobre. 97 

Lettres pour concession de Toires. — 
1447, 30 octobre 98 

Lettre relative à l'extraction da sel 
pour l'approvisionnement de Mar- 
seille , avec dispense de l'ancienne 
gabelle. — 1449 , 4 avril 213 v 

Lettre du roi René par laquelle il décla- 
re les Marseillais Trancs et exempts 
à perpétuité de toutes prestations de 
péages, impôts et taxes d'osagequcl- 
conques envers le seigneur des 
Baux , le chÂtelain et le procarear 
fiscal présents et futnrs. — 1449 , 
19juin 153 

Lettres du roi René relatives, entre 
autres choses , aux juges du palais 
et aux procédures criminelles , les- 
quelles il vent qu'elles soient com- 
munes entre les trois juges. — 
1452 , 1er mai. — XY indiction. . . 99 v 

Lettre du roi René portant : 
1* Que les Marseillais n'auront rien 
à payer pour les lettres de cham- 
bre, sinon comme les autres Pro- 
vençaux. 
2^ Que les juifs ne pourront exiger 

pour usure plus de 25 ^o* 
3* Que le viguier sera responsable 
du fait de ceux qui auront Tait 
paître les troupeaux dans les ter- 
ritoires réservés. 



■ c 
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1iK5. 
1455. 



1456. — 11 février. 
1458. — 17 juin. 

1461. — 23 mars. 



1465. 
1466. 



4*> Que les Marseillais ne pourront 
être saisis dans leur domicile 
pour cause de délies. — 1453, 

26 juin. — I indiclion 105 v» 

2 septembre. Lettres relatives aui corratiers (cour- 
tiers (1). — 1455 , 2 septembre. . . 103 
13 décembre. Lettre de Tanguide Castres relative, 

notamment , au\ matières dont le 
détail suit ! 

1* Rémission générale ; 
2" Mode de nomination des com- 
missaires; 
3* L'argent admis suivant l&cours ; 
4* Les officiers qui auront exercé 
pendant un an ne pourront être 
réélus que cinq ans après ; 
S"" Les juges doivent être gradués; 
6<> Ils ne doivent pas être nommés 

avant les réformateurs ; 
7"* Dispositions relatives aui no- 
taires , etc. — 1455* 13 décemb. 104 
Lettres relatives aux poids et mesures. 

1456. 11 février 210 

Transaction entre la communauté de 
Marseille et les pêcheurs de la même 

ville. —1458, 17 juin 188 

Lettre du roi portant que les causes 
des sujets du roi , et purement laï- 
ques , ne pourront être évoquées 
par le tribunal ecclésiastique. — 

1461 , 23 mars 113 

Acte relatif aux eaux de l'Huveaunc. 

— 1465, 20 janvier 124 ^» 

Ordonnance de Jean de Cossé , comte 
deTroyes, lieutenant-général du roi 
René en Provence , portant que les 
causes des marchands seront jugées 



20 janvier. 
29 juillet. 



(I) Voyez le cliapitre ItL du livre I des Statutt de MarstilU , tome II , p. 205 et 

SUIT. 



IV. 



23 



1472. 



9 avril. 
i3 aoAt. 



1472. 


— 3 mars. 


Ii74. 


— 10 janvier. 


1474. 


— 18 jantier. 


1474. 


— 3 mars. 



1474. — 13 juin. 



1475. — 17 avril. 
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par deai élas choisis parmi les ha- 
bitants de Marseille (i). » 1466, 
29 juillet 111 y 

Sauf-conduit général accordé par le 
roi René. — 1472 , 9 af Hl 115 

Charte du roi René portant que les laï- 
ques ne seront point soumis à la fer- 
me ecclésiastiqae et ne pourront être 
appelés à Tanditoire des secondes 
appellations. — 1472, 13 août.. 116 \** 

Lettres de provision sur le droit des 

inquants. — 1473 y 3 mars 1 14 v* 

Acte relatif aui eâai de THoveaune et 
du quartier dn Champ-Major, — 
1474, 10 janvier 126 v 

Autre acte relatif aux eaui de l'Hu- 
veaane. -^ 1474 , 18 janvier 125 

Charte du roi René confirmative de 
l'ordonnance rendue par Jean de 
Cossé, soi! lieutenant- général en 
Provence . le 29 juillet 1466 , au 
sujet des causes des commerçants 
qui devront être jugées par deui 
marchands élifs parmi les habitants 
de Marseille (2). — La charte du 
roi René porte en outre.que dans les 
affaires criminelles oh^dcvra remet- 
tre les pièces originales , au lieu de 
donner de simples expéditions. — 
1474, 3 mars 113 V 

Ordonnance du roi René portant que 
les blés ne seront point saisis à titre 
de gage. — 1474 , 13 juin 117 v 

Règlement municipal pour Marseille, 
fait par le roi René et adressé par 
ce prince à son lieutenant-général en 



(1) Voyez l'analyse de la charte do roi René du 3 mars U74 , ci-aprè» citée. 

(2) Voyez la citation de l'ordonnance de Jean de Cossé , page 363. 



1475. — 17 juin. 



1475. — 9 et 20 octobre. 



1476. — 31 décembre. 



1477. 
1478. 



9 mai. 
18 févncr. 



1478. — 20 mars. 



1479. 


— 17 mars. 


1479. 


— 19 décembre. 


1480. 


— 9 février. 


1480 


— Ittjain. 
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Provence, Jean de tossé (1). — 
1475, 17 avril 169 

Fondation d'une chapelle, par le sei- 
gneur de Sault , dans l'église du 
couvent de Saint-Louis des Frères- 
Mineurs de Marseille. — 1475 , 
17 juin. 139 

Conseils-généraux chargés des opéra- 
tions relatives à la dispense des dî- 
mes. — 1475 , 9 et 20 octobre. ... 164 

Ordonnance portant que les Marseil- 
lais pourront faire pahre les trou- 
peaux dans les parties du territoire 
vulgairement appelées rihos. — 1476, 
31 décembre 127 vo 

Acte relatif à la tour du plan Fourmi- 
guier. — 1477, 9 mai 128 vo 

Déclaration sur le nouvel ofGce de 
maître des ports , en faveur de la 
ville de Marseille. ^ 1478 , 18 fé- 
vrier 145 

Privilège accordé par le seigneur Tan- 
neguy Duchàlel aux notaires de 
Marseille. — 1478 , 20 mars 142 

Publication de la trêve conclue à Bar- 
celone. — 1479 , 17 mars 130 v* 

Ordonnance du roi sur le péage des 
Tourres, en faveur de la ville de 
Marseille. — 1479, 19 décembre. .114 

Sauf- conduit général du roi Charles 
III (2). — 1480, 9 février 146 

Confirmation , par René , du privi- 
lège portant que des commissaires 



(<) Ce règlement porte, entr'aatres dispositions, que le conseil se coropo&era de 
48 conseillers, ptr mettre , j est>fl dit , la diche eieutat en bona poi/icia et union. H 
est à remarquer que, dans cet acte, le nom des administrateurs municipaux alon» ap* 
pelés sjrndics est changé en consuls. 

(2) 11 y a erreur dans la date de cet acte, car Charles III do Maine, dernier comte 
de ProTence, n'a pu prendre le titre de roi qu'à la mort de René d'Anjou , son oncle 
et son héritier, arrivée letOjnfllet 1480. 



— 358 — 



1485. — 27 octobre. 



1485. — 27 oclobre. 
1485. — 27 octobre. 



1485. — 27 octobre. 



1185 — 27 octobre. 



Lettres portant que dans les causas 
civiles où trois sentences auront él6 
rendues contre les clercs, ceui-ci ne 
pourront en appeler devant la cour 
ecclésiastique. — 1485, 27 octob. 155 v* 
Lettres du roi relatives ani épiceries. 

1485. — 27 octobre IM 

Rémission de la condamnation pro- 
noncée contre Julien Bajssani et 
Jean Conte, de Marseille. — 1485, 

27 octobre 160 v* 

Information prescrite par le roi Char- 
les YIII, touchant l'eiemption de- 
mandée de toute* taille» et tubeide* 
qui $e imposeront ou seront impo- 
sées pour le temps advenir sur les 
blés arrivant à Marseille et récoltés 
dans Marseille et à 7 lieues à l'en- 
tour. Cette information est ordon- 
née sur un eiposé de Honoré de 
Forbin ^ dans lequel il est dit : 
« . . . . Nos chers et bien amex les 
(( consuls, bourgeois, manants et 
« habitants de nostre ville de Mar- 
« seille en nostre pais de Prouuen* 
a ce, remonstre que nostre ditte ■ 
« cité de Marseille a bien petit ter* 
« rytoire à cause de la mer qui 
«( l'occupe, et ce peu qui y est est fort 
« stérille et de peu de revenu dont 
« les habitants de la ditte ville sont 
« tousiours en nécessité de blez et 
a bien souuent en dangier de fa^ 

« myne, — 1845, 27 octobre 161 

Ordonnance par laquelle le roi près* 
crit au général de Provence de faire 
payer, chaque année, pour le cura- 
ge du port de Marseille , la som- 
me de 400 livres par le clavaire 
royal de la même ville, à prendre 
sur les premiers deniers de sa re- 
cette. — 1 i85 , 27 octobre 161 v 



1485— 27 octobre. 



1485 — 27 octobre, 



1485— 27 octobre. 



1485 — 7 novembre. 



1485—24 novembre. 



1485 — l«r décembre. 



1485. — 6 décembre. 



1486. — 13 juin. 
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Ordonnance portant que les officiers 
de Marseille seront payés de leurs 
gages sur les revenus de la clave- 
rie et non sur les amendes ap- 
pliquées par la chambre criminelle. 
— 1485 , 27 octobre 162 

Ordonnance royale par laquelle le gé- 
néral de Provence est chargé d'a- 
bolir le droit de tiercerie perçu à 
Marseille. — 1485, 27 octobre 162 ^ « 

Décret par lequel le roi confirme le 
privilège portant que les habitants 
de Marseille sont francs de tous les 
subsides qu'on pourrait leur de- 
mander , à cause des biens qu'ils 
possèdent hors du territoire de Mar- 
seille.— 1485, 27 octobre 163 

Lettres sur les usures des juifs. — 
1485,7 novembre 157 

Commission donnée par le roi an 
grand sénéchal du conseil royal et 
général de Provence , au sujet de 
la révocation des privilèges et des 
coutumes, portant que ceux con- 
damnés à 60 sous et en sas pour cri- 
mes ou délits ne sont pas admis à 
appeler du jugement de condam- 
nation. — 1485 , 24 novembre — 155 > «* 

Lettres sur les transports , cessions 
et rémission des juifs — 1485 , 1 
décembre 156 v© 

Lettre du roi portant que les juifs 
peuvent sans empêchement et en 
emportant leurs biens, sortir de 
Marseille. — 1485 , 6 décembre.. . 156 

Extrait des archives royales d'Aix con- 
cernant des actes ou titres qui peu- 
vent intéresser les terres Baussen- 
ques. — 1486 , 13 juin 158 v^ 



— 360 — 



i486.— 5 juillet. 



1486. — octobre. 



1489. — 14 mai. 



1400. — 29 mars. 



1490. •— 12 aoât. 



1491.— 15 soûl. 



1491. — 13 décembre. 



Lettre missive da sénéchal de Proven- 
ce au vignier et au juge du palais 
de Marseille , an sujet de l'observa- 
tion des privilèges de la ville. — 
1486 , 5 juillet 158 

Acte de réunion de la Provence à la 
France , par Charles YIII. Com- 
piégne, au mois d'octobre, 1186.. 172 \« 

Statuts ou règlement des roatfres cal- 
rats du port de Marseille. 1489 — 
14 mai 180 

Lettres d'Aymar de Poitiers relatives 
au naurrage des galères et des antres 
bâtiments. — 1490 , 29 mars. . . . 168 

Lettre par laquelle le conseil royal au- 
torise les consuls et le conseil mu- 
nicipal de Marseille à élire, a\ec 
l'agrément du viguier, un capitaine 
dans l'abbaye de Sl-Yictor, hors 
les murs de la ville, pour la dé- 
fense de l'abbaye (1). 12 août.... 168 v^" 

Lettre du roi Charles VlIIpar laquelle 
il Tait connaître qu'il n'entend pré- 
judicicr ni avoir préjudicié à l'au- 
torité du sénéchal de Provence. 
1491,15 août 165 V 

Autre lettre par laquelle leroi Char- 
les VllI déclare qu'il n'entend pré* 
judicier ni avoir préjudiciéàl'autorité 
attribuée au sénéchal de la province. 



(1) l.e inillésiine n'étant pas indiqué , noub avons cru devoir attribuer cet acte à 
l'année 1490. 

Une Sentence rendue pur le marquis de Rothelin , grand sénéchal de Provence , 
le 25 juin 1493, au sujet d'une discussion entre la ville et le monastère de Saint- 
Victor, relativement aux dépendes faites par la communauté, pour résister aux at* 
taqnes de Ferdinand V, roi de Castille et d'Aragon , ainsi qu'à là facalté qu'avait 
le viguier de Marseille de pourvoir, le cas échéant, le monastère de gens d'ar- 
mes , avant d'en avertir le grand sénéchal , ou , en son absence, son lieutenant et 
le conseil royal de la province, laisse à la charge de la maison religieuse, la 
solde et les frais d'entretien des militaires placés dans le couvent. 
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par les pouvoirs donnés au sieur 
François de Luxembourg , vicomte 
de Marligues /gouverneur et vice- 
roi en Provence (1). — 13 décem- 
bre, 1491.— 15 août, 1491 165 

1493. — 28 janvier. Pouvoirs donnés par le roi à son gou- 

verneur et lieutenant en Provence . 
le très-excellent et dotUx seigneur 
Monsieur le vicomte de Martigues» 
— 1493. 28 janvier 166 

1494. — 15 janvier. Règlement pour les prisonniers de la 

tour de St-Jean. — 1494 , 15 jan- 
vier 182 V 

1497. — 17 mai. Lettres de Charles , roi de France , 

portant que tous les patrons de nau^ 
de galères et des autres vaisseaux, 
seront tenus et contraints de payer 
les droits d'ancrage, denier du port 
et autres droits et gabelles de la 
ville de Marseille. — 1497 , 17 
mai. 172 

1498. — juin. Confirmation des privilèges de la Pro- 

vence par le roi Louis XU. 1498. 
*^ juin.. , 175 

1502. — 23 novembre. Acte de prostation de serment des 

membres du parlement et de la 
cour suprême de Provence. — 1502, 
23 novembre. 221 \° 

1506. — 10 janvier. Lettres portant qu'on ne pourra chas- 
ser aui pigeons sauvages et privés 
dans la Provence et les terres ad- 
jacentes. — 1506, 10 janvier 176 

1512. — 11 mars. Vente du chllteau du nouveau Marti- 

gués et de Carri, par Jacques de 
FavaS; à la ville de Marseille. — 
1512, 11 mars. 184 v© 



^1) Le iniUésiiue el la date du règne du prince ne sunt pas indiqués dans cet acte; 
nous croyons bien faire en l'atlribaaiit à 1491. 



1»12. •- 1 Juillet. 



1513. — 13 avril. 



1514. —28 décembre. 



1535. — février. 



1547. — février. 



1549. — 22 janvier. 



1550. — avril. 



1555. — 10 août. 



1556. — IT mai. 
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Lettre par laquelle il est ordooné d'ob- 
server le décret rendu par le con- 
cile de Pise cootre le pape Jules 11. 

— 1512, 2 juillet 183 

Lettres patentes de Louis XII confir- 
mative du privilège de non eitra- 
heodo. — 1513 . 12 avril 295 

Décret portant que les causes en pre- 
mières et secondes appellations ne 
pourront être jugées qu'à Marseille 
et que les Marseillais ne devront 
être distraits de leurs jugés natu- 
rels. — 1514 , 28décembre 193 

Ëdit royal touchant la réformation de 
la justice à Marseille et l'établisse- 
ment de la sénéchaussée de cette 
ville. —1535, février 240 

Lettres patentes du roi de France 
Henri II , portant confirmation des 
chapitres de paii et privilèges de 
Marseille. — 1547, février 247 \<» 

Edit portant que la charge de viguier, 
de juge du palais à Marseille et de 
suppléant, ne pourront être conférés 
à des Marseillais. — 1549, 22 Jan- 
vier 24i v" 

Lettres patentes portant que les fonc- 
tions de viguier et de juge, à Mar- 
seille, ne seront point è vie , mais 
annuelles. — 1550 , avril 238 

Lettres patentes du roi Henri , indica- 
tives des matières soumises à la 
juridiction des consuls de Marseille. 

— 1555 , 10 août 220 

Procès verbal constatant la mise en 
possession de l'évèché de Marseille 
par Pierre de Raguenau. — 1556 , 
l'r mai 256 r 
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11^6. — octobre. Lettres patentes du roi sur l'abolition 

du droit forain et des bureaui et 
offices qui avaient été créés pour la 
perception de ce droit. — 1556 , 
octobre, 232 \* 

1558. — 3 octobre. Lettres patentes portant que la ville 

de Marseille ne sera pas tenue de 
concourir au paiement des dettes 
contractées par le pays de Provence. 
— 1558 , 3 octobre 250 

1558. -«29 décembre. Acte constitutif d'une pension de 

1083 livres 6 sous 8 deniers tour- 
nois, établie au profit de la ville de 
Marseille, ensuite d'un prêt de la 
somme de 13,000 livres tournois 
qn'eHe avait fait au roi , le 14 jan- 
vier 1558. —1558, 29 décembre. 253 ^« 

1562. — 25 avril. Lettres patentes portant que les exer- 
cices concernant la certaine pré- 
tendue i/touvelle religion ne pour- 
ront avoir lieu ne en public ne en 
secret. — 1562 , 25 avf il ; . 258 

1575. — 16 avril. Acte relatif à la vente de la gabelle de 

la table de la mer. — 1575, 16 
avril 262 

1581. — mai. Lettres patentes en forme d'édit, con- 
cernant le rétablissement du jugé du 
palais et des juges des tribunaux de 
Saint-Louis et de Saint -Lazare. — 
Blois , au mois de mai 1580 267 

1585* — 15 avril. Lettre adressée au roi par les consuls 

de Marseille, relativement à la cons- 
piration de Dariés (1). — 1585 , 15 
avril 269 

(1) Cette lettre, dictée et couchée par cscript par M* Robert Buffi, tung des 
secrétaires de la ifilte (*) , a été, est-il dit dans le manuscrit original , encore 
icy transcripte de sa main. 

(*) La rédaction de cette lettre peat être due à Robeit de Ruffi , mais les secrétaires 
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158tf . — 27 avril. Réponse du roi à la lettre dont il est 

qnesiioD dans Tarticle qui précède . 
relative à la conspiration de Dariés. 

— 158». 37 avril 270 

1585. — 27 octobre. Règlement municipal dit d'Angoa- 

léme. — 1585, 27 octobre 273 

«1589. — 16 février. Règlement municipal dit de Saint- 

Vallier. — 1589, 16 février.... 282 

1589. — 16 février. Lettres patentes portant approbation 

da droit de 1 p. 100, éubli par la 
communauté sur toutes les mar- 
chandises étrangères qui entreront 
à Marseille tant par mer que par 
terre , lequel ne doit être perçu que 
pendant une année. — 1589 • 16 
février 288 

1601 . — 14 février. Arrêté du |>arlement qui oblige les 

capitaines de navires à embarquer 
un pauvre garçon, sur la présenta- 
lion des prieurs de la Miséricorde. 

— 1601. 14 février 289 

1612. — 27 septembre. Établissement d'un imp6t sur les biens 

fonds, le commerce et la viande. — 
1612. 27 septembre 289 v 

1621. — 17 février. Délibération sur une préséance dans 

les processions, demandée par le 
capitaine Libertat. — 1621 , 17 fé- 
vrier 294 

1624. — 22 Juin. Document relatif aui blés achetés par 

de Régusse. — 1624, 22 juin 291 

Sans date. Deut lettres adressées par le roi Char- - 



de la communauté ctaieat en 1S85, ainsi que uous l'avons dit dans le deuxième vo. 
iume, page 235, MM^^'Bernier et Lenière. De Ruffi ne remplit les fonctions de 
secrétaire de la communauté avec M® Delascour qu'en 1682 et 1583 ; il n'était donc 
plus secrétaire de la ville lorsqu'il rédigea et transcrivit la lettre dont il s'agit. 
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les à la communauté de Marseille; 
la première relati>e à la dépulation 
de la \ille, à l'occasion de son ma- 
riage ; la seconde, au sujet des pri- 
vilèges de la \ille 152v» 

Sans date. Siatul relatir aux Tranchises et aux 

anciennes taies de la ville de Mar- 
seille 153 vo 



FIN DU QUATRIEME VOLUME 



TABIiES 



DU 



QUATRIÈME VOLUME. 



ORDRE CHRONOLOGIQUE 



ET 



ANALYTIQUE; 



1216— Août— 27i 



i2i8-Mai— lé. 
y indiction. 

1 22S— Septembre— 19. 
XIII indiction. 



1228— Janvier— 14. 
II indiction. 

1229^anvier— 16 
III indiction* 

125tf-^AoAt— 26. 
XIII indiction i 

1255— Décenibre-23. 
XIY indictioni 

1257— Mars— 31. 

XY indiction i 
1257— Juin— 2. 

XY indiction 4 

IV. 



Raymond, fils de Raymond, duc de Nar- 
bonné, comte de Toulouse, marquis 
de Provence^ affranchit les Marseillais 
de tous droits nautiques ou territo- 
riani et leur donne plusieurs maisons 
situées à Beaucaire ; ; . . . . 333 

Raymond<*Béranger, comte de Provence, 
accorde aui Marseillais le pouvoir de 
battre monnaie 33i 

Raymond , duc de Narbonne, comte de 
Toulouse, ikiarquis de Provence, con- 
firme les privilèges accordés aux Mar- 
seillais par son fils, le 27 août 1216. . 33i 

Charles I«r, comte de Provence, et Béa- 
trii> sa femme, assurent aux Marseil- 
lais la jouissance de leurs privilèges. . 3^4 

DeuK sentences arbitrales concernant les 
contestations élevées entre la ville et 
les seigneurs des Baui ; . . . . 334 

Acte concernant l'usage du moulin de 
l'évéque et dés canaui de ce mioutin, 
situé à Arenci . . ; ...:.;.. 334 

Sentence arbitrale sur les contestations 
entre Marseille et les seignéurâ dés 
Baui.; 33i 

Recteurs de Marseille à cette époque. . . . 299 

Traité de paix entre le comte de Provence 
et Marseille.— 4 des nones de Juin (2 
juin ) 1257 286 

24 



19S7. 
1197. 



j. 



1SS7. 



1257. 



1S63— AoAl-31 
YI iodictiofi. 



1 265 —Décembre— i *'. 
IX indictioo. 



1272— Avril— i. 
XY indictiofi. 



1273. 
1279— JtoYier— 30. 
III indiction. 

12M— Avril— 3. 
IX indiction. 



1289— Avril— 26. 
YI indictioQ. 
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DcscrifliM d« sccM 4t lf«Mai à cdle 

éfo^«e. 

AlpkMtl 

et d'Arles. 

GoilUoMe d'A vigMB éiaH BOlaIre à Mar- 
scPle 301 

XoBs des coBScilkrs da vipriBr ëe Hv* 
scflle qoi scnst iwéK par le eoarte 
de ProvcBce ca 1297 

Lt seigMor eonie MNUDera les oflders 
de le viDe CB 1297 

GofllaaiBe Ckabert et BenaidlodeMes- 
siaoe eiercenNil la Justice à Marseilie 
eo 1297 et josqa'aai kaleades de vars 
(!•' Bars) 12M. 303 

Acte portant qoe les caoaai oa béais do 
■MMDdin d'Areoc, appartenaat à rêvé- 
que , peoTent reeeroir de reao poor 
l'arrosage des propriétés riveraines. . 336 

Le cbapitre LYI da 8* livre des SimtuiM 
de Manêiiië est clos; il ooneeme les 
sii bomnMS prbbies. chargés d'élire, 
avec le vigoier, les officiers de TiUe. — 
M CCLXY, 9 indiction, IcaLde déc. . . 216 

Lettre de Charles I«r an sénéchal de Pro- 
vence , relativement à la snbstitation 
des bâtiments génois au navires na* 
tionaai poor le transport des mar- 
chandises 335 

Règlement ponr les boulangers • 

Statut sur la contrainte à exercer envers 
les débitears. — MCCXXXIX, 3 indio- 
tion, 3 des kal. de février 

Lettre de Maria, fille da roi de Hongrie, 
au sénéchal de Provence, touchant l'ob- 
servation des libertés de Marseille et 
particulièrement du chapitre des Yie- 
tuailles i 335 

Accord entre Marseille et le seignenr des 
Bani 335 



1294— Mars— 19. 
VIII ÎDdiction. 

1294— Mars^l9. 
VIII indiction. 



13' siècle. 
13* siècle. 
13* siècle. 

13« siècle. 
13* siècle 
13* siècle. 
13e siècle. 
13* siècle. 

1309— Mai— 4. 



1309.— Mai«-6. 



1314— Mars— 30. 

XII indiction. 
1 31 8— Septembre 1 2 . 
n indiction» 



1321 — Octobre— !•'. 
VIII indiction. 

1340— Juillet— 24 
VIII indiciion. 

1344— Avril— 8. 
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Arnaud de Villeneuve, seigneur des Arcs, 
était viguier à Marseille — 1294,8 in- 
diction, 14 des kal. d'avril 260 

Le conseil général confirme le statut con- 
cernant l'interdiction de l'introduction 
da vin et des raisins étrangers à Mar- 
seille. — 12M, 8 indiction,14 des kal. 
d'avril 960 

Les caissiers étaient alors établis à la rue 
Caitterie 44 

Les fabricants de lances étaient alors éta- 
blis à la rue Lancette 44 

Les houHer» (tonneliers) étaient alors éta- 
blis à la rue Bouterie 4i 

Valeur de la livre tournois 296 

Valeur de la livre d'or 297 

Valeur du gros et du petit marsUlès, . . 308 

Valeur du milaret 309 

Les Marseillais prennent, à main armée, 
les ports de Toulon et de Bouc. 296 

3 bulles de Clément V , relatives à des 
mdulgences accordées an monastère de 
St-Victor , à l'église de la Major et au 
couvent des FF» mineurs de Marseille. 335 

Lettre de Clément V confirmée par Benoit, 
portant que nul ne sera distrait de la 
Jaridiction ordinaire» ....».».»....». 336 

Destination du plan Fourmiguier pour là 
construction des galères 336 

Sentence dn sénéchal de Provence sur 
une contestation entre des marchands 
de Marseille et Raymond dés Baui, 
seigneur de Puyricard et d'Éguilles. . 336 

Lettre de Fulco d'Agout , sénéchal de 
Provence, par laquelle la viguerie d'Aix 
est soumise à celle de Marseille. . « . . . 336 

Acte par lequel nul ne pourra se servir 
de l'eau du béai du monlin d'Arenc, 
appartenant à l'évèque 336 

Lettre de la reine Jeanne portant qn«ler 



13i8— Janvier— 3. 
I indictioo. 

1351— Mai— l*r. 
IV indiction. 



1355— Octobre— 6. 
Vlll indiction. 



1357-^AoAt— 10. 
X indiclion. 



1358— Mars— 9. 
XI indiction. 



1358~Mars— 9. 
XI indiction. 



1358— Mars— 9. 

XI indiction. 
1 360-^uillet— 22. 

XIII indiction. 



1350.Jaillct— 24. 
XIII iodiction. 
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viguier, tes Joges, 1«8 notaires et les 
trésoriers ne doivent rien recevoir ponr 
les annotations des biens fliites par or- 
dre de la coar . . 396 

La reine Jeanne réunit, sons les mêmes 
franchises , la fille épiscopato à la Tille 
inférieore 337 

Lettre da roi Loais et de la reine Jeanne 
relative à des poarsnites opérées par 
le seigneur de Berre contre les Mar- 
seillais, an sujet de certains péages. . . 337 

Lettre du roi Louis et de la reine Jeanne 
cooflrmatived'nne lettre de Charles D, 
concernant l'exemption de tons droits 
et impositions accordée aux Marseillais 
qui pécheront te corail dans te royaome 
deSicite 337 

Lettre de la reine Jeanne relative au rem* 
placement, aux frais de la cour, de la 
cloche dont on se sert à MarseiUe ponr 
assembler le conseil de la cité. 337 

Le roi Louis et la reine Jeanne ordon- 
nent au sénéchal de Provence, sur la 
demande des Marseillais, de faire ra- 
ser le chAteau d'Àubagne 337 

Lettre du roi Louis et de la reine Jeanne 
portant que les Marseillais sont autori- 
sés à démolir , sans l'autorisation de 
leur seigneur, tout chAteau ou Iten for- 
tiûé, situé prés de leur ville , pris par 
les ennemis on autres 337 

Le roi Louis et la reine Jeanne donnent 

à Marseille le chAteau de St-Marcel . . • 338 
Lettre du roi Louis et de la reine Jeanne, 
par laquelle le sénéchal de Provence 
est chargé de recevoir l'hommage et 
le serment de Gdélitépour le chAteau de 

St-Marcel 338 

Lettre du roi Louis et de la reine Jeanne 
enjoignant au viguier et an trésorier 



i 360 — NoYcrabre— 24 . 
XIV indiction. 



1 360— Novembre— 24 , 
XIV indiction. 



1 360— Novembre— 24 . 
XIV indiction. 



1362— Aoik— 8. 
XV indiction. 



1362— Août— 9. 
XV indiction. 



1362— Aoât— 10. 
XYiodictioo. 



1362— Aoùt^lO. 
XV indiction. 

1362— AoAt-*10. 
XY indiction. 
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de payer ce qui est dA à Marseille pour 
les ambassades et le curage du port. . 338 

Lettre du roi Louis et de la reine Jeanne, 
portant que les juges ne peuvent rien 
recevoir des parties , et qu'ils doivent 
se contenter de leurs gages 338 

Le roi Lonis et la reine Jeanne mandent 
au sénéchal de Provence de faire en 
sorte que les juges des premières et des 
secondes appellations soient suffisam- 
ment instruits dans le droit 338 

Décret du roi Louis et de la reine Jeanne, 
portant que , pendant leur exercice , le 
viguier et le sénéchal de Marseille ob- 
serveront les libertés de Marseille et 
les ordres de leur souverain 338 

Lettre de la reine Jeanne , ordonnant aux 
trésoriers de ne porter et de ne faire 
porter de l'argent hors de Marseille, 
sans avoir payé ce qui est dû à la ville. 339 

Lettre de la reine Jeanne , portant que 
les notaires et les clavaires de la cla- 
verie ne pourront être payés que sni^ 
vani la taie établie pour les autres 
officiers de la ville 339 

Lettre de la reine Jeanne > enjoignant aux 
viguiers de Marseille de faire payer ce 
qui est dû à la ville , tant pour frais de 
guerre que pour les ambassades et le 
curage du port 339 

Lettre de la reine Jeanpe portant que 
les Marseillais pourront faire battre 
monnaie 339 

Lettre de la reine Jeanne , par laquelle 
il est défendu aux maîtres rationaux 
et aux autres ofGciers de Provence, de 
s'immiscer dans la vente ou la percep- 
tion du droit de la table de la mer et 
les autres droits perçus au profit de 
Marseille 340 
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1302— Aoûl— 10. 
XV indiction. 



1362— AoAt— 10. 
XV indiciioD. 

1302— AoAl— 10. 
XV indiction. 



1362— Août— 10. 
\V indiction. 

1362— AoAi— 10. 
XV indiction. 



1362— Août— 10. 
XV indiction. 

1362— Août— 10. 
XV indiction. 



1366— Août— 2. 
IV indiction. 



1366— A(»ût— 2. 
IV indiction. 



Lettre de !• reine Jeanne, par laquelle 
certaines prohibition» et taies de vic- 
tuailles , imposées en Prof cace contre 
les Marseillais , sont révoqoéet. 340 

Lettre de la reine Jeanne portant révo- 
cation de certaines rêves et impositions 
éublies à Nice contre les Marseillais. . 3f0 

Lettre de la reine Jeanne ordonnant an 
sénéchal de Provence de faire cesser 
la perception des rêves et impto éta- 
blis à Ail et à Arles contre les Mar- 
seillais , ainsi qoe de fliire raaUtoer les 
sommes reçues 810 

Lettre de la reine Jeanne , portant que 
les gages du viguier de Marsdlle ne 
seront pas au-dessus de 5 florins. . . . 340 

Lettre de la reine Jeanne ordonnant ao 
sénéchal de Provence et au vlgoler de 
Marseille de fliJre payer les dépenses 
des ambassades et les 400 livres du 
curage du port 340 

Décision de la reine Jeanne portant qoe 
les clavaires de Marseille devont être 
de Marseille, sauf les cas prévus 341 

Lettre de la reine Jeanne portant que 
le couvent des Frères -Mineurs de 
Saint-Louis de Marseille ne pourra 
vendre ni aliéner les bijoux à lui don- 
nés en l'honneur de Saint-Louis.... 341 

Lettre de la reine Jeanne révoquant 
toutes les donations , ventes et provi- 
sions faites à divers de Marseille, 
attendu qu'elles sont obligées envers la 
ville pour les ambassades , le curage 
du port et autres causes 3il 

Lettre de la reine Jeanne, relative aux 
libertés accordées aux Marseillais et 
aux Provençaux dans le royaume de 
Naples , ainsi qu'à la réparation de la 
loge des Marseillais à Naples. 3i1 



136Ô— Aoûl— 25. 
IV indiction. 



i 378— Décembre — 14 . 



1378. 



1385— Février— 18. 
YIII indiction. 

1385— Août— 20. 

VIII indiction. 
1385— Août— 20. 

Vlllindiction. 



1385— Août— 20. 
VIII indiction^ 

1385— Août— 23. 
VIII indiction. 



1 38Ô— Novembre— 26 . 

1387-^Août— 24. 
X indiction. 

1389-Hlfars-4. 
Xli indiction. 



1391— Mai— 30. 
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Lettre de la reine Jeanne, relative au 
remplacement de la cloche de la cour, 
au son de laquelle le conseil de ville est 

assemblé 341 

Acte par lequel le sénéchal de Provence 
abolit les rêves et impositions établies 

à Arles contre les Marseillais 3il 

Réformation du conseil sur les cens ou 
ccnsives de cette année. — 26 novem- 
bre 1386 343 

Lettre de la reine Marie , par laquelle 
Arles a le pouvoir de représailles , et- 

cepté contre Marseille « • 342 

La reine Marie eiempte les Marseillais de 

tous péages et impositions 342 

Lettre de la reine Marie , dans laquelle il 
est dit que les Marseillais ne pourront 
armer, des bâtiments sans le consente- 
ment des syndics et des consuls de Mar- 
seille 342 

La reine Marie proroge à quatre mois le 
délai de deui fixé pour les appellations 

par les chapitres de paix 342 

La reine Marie exempte les Marseillais de 
toutes impositions établies en Pro- 
vence, et, cela, pour avoir armé à leurs 

frais plusieurs galères 342 

RéformaUon du conseil sur les cens ou 

censives de 1378 343 

La reine Marie confirme l'acte du 20 août 
1385 , par lequel elle exempte les Mar- 
seillais de tous péages et impositions. 343 
Lettres de la reine Marie, portant que 
les viguiers et les autres oflBciers assi- 
gneront la table de la mer en faveur 
de Marseille , pour le paiement des am- 
bassades i etc 343 

Transaction entre Marseille et Arles , 
par laquelle ces villes s'exemptent - 
réciproquement de tous rêves et impo- 
sitions 349 
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1391— Avril— 25. 
XIV indiclion. 



1 393— IMcembre— 18 . 
II Jndiction. 



1396— jQln— 12. 
VI indictioii. 



1 399 — Septième jour de 
la lune de Juillet. 



1399t-AoûI— 27. 

VII indiction. 
1399— Août— 27. 

VII indiction. 



1399— Août— 27. 
vil indiction. 



1399— Août— 27. 
Vil iqdiction. 



La reine Marie autorise les Marsailiato à 
résister à main armée et fUre la goerre 
à tons les étrangers an comté de Pro- 
vence qui feraient des invasions contre 
euf , sans autorisation de sas officiers. 343 
Lettre de la reine Marie portant que les 
habitants des bords de la mer et des 
rives du Rhûne contribueront à la dé- 
pense relative à la construction de quel- 
ques galères armées destinées à la dé- 
fense du pays 344 

Acte de révocation de divers édits , por- 
tant que les maichandises paieront sii 
deniers pour livre, et que chaque quin- 
tal de sel paiera deux gros de droit 

d'entrée 344 

Acte de remise du château des Pennes , 
avec le stipulation que les Marseillais y 
seront eiempts de péages , ainsi qu'au 
port de Bouc; qu'ils peuvent y faire 
du bois, des fours de chaux, pâturer 
leurs bestiaux ; qu'ils peuvent faire dé- 
molir le château des Pennes s'il venait 

â être réédifié , etc 344 

Lettre de Louis II , portant réduction des 

cavalcades pour Marseille 344 

Lettre de Louis II , révoquant le pou- 
voir donné aux habitants de quelques 
lieux de Provence et de Fotcalquier, 
par la reine Marie , de marcher à titre 
de représailles contre ceux des autres 
lieux, excepté contre les Marseillais*. 344 
Lettre de Louis II confirmative de 
l'acte du septième jour de la lune de 
juillet 1399 sur les droits de Marseille 
dans le château des Pennes et le port de 

Bouc 345 

Acte du roi Louis confirma tif des dooa-* 
tiens et concessions faites par la reine 
Marie aux Marseillais 345 



13î>9— Aoûl— 27. 
Yll indictioD. 



1403— Mai— 12. 
XI indiction. 



1406— Novembre— Il . 
XV indiction. 



1407— Février— 7. 
V* indiction. 

1409— Juin— 20. 
II indiction. 



1409— Juin— 20 
II indiction. 

1409— JiMiir-20. 
II indiction. 

1409— Juillet— 6. 
Il indiction. 
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Edit de Louis 11 , portant que les ofG- 
ciers majeurs de Provence devront 
prêter serment à Marseille; que nul ne 
pourra être eiécuté pour dette fiscale 
sans la discussion préalable de ses 
biens ; que les enquêtes devront dési- 
gner le nom du dénonciateur , à peine 
de nullité ; que les sentences du viguier, 
comme bon baron , ne seront pas su- 
jettes à appel; et que nul ne pourra bâtir 
sur le Change sans être soumis à un 
cens ou à une censive envers le roi. • . 345 

Lettré de Louis II portant révMttion 
de certaines citations faites à des juifs 
de Marseille, au nom de Mathieu de 
Bellavalle , conservateur des Juifs. . . . 345 

Jugement du sénéchal de Provence , por^ 
tant que la rêve ou imposition de trois 
deniers par livre sur toutes les mar- 
chandises sortant de Provence ou y en- 
trant, n*est pas applicable aux Mar- 
seillais 346 

Lettre de Louis II défendant au sei- 
gneur des Pennes de bAtir sur les murs 
de clôture dudit lien des Pennes 346 

Lettre de Louis II portant que les habi- 
tants de Iftirseille qui ont des posses- 
sions dans le territoire de Saint-Mar- 
cel, sont exempts des contributions et 
subsides établis par le conseil des trois 

états de Provence 346 

Louis II permet aux Marseillais de sti- 
puler que le prêt aura lieu jusqu'à 
concurrence de 10 p. O/o 346 

Louis II réduit à trente-sept le nombre 
des membres du conseil général de 
MarseiUe 346 

Lettre de Louis II portant rémission 
des commissions pour les propriétés et 
possessions tenues sous la grande sei- 
gneurie du roi 346 
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1410— Avril— 23. 
III indiction. 



1410— ÀTril— tt. 
III iodiction. 



1410— Avril— ». 
III indiction. 



1410— Avril— 32. 
III indiclion. 



1410— Juillet— 30. 
III indiction. 



1411— Mars— 16. 
lY indiction. 



1 411— Septembre— 8. 
IV indiction. 



1411— Décembre— 14. 
V indiclion. 

1413— Février— 4. 
Vil indiclion. 



Louis II cooBrme l'eiempUoB det drofis 
de péage accordée aui Hartaillate par 
la reine Marie ie 20 août 1385 el le 24 
août 1387 • 347 

Déclaration de Louis II sur la coateau* 
tion életée entre Boucleaai, seignaur 
des Pennes , et les habitants de Mar- 
seille, relativement an péage du châ- 
teau des Pennes et du port de Booc. • . 847 

Lettre de Louis II , portant que les vi- 
gniers de Marseille sont tenus de rece- 
voir tous les citoyens des contés de 
Provence, de Forcalqnier etdeteoo- 
trées adjacentes 347 

Louis II statue que les Marseillais pour- 
ront donner et léguer leurs biens d'une 
manière stable ani églises et ani au- 
tres lieui ecclésiastiques 347 

Lettres eiécutoires du sénéchal de Pro- 
vence , concernant la confirmation de 
la franchise des droits de péage au lieu 
des Pennes , accordée aux Marseillais 
par Louis II, le 22 avril 1410 347 

Lettre de Pierre de Boman , conseiller et 
viguier de Marseille, relative à une 
rémission de crimes et délits accordée 
aux Marseillais 347 

Lettre du roi Louis II portant que les 
actes concernant les priTfléges de la 
ville de Marseille et qui n'ont pas été 
enregistrés aux archives d'Aix , seront 
valables, pourvu qu'ils soient portés 
aaxdites archives dans le délai de qua- 
tre mois 348 

Lettre de Louis II , portant rémission 
aux habitants de Marseille de tous dé- 
lits et crimes du temps passé 348 

Lettre de Louis II, relative aux criées 
qui se font à Marseille , lesquelles se- 
ront révoquées , émendées et modérées. 348 



1413— Avril— 22. 



1414— Mars— 8. 
VIII indictiofl. 



1414 — Décembre — 4 . 
VIII indiction. 



1415— Octobre— 13. 



1418— Juiliet^ie. 



1425— Octobre— 16. 

IV indiction. 
1427— Septembre— 22 . 



1430— Février— 15. 

IX indiction. 
1430— Novembre— 2. 
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Lettre de Louis 11 portant que les vi- 
guiers seront lenas de' pourvoir cha- 
que année la ville d'un avocat asses- 
seur pour la défense des libertés de la 
cité 348 

Lettre de Louis II portant révocation 
de lettres par lui consenties , et par 
laquelle il déclare qu'il ne sera porté 
atteinte aux privilèges de. la ville. . . . 348 

Lettre de Louis 11 , portant que les vi- 
guiers et les clavaires seront tenus de 
de payer, chaque année, des deniers 
de la cour, la somme de 400 livres 
pour le curage du port; qu'ils y seront 
contraints personnellement , le cas 
échéant; que si les syndics négligeaient 
de requérir le paiement de ladite som- 
me , ils seraient tenus d'y faire face à 
leurs propres frais. — Formule de la 
clause à insérer dans les quittances 
de cette somme 348 

Déclaration des présidents an parlement 
d'Âix sur la conduite dn vigoier de 
Marseille envers les Florentins , et re- 
lativement au mode d'exécution des 
chapitres de paix et des statuts de Mar- 
seiUe 349 

Acte par lequel les Marseillais sont francs 
et quittes des droits de péage , de leyde 
et des impôts perçus par le seigneur 
de Cabriés au lieu des Tourres , prés 
Ail 349 

Louis II confirme les statuts et le» pri- 
vilèges de Marseille 349 

Privilège accordé aux Marseillais relati- 
vement aux premières et aux secondes 
appellations. 349 

Lettre relative aux lettres de chambre. . . 349 

Lettre portant que nul ne peut être dis- 
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distrait de tes juges , ni arrêté pour 

cause de lettres de chambre 349 

1430— NoTenibre— S4. Privilège consenti par Lools de Bo- 

liéres, f iconite de Raillanes , et d*aprés 
lequel les Marseillais sont affranchis do 
tous péages et leydes dans les domaines 
qu'il possède et ceoi que lui et les 

siens pourront acquérir 350 

1431— Août— 30. Enquête constatant la facolté qu'ont les 

Marseillais : 

1* De mener paître leurs menus troo- 
peam sur les collines de Manin- 
don, depuis le Grand^Moniredan 
Jusqu'à la Baume del Camp , et de 
cette baume Jusqu'à Saint-lfareel ; 
2» De faire du bois sur ces mêmes 
collines, depuis le Jtfbnfradon jus- 
qu'au Vergier deis enfants , et de ce 
verger jusqu'au Puiu et à la eoUine 
de SormiU, ainsi que jusqu'à la 

baume déU EmérUs 3110 

1435— Septembre— 12. La reine Isabelle statue que les procé- 
VIII indictioD. dores criminelles devront désigner le 

nom du dénonciateur ; que les accusés 
devront être Jugés dans les trois jours 

de la mise en accusation , etc. 350 

1437 — ^Décembre — 15. Acte de prestation de serment do roi 

René, portant confirmation de tons les 

privilèges de la YiUe 350 

1439— Juillet— 5. Charte du roi René , portant : 

II indlcUon. 1» Que les statuts de Marseille ne doi- 

et vent être changés ni réformés ; 

1440— Janvier— 30. 2* Que la cour doit nommer les am- 

III indiction. bassadeurs; 

3* Que les frais d'ambassade doivent 
être payés par le clavaire; 

4o Que celui-ci ne pourra appeler des 
sentences absolutoires ; 

5*" Que le juge des secondes appella- 
tions ne pourra évoquer les affaires 
relatives aui péages de Meyranes et 
autres lieui 350 



143d— Décembre— 13. 

1440— Juillet— 14. 
III ÎDdiction. 



1440— Août— 3. 

III indiction. 
1440— Août— 6. 

III indiction. 



1440— Octobre— 11 



1 440 — Décembre — 10. 
IX indiction. 



1441— Août— 18. 

IV indiction. 
1447— Septembre- 30. 



1447— Octobre— 25. 

1447-.Octobre— 30. 
1449— Avril— 4 . 



1449— Juin— 19. 
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Lettres exécutoires de la charte précé- 
dente 351 

Jean et Honoré de Lascaris , comtes de 
Yintimille, accordent des immunités 
et des franchises aux Marseillais qui 
passeront dans les terres qu'ils pos- 
sèdent et posséderont dans le Piémont 
et ailleurs, et s'engagent de fournir 
cent hommes d'armes à Marseille, lors- 
qu'elle aura la guerre 351 

Lettre du roi René qui prescrit aux offi- 
ciers majeurs divers enregistrements. 351 

Lettre de René, portant que le clavaire 
sera tenu, sous peine d'une amende de 
C marcs d'argent, de payer ce qui 
est dû à la ville , malgré toute assigna- 
tion 351 

Lettre exécutoire de la lettre du roi René , 
du 3 août 1440. — 3 indiction pré- 
citée 351 

Ordre de la reine Isabelle au grand - 
maître rational , d'enregistrer la charte 
du roi René du 5 juillet 1439 , 2 in- 
diction, et du 30 janvier 1440, 3 indic- 
tion 351 

Révocation par la reine Isabelle de quel- 
ques privilèges accordés aux notaires. 352 

Lettre du roi René , portant que les tri- 
bunaux de Marseille ne pourront pres- 
crire des visites ou des perquisitions 
par voies de commissaires spéciaux et 
généraux • 352 

Lettres d'exemption du paiement du droit 
de latte... 352 

Lettres pour concessions de foires 352 

Lettres relatives à l'extraction du sel pour 
l'approvisionnement de Marseille, avec 
dispense de l'ancienne gabelle 352 

Les Marseillais sont exemptés par le roi 
René de toutes prestations de péages , 
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distrait de ses Juges , ni arrêté pour 

cause de lettres de chambre 349 

1430— NoTenibre — i/k. Privilège consenti par Loub de Bo- 

lières f vicomte de Raillanes , et d'après 
lequel les Marseillais sont affranchis de 
tous péages et leydes dans les domaines 
qu'il possède et ceoi que lui et les 

siens pourront acquérir 3IS0 

1431— Août — 30. Enquête constatant la faculté qu'ont les 

Marseillais : 

1* De mener paître leurs menus trou- 
peani sur les collines de Montre- 
don, depuis le Grand-Montredon 
Jusqu'à la Baume del Camp , et de 
celte baume Jusqu'à Saint-Marcel ; 
2» De faire du bois sur ces mêmes 
collines, depuis le JMbnfradon jus- 
qu'au Vergier dêls enfanté , et de ce 
verger Jusqu'au PuiU et à la eoUine 
de Sormils , ainsi que Jusqu'à la 

baume dels Emérits 350 

1435— Septembre — 12. La reine Isabelle statue que les procé- 
YIII indiction. dures criminelles devront désigner le 

nom du dénonciateur ; que les accusés 
devront être Jugés dans les trois Jours 

de la mise en accusation , etc 350 

1437 — ^Décembre — 15. Acte de prestation de serment du roi 

René, portant confirmation de tous les 

privilèges de la ville 350 

1439— Juillet— 5. Charte du roi René , portant : 

II indlcUon. i« Que les statuts de Marseille ne doi- 

et vent être changés ni réformés ; 

1440» Janvier— 30. 2* Que la cour doit nommer les am- 

III indiction. bassadeurs; 

30 Que les frais d'ambassade doivent 
être payés par le clavaire; 

40 Que celui-ci ne pourra appeler des 
sentences absolutoires ; 

5*" Que le juge des secondes appella- 
tions ne pourra évoquer les affaires 
relatives aux péages de Meyranes et 
antres lieui 350 



1 439— Décembre— 13. 

1440— Juillet— 14. 
III iDdiction. 



1440— Août— 3. 
III indiction. 

1440— Août— 6. 
III indiction. 



1440— Octobre— 11 



1 440 — Décembre — 10. 
IX indiction. 



1441— Août- 18. 

IV indiction. 
1447— Septembre— 30. 



1447— Octobre— 25. 

1447— Octobre— 30. 
1449— Avril— 4. 



1449— Juin— 19. 



— 384 — 

Lettres exécutoires de la charte précé- 
dente 351 

Jean et Honoré de Lascaris , comtes de 
Yintimille, accordent des immunités 
et des franchises aux Marseillais qui 
passeront dans les terres qu'ils pos- 
sèdent et posséderont dans le Piémont 
et ailleurs, et s'engagent de fournir 
cent hommes d'armes à Marseille, lors- 
qu'elle aura la guerre 351 

Lettre du roi René qui prescrit aux offi- 
ciers majeurs divers enregistrements. 351 

Lettre de René , portant que le clavaire 
sera tenu» sous peine d'une amende de 
C marcs d'argent» de payer ce qui 
est dû à la ville, malgré toute assigna- 
tion 351 

Lettre exécutoire de la lettre du roi René, 
du 3 août 1440. — 3 indiction pré- 
citée. , 351 

Ordre de la reine Isabelle au grand- 
maltre rational , d'enregistrer la charte 
du roi René du 5 juillet 1439 , 2 in- 
diction, et du 30 janvier 1440, 3 indic- 
tion 351 

Révocation par la reine Isabelle de quel- 
ques privilèges accordés aux notaires. 352 

Lettre du roi René , portant que les tri- 
bunaux de Marseille ne pourront pres- 
crire des visites ou des perquisitions 
par voies de commissaires spéciaux et 
généraux 352 

Lettres d'exemption du paiement du droit 
de latte... 352 

Lettres pour concessions de foires 352 

Lettres relatives à l'extraction du sel pour 
l'approvisionnement de Marseille, avec 
dispense de l'ancienne gabelle 352 

Les Marseillais sont exemptés par le roi 
René de toutes prestations de péages , 



1452— Mai— 1. 



1i53— Juin— M. 



1455— Septembre— 2. 
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impôts et taies d'usage eoYers le sei- 
gneur des Baai ...••«. 

Lettre da roi René , relatiYe , entre autres 
choses , aui Jages da palais et aui pro- 
cédores criminelles , lesquelles il veut 
qu'elles soient communes aux trois 
Juges 352 

Lettre du roi René, porunt que les Har- 
seillais n'auront rien à. payer pour les 
lettres de chambre , sinon comme les 
autres ProTeoçaux ; que les Juifs ne 
pourront prendre plus de 25 o/o pour 
usure; que le viguier sera responsable 
du fait de ceux qui auront fait pattre 
leurs troupeaux dans les territoires 
réservés; et que les Marseillais ne 
pourront être saisis dans leur domicile 
pour cause de dettes 352 

Lettres relatives aux corraiiers ( cour- 
tiers ) 353 

1455— 1>écembre — 13. Lettre de Tangui de Castres, rdatite à 

la rémission générale ; au mode de 
nomination des commissaires; à l'argent 
qui doit être admis suivant le cours; 
aux officiers qui , ayant exercé pendant 
un an, ne peuvent être réélus que cinq 
ans après ; aux juges qui doivent être 
gradués ; lesquels ne doivent être nom- 
més avant les réformateurs , et aux 
notaires 353 

Lettres relatives aux poids et mesures. . 353 

Transaction entre la communauté de 
Marseille et les pécheurs de la même 
ville 353 

Lettre du roi portant que les causes des 
sujets du roi et purement laïques ne 
pourront être évoquées par le tribunal 
ecclésiastique 353 

Acte relatif aux eaux de l'Huyeaune* . . . 353 

Ordonnance de Jean de Cossé , comte de 



1456— Février— 11 . 
1458— Juin— 17. 



1461— Mars— 23. 



1465— Janvier— 20. 
1466— Juillet--29. 



1472— Mars— 3. 
1472— Avril— 9. 
1473— Août— 13. 



1474— Janvier— 10. 

1474 — Jan V ier — ^18 . 
1474— Mars— 3. 



1474— Juin— 13. 



1475— Avril- 17. 



1475— Juin— 17. 



1475— Octob.— 9el20. 
1476— Décembre— 31 . 
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Troyes, lieutenant-général du roi René 
en Provence y portant qne les causes 
des marchands seront jugées par deni 
élus parmi les habitants de Marseille. 353 

Lettres de provision sur le droit des in- 
quants 354 

Sauf-conduit général accordé par le roi 
René 354 

Charte du roi René, portant que les laï- 
ques ne seront point soumis à la forme 
ecclésiasUqne , et qu'ils ne pourront 
être appelés à l'auditoire des secondes 
appellations 354 

Acte relatif aux eaui de l'Huveaune 
et du quartier du Champ- Major 354 

Autre acte relatif aux eaux de l'Huveaune 354 

Charte de René confirroative de l'ordon- 
nance du 29 juillet 1466 , rendue par 
Jean de Cossé, ci-devant citée. — 
René statue, en outre, que dans les 
causes criminelles on devra remettre 
les pièces originales, au lieu de donner 
de simples copies 354 

Ordonnance du roi René portant que 
Jes blés ne seront pas saisis à titre de 
gage 354 

Règlement municipal pour Marseille, fait 
par René et adressé par lui à Jean de 
Cossé , son lieutenant-général en Pro- 
vence 354 

Fondation d'une chapelle dans l'église du 
couvent dés Frères-Mineurs de Saint- 
Louis de Marseille , par le seigneur de 
Sanlt 355 

Conseils-généraux chargés des opérations 
relatives à la dispense des dîmes 355 

Ordonnance portant que les Marseillais 
pourront faire paître leurs troupeaux 
dans les parties du territoire appelées 
Ribot 355 



1477— Mai— «. 



fi78— Fé\rier— 18. 



1478— Mars— ao. 



1470— Mars— 17. 

1470— Décembre— 19 . 

1480— Février— 0. 
1480— Juin— 15. 



1480— Jaillet— 10. 
14S0— jailletr-17. 

1480— Juillet— 28. 



1480— Septembre— 14. 



1 480— Novembre— 8. 



1480— Novembre— 8. 



1 480— Décembre-'2. 



1481— Janvier— 20. 



1481— Février— 16. 



1481— Juin- 1". 



1481— Décembre— 10. 
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Acte relatif à la tour du plan Foaraii- 
giiier 385 

Délibération sar le nouvel office de maître 
des ports, en faveur de Marseille. . . • 355 

Privilège accordé par le seigneur Tanne- 
guy-Docfaàtel aui notaires de Mar- 
seille 355 

Publication de la trêve conclue à Barce- 
lone 355 

Ordonnance dn roi sur le péage des 
Tourres , en faveur de Marseille 355 

Saof-condnii général de Charles III 355 

Confirmation par René du privilège por- 
tant que des commissaires royaui ne 
pourront être éUblis à Marseille 355 

Date de la mort dn roi René 355 

Confirmation par Charles du Maiitfe des 

privilèges des notaires de Marseille 356 

Acte de prestation de serment du roi 
Charles III du Maine , avec confirma- 
tion des privilèges de Marseille 356 

Lettres de la cour métropolitaine d'Arles 
au sujet des mariages 356 

Décret de Charles III du Maine, relatif 
ant mariages 356 

Chapitre des 3 étatê accordés par Charles 
III du Maine 356 

Teneur de rintimation du décret du 8 
novembre 1480, précité 356 

Confirmation des chapitres de paix , droits 
et privilèges de Marseille» par Pala- 
mède de Forbin, an nom de Louis XI. 356 

Acte contenant un engagement pris en- 
vers le roi de France par Jérdme de 
Monténégro , capitaine des galères de 
Gènes 356 

Lettres exécutoires des privilèges accor- 
dés aux notaires de Marseille , le 20 
mars 1478 et le 17 juillet 1480 35G 

Testament de Charles 111, du Maine. . . . 357 



1484— Janvier— 10. 
1485--Mars— 8. 



1485-Juillcl— 8. 
i485— Août— 10. 



1485— Septembre— i7. 
1485— Octobre— 27. 

1485— Octobre--2f7. 



1485— Octobre— 27. 



1485— Octobre— 27. 
1485— Octobre— 27. 



148^0clobrc— 27. 



1485— Octobre— 27. 



1485— Octobre-27. 



IV. 



— 385 — 

Lettre de Charles VIII sur les épiceries. . 357 

Acte de prestation de serment de Char- 
les y III pour l'observation des privi- 
lèges de Marseille 357 

Lettre du roi Charles VIII relative au ban 
et à l'arriére-ban 357 

Acte par lequel les ambassadeurs de Mar- 
seille déclarent, au nom de la ville, de- 
vant le commissaire légal député pour 
les baits et arrière-bans, qu'ils n'en- 
tendent point qu'il soit porté préjudice 
aux privilèges de Marseille, sans le con- 
sentement de la communauté 357 

Conârmaiion d'un sauf-conduit général.. 357 

Moyens de contraindre les débiteurs de la 
ville de Marseille ; 357 

Le viguier et le juge du palais de Marseille 
ne pourront être privés de leurs offices 
par le sénéchal ou le conseil royal 4l ' 
Provence, qu'après l'année de leur exer- 
cice.... 357 

Lettres portant que dans les causes civiles 
où trois sentences auront été pronon- 
cées contre les clercs, ceuxH;i ne pour- 
ront en appeler devant la cour ecclésias- 
tique . . ^ 358 

Lettre du roi relative aux épiceries 358 

Ordonnancé prescrivant au général de 
Provence de faire payer, chaque année, 
par le clavaire royal à la communauté 
de Marseille , les 400 livres dues pour 
te curage du port de la ville 358 

Rémission de la sentence prononcée con- 
tre Jullien Bayssani et Jean Conte, de 
Marseille 358 

Information concernant une demande en 
exemption de tailles et de subsides, for- 
mée à Charles YIII par Marseille 358 

Ordonnance royale chargeant le général 
de Provence d'abolir le droit de tierce- 
rie perçaà Marseille 359 

25 



1485— Oclobre— 27. 



1485— Oclobrc— 27. 



1 4 85— No vembre— 7. 
148.^^\ovpml»^o— 24. 



1485— Décembre— !•». 



1 486— Décembre— 6. 



1486— Juin— 13. 
i486— Juillet— 5. 



i486— Octobre. 
1489— Mai— 14. 
1490— Mars— 29. 



149(>-Août— 12. 



— 386 - 

Ordonnance portant que les ofBciers de 
Marseille seront payés de leurs gages 
sur les revenus de la claverie, et non 
sur les amendes appliquées par la cham- 
bre criminelle 359 

Décret conflrmatif du privilège portant 
que les Marseillais sont francs de tons 
les subsides qu'on pourrait leur deman- 
der pour les biens qu'ils possèdent hors 
de Marseille 359 

Lettres sur les usures des Juifs 359 

Commission donnée par le roi au grand 
sénéchal du conseil royal et général de 
Provence, au sujet de la révocation des 
privilèges et des coutumes portant que 
ceux condamnés à LX sous et en sus 
pour crimes ou délits, ne sont pas ad- 
mis à appeler du jugement de condam-^ 
nation 359 

Lettres sur les transports , cessions et 
rémissions des Juifs 359 

Lettres du roi permettant aux Juifs de 
sortir de Marseille en emportant leurs 
biens 359 

Actes concernant les terres Baussenqnes. 359 

Lettres du sénéchal de Provence an viguier 
et au juge du palais de Marseille, au 
sujet de l'observation des privilèges de 
Marseille 360 

Acte de réunion de la Provenc à la France, 
par Charles VIII 360 

Statuts ou règlement des maîtres calfats 
du port de Marseille 360 

Lettres d'Aymar de Poitiers relatives aux 
naufrage des galères et des autres bâti' 
ments 360 

Lettre du conseilroyal autorisant les con- 
suls et le conseil municipal de Marseille 
à nommer, avec l'agrément du viguier, 
un capitaine dans l'abbaye de St-Yictor 
pour la défense de l'Abbaye 360 



1491— Août— 15. 



1493- Janvier— 28. 



1493— Jain— 25. 



1494— Janvier— 15. 



1497— Mai— 17. 



— 887 — 

Lettres de Charles VIII » dans laquelle il 
est dit qu'il n'entend préjudicier ni 
avoir pr^udicié à l'autorité du sénéchal 

de Provence 360 

Pouvoirs donnés par le roi à son goaver* 
neur et lieutenant en Provence le trèS' 
excellent et doulx seigneur moneieur le 

vicomte de Martigues 360 

Sentence du marquis de Rottelin, grand 
sénéchal de Provence, relative aux dé- 
penses faites dans l'abbaye de St^Yictor 
par la communauté de Marseille, pour 
résister à l'attaque de la ville par Fer- 
dinand" Y, roi de Castille et d'Ara- 
gon, etc. 360 

Règlement pour les prisonniers de la tour 

dé St-Jean, à Marseille 36i 

Lettres de Charles portant que tous les 
patrons de nau, de galères et des autres 
vaisseaux, seront tenus et contraints 
de payer lés droits d'ancrage , denier 
du port et autres droits et gabelles de 

la ville de Marseille. . . ; 361 

Confirmation des privilèges de la Pro- 
vence par Louis XII. : 361 

150â — ^Novembre— 23. Acte de prestation de serment des mem- 
bres do parlement et de la cour suprême 

de Provence. .. k 361 

1506— -Janvier — 10. Lettres portant qu'on ne pourra chasser 

aux pigeons sauvages et privés , dans 
la Provence et les terres adjacentes. . . 361 
1512-^Màrs — ili Vente du château du nou\eau Martiguès 

et de Carri par Jacques de Favas â la 

ville de Marseille 361 

1 512^— Juillet— 2; Lettre par laquelle il est ordonné d'obser- 

ver le décret rendu par le concile de 
Pise contre le pape Jules IL-. ........ : 362 

1513 — A>iril«— 12; - Lettrés patentes de Louis XII confirma- 

tives du privilège de non extrahendo. 362 
1 51 4 — Décembre — 28 . Décret portantque les causes en premières 

et en secondes appellations ne pourront 
être jugées qu'à Marseille , et que les 



1498— Juin; 



1485— Oolobre— 27. 



1485— Oclobrc— 27. 



1 4 85— No vembre— 7. 
i 485— No^ emlirp— 24. 



1485— Décembre— !•». 



1 486— Décembre— 6. 



1486— Juin— 13. 
i486— Juillet— 5. 



i486— Octobre. 
1480— Mai— 14. 
1490— Mars— 29. 



149(>-Août— 12. 



— 386 - 

Ordonnance portant que les ofBders de 
Marseille seront payés de leurs gages 
sur les revenus de la claverie, et non 
sur les amendes appliquées par la cham- 
bre criminelle 359 

Décret conflrmatif du privilège portant 
que les Marseillais sont francs de tons 
les subsides qu'on pourrait leur deman- 
der pour les biens qu'ils possèdent hors 
de Marseille 359 

Lettres sur les usures des Juifs 359 

Commission donnée par le roi au grand 
sénéchal du conseil royal et général de 
Provence, au sujet de la révocation des 
privilèges et des coutumes portant que 
ceux condamnés à LX sous et en sas 
pour crimes ou délits, ne sont pas ad- 
mis à appeler du jugement de condam-^ 
nation 359 

Lettres sur les transports , cessions et 
rémissions des Juifs 359 

Lettres du roi permettant aux Juifs de 
sortir de Marseille en emportant leurs 
biens 359 

Actes concernant les terres Banssenques. 359 

Lettres du sénéchal de Provence an viguler 
et au juge du palais de Marseille, au 
sujet de l'observation des privilèges de 
Marseille 360 

Acte de réunion de la Provenc à la France, 
par Charles YIII 360 

Statuts ou règlement des maîtres calfats 
du port de Marseille 360 

Lettres d'Aymar de Poitiers relatives aux 
naufrage des galères et des autres bâti' 
ments 360 

Lettre du conseil royal autorisant les con- 
suls et le conseil municipal de Marseille 
à nommer, avec l'agrément du viguier, 
un capitaine dans l'abbaye de St-Yictor 
pour la défense de l'Abbaye 360 



1491— Août— 15. 



1493— Janvier— 28. 



1493— Jain— 25. 



1494— Janvier-^15. 



1497— Mai— 17. 



1498-^uini 



1 50^— Novembre— 23 ^ 



1506— Janvier— iO. 



1512— Màr&— 11. 



1512^Juillet— 2; 



i513— A>ipil— 12» 
1514— Déceinbre— 28. 



— 887 — 

Lettres de Charles VIII » dans laquelle il 
est dit qu'il n'entend préjudicier ni 
avoir pr^udicié à l'autorité du sénéchal 

de Provence 360 

Pouvoirs donnés par le roi à son gonver* 
neur et lieutenant en Provence le trèS' 
excellent et doulx seigneur moneieur le 

vicomte de Martigues 360 

Sentence du marquis de Rottelin, grand 
sénéchal de Provence, relative aux dé- 
penses faites dans l'abbaye deSt^Victor 
par la communauté de Marseille, pour 
résister à l'attaque de la ville par Fer- 
dinand" Y, roi de Castille et d'Ara- 
gon, etc 360 

Règlement pour les prisonniers de la tour 

dé St-Jean, à Marseille 36i 

Lettres de Charles portant que tous les 
patrons de nau, de galères et des autres 
vaisseaux, seront tenus et contraints 
de payer lés droits d'ancrage , denier 
du port et autres droits et gabelles de 

la ville de Marseille. . . ; 361 

Confirmation des privilèges de la Pro- 
vence par Louis XII. » : 361 

Acte de prestation de serment des mem- 
bres dn parlement et de la cour suprême 

de Provence. .. i 361 

Lettres portant qu'on ne pourra chasser 

aux pigeons sauvages et privés , dans 

la Provence et les terres adjacentes. . . 361 

Vente du château du nou\eau Martigues 

et de Carri par Jacques de Favas â la 

ville de Marseille ; 361 

Lettre par laquelle il est ordonné d'obser- 
ver le décret rendu par le concile de 
Pise contre le pape Jules II:. ...... é : 362 

Lettres patentes de Louis XII confirma- 

tives du privilège de non extrahendo, 362 
Décret portant que les causes en premières 
et en secondes appellations ne pourront 
être jugées qu'à Marseille , et que les 



15a5-*Février. 



1547— Février. 



15i0— Janvier— 22. 



1550— Avril. 



1555— Août— 10. 



1550— Mai— 1. 



1550— Octobre. 



1558— Octobre— 3. 



1 558^Décembre— 29. 



1502— Avril— 25. 



1575— Avril— 10. 
1^1- Mai. 



1582 et 1583. 



— 388 — 

Marseillais ne devront être distraits de 
leurs jages naturels 962 

Édit royal touchant la réfonnation de la 
justice à Marseille, et rétablissement 
de la sénéchaussée de cette ville 902 

Lettres patentes du roi de France Henri II 
portant confirmation des chapitres de 
paii et des privilèges de Marseille. . . . 362 

Édit portant que les charges.de viguier, 
déjuge du palais et de suppléant,! Mar- 
seille» ne pourront être conférées à des 
MarseUlais 362 

Lettres patentes portant que les fonctions 
de viguier et déjuge, à Marseille, ne 
sont point à vie , mais annuelles. . . . 362 

Lettres patentes indicatives des matières 
soumises à la juridiction des consuls de 
Marseille ^ 362 

Procès verbal constatant la prise de pos- 
session de l'évéché de Marseille , par 
Pierre de Raguenau 362 

Lettres patentes dq roi sur l'abolition du 
droit forain et des bureaux et offices 
créés pour la perception de ce droit. . • 363 

Lettres patentes portant que la ville de 
Marseille ne sera pas tenue de concou- 
rir an paiement des dettes contractées 
par le pays de Provence 363 

Acte constitulifd'une pension de 1083 liv. 
6 s. 8 d. en faveur de la ville 363 

lettres patentes concernant les exercices 
de la certaine prétendue nouvéUe reli^ 
gion, lesquels ne pourront avoir lieu 
ne en public , ne en secret 363 

Acte relatif à la vente de la gabelle de 
la Table de la Mer 363 

Lettres patentes relatives au rétablisse- 
ment des tribunaux de SaintrLouis et 
de Saint-Lazare 363 

Ue Ruffi et de Lascours, notaires, étaient 
secrétaires de la communauté 364 



1585— Avril— 15. 



1585— Avril— 27. 

1585— Octobre— 27. 
1585. 

1589— Février— 16. 



1589— Février— 16. 
1601— Février- 14. 



1612— Septembre— 27. 
1621— Février- 17. 



1624— Juin— 22. 
1635. 



1658. 



Sans date. 



Sans date. 



— 389 — 

Lettre adressée aa roi par les consuls de 
Marseille , au sujet de la conspiration 
de Dariés 363 

Réponse du roi à la lettre mentionnée ci- 
dessus 364 

Règlement municipal dit d'Angouléme. . 364 

Bernier et Leniére , notaires , étaient se- 
crétaires de la communauté 364 

Lettres patentes portant approbation du 
droit de 1 0/0 établi pour un an, sur 
les marchandises entrant ou sortant du 
port de Marseille 364 

Règlement municipal dit de St.-Yallier. . 364 

Arrêt du parlement qui oblige les capi- 
taines de navires à embarquer un pau- 
vre garçon , sur la présentation des 
prieurs de la Miséricorde 364 

Etablissement d'un imp/^t sur les biens - 
fonds , le commerce et la viande 364 

Délibération sur une préséance dans les 
processions, réclamée par le capitaine 
Libertat 364 

Document relatif aux blés achetés par 
M. de Régusse. 364 

Cette date est celle de l'impression du 
Hihre de consolât dels feis maritimes , 
etc 116 

Cette date est celle de l'impression des 
Statuts et Covstvmes du pays de Pro- 

vence , par Morgves 171 

Deux lettres adressées par le roi Charles 
à la communauté de Marseille, la pre- 
mière relative à son mariage, la seconde 

aux privilèges de la ville. 364 

Statut relatif aux franchises et aux ancien- 
nes taxes de la ville de Marseille 365 



ORDRE ALPHABÉTIQUE 



ET 



ANALYTIQUE. 



A. 



Abbaye de Sainl-Viclor (sentence du marqais de RoUelin , grand 

sénéchal de Provence , relative aux dépenses 
faites par la communauté de Marseille dans 
r), pour résister à l'attaque de la ville par 
Ferdinand Y , roi de Castille et d'Aragon , 

etc 360 

Abbaye de Saint-Victor. Voy, indulgences. 
Abbayes. Voy, églises. 

Abolition du passé (de 1') 307 

Accusés (les) devront être jugés dans les trois jours de 

la mise en accusation 31^0 

Achats. Voy, marchés. 

Acquisition de biens. Voy, biens. 

Actes. De leur enregistrement dans le cartulaire de la 

curie , et de la somme que les notaires et les 
autres écrivains doivent retirer de cet enre- 
gistrement 12 

Actes (de la Toi des) ih 

Actes faits par un paysan (des) i^ 

Actes passés devant Richaud et les consuls des tours 16 

Actes faits devant les arbitres 16 

Actes de biens situés dans la ville vice^omitale et dans son terri- 
toire. — Par quels notaires ils doivent être 
dressés «... i7 



— 39i — 

Actes faui. Des peines encoaraes par ceui ^oi eo pro- 
duisent I8{ 

Actes réprélien<%ibles (Ic^) sont personnels 323 

Actes. Foy. annotations. 

Agout. (Fulco d') Voy, Fulco d'Agout. 

Agriculture. Voy, fermiers. 

Aires (des), des dépôts de fumier, de bois et des ver- 
gers 259 

Ali (impositions percaes à) contre les Marseillais. 

Voy, privilèges de Marseille. 

Ail. Voy, archives d'Aix. 

Aliénation de biens. Voy. biens. 

Aliments (des) des marins 109 

Alpban Baissier était notaire de Marseille et d'Arles en 1287. • . 298 

Ambassades (les) seront à la charge du comte de Provence. 309 

Ambassades. Lettre de la reine Marie assignant \%iMede 

la mer pour leur paiement 343 

Ambassades (les frais d') doivent être payés par le clavaire 

de la cour 3S0 

Ambassades I curage du port et frais de guerre. — Lettre de la 

reine Jeanne enjoignant aux viguiers de Mar- 
seille de faire payer à la ville de Marseille 
ce qui est dû pour ces objets 339 

Ambassades et curage du port. — Lettre de la reine Jeanne, or- 
donnant au sénéchal de Provence et au vi- 
guier de Marseille de faire payer les dépenses 
des ambassades et les 400 livres du curage 
du port de Marseille à la ville , 340 

Ambassades et curage du port. — Lettres de la reine Jjeanne, révo- 
quant toutes les donations, ventes et provi- 
sions faites à divers de Marseille , attendu 
qu'elles sont obligées envers la ville pour les 
ambassades et le curage du port de Mar- 
seille 3il 

Ambassades ot curage du port de Marseille. V. port de Marseille. 

Trésoriers de la coqr. 

Ambassadeurs cl messagers de Marseille. — De leur salaire.... 201 

Ambassadeurs. La cour doit les nommer 350 

Améliorations (des dépenses et des) faites chez autrui 29 

Amendes (des) ', 320 



Amendes 



Anrfraax 

Anc6ne 
Ancrage. 
Angoulèroe 
Annotations 



Anselme 

Apothicaires 
Appellations. 

Appellations 
Appellations 



Appellations 



Appellations 



Appellations 

Appels 

Arbalètes. 

Arbitres. 

Arbres. 

Archives d'Aii. 

Arenc 
Argent 

Arles. 



— 393 — 

(des) prononcées par la «bamhre criminelle. — 
Il n'en sera plus payé les gages des oflBciers 
de ville. •••••• • • 3*9 

(les) pour le fait de la mer devront être de 
Marseille 321 

(Biens des Marseillais à). Voy, biens. 

Voy. droit d'ancrage< 

(règlement municipal dit d'). < 364 

Lettre de la reine Jeanne-, portant que le vi- 
guier, les juges , les notaires et les clavaires 
de Marseille ne doirent rieu: recevoir pour 
les annotations faites par ordre de la cour. . 336 

(les frères). Voy, Briton, 

Offenses. 

(des) , 19 

Des dépenses devant être restituées dans les 
causes d'appel et dans les causes principales. Itt 

(des).. 1» 

(la reine Marie proroge à quatre mois le délai 
de deux, fixé pour les) par, les chapitres de 
paix. 342 

(le roi Louis et la reine Jeanne mandent au 
sénéchal de Provence de faire en sorte que 
les juges despreinièreç et des secondes) soient 
suffisamment instruits dans le droit 338 

(décret portant que les causes des premières et 
des secondes) ne pourront être jugées qu'à 
Marseille , et que les Marseillais ne pourront 
être distraits de leurs juges naturels. 362 

(premières et secondes). Voy. privilèges. 

(des) 305 

Voy. balisles. 

Des actes faits devant eux • . 16 

Voy. Souches des arbres. 

Les privilèges de Marseille doivent y être en^ 
registres • • • 348 

(Moulin d). Voy. moulin d'Areqe. 

(1') doit être admis suivant le cours. —Lettre 
de Tanguy de Castres y relative 353 

Acte par lequel le sénéchal de Provence abolit 



— 394 — 

les rèfes et les imposiiioos établies contre 
les Marseillais 341 

Arles obtient de la reine Marie Le pouvoir de représailles , eicepté 

contre Marseille 34S 

Arles et Marseille s'exemptent réciproquement de tontes rêves 

et impositions • S4S 

Arles (impositions pérçnes à ) contre les Marseillais. 

Voy. priTiléges de Marseille. 

Arles. Voy. cour métropolitaine d'Arles. 

Armateurs. Voy, chargeurs de natires. 

Armements de mer en cas de guerre. — Ils seront à la charge 

du comte de Provence 306 

Armes. Voy. balistes. 

Armes (gouTemenr des). Voy, balistes. 

Armoriai de ManeilU et armoriai du eommhi de Marnitte. 

Voy. Michel de Léon. 

Arnaud de VilleneuTe, seigneur des Arcs, était Tigniar à Mar- 

seilleen 1294 260 

Arrière-ban (ban et). — Lettre de Charles YIII y relative; 

explication de ces services , etc . . . • 357 

Arrière-baos (bans et). — Acte par lequel les ambassadeurs 

de Marseille déclarent, au nom delà ville, 
devant le commissaire légal dépoté pour les 
bans et arrière-bans en Provence » qu'ils 
n'entendent point qu'il soit porté pr^udice 
aux privilèges de la ville , sans le consente- 
ment de la communauté 357 

Artisans. Voy. ouvriers. 

Assassinats. Voy. homicides. 

Assemblées illicites. Voy. Conjurations. 

Assesseur. Voy. avocat assesseur. 

Associations. Voy. sociétés. 

Aubagne (château d'). Voy. château d'Aubagne. 

Audouard (Hogon) était on des recteurs de Marseille en 

1257 299 

Aadouard (Hugon) sera nommé conseiller du viguier de 

Marseille par le comte de Provence, en 
1257 : 303 

Aumônes (des) et du cens 318 

Auvents. Voy. voie publique. 



— 395 — 

Avocat assesseur de la ville. Lellre de Loais II , portant que les 

viguiers seront tenus de pourvoir annuelle- 
ment la ville d'un) pour la défense des liber- 
tés de la cité 348 

Avocats . De ceux qui ne peuvent l'être 21 

Avoir des autres . De ceux qui le perdent 114 

Avoués. Voy, procureurs. 

Aymar de Potiers (lettre d*), relative aux naufrages des galères et 

des autres bâtiments 360 



Bains publics. Les juifs , les courtisanes et les domestiques 

ne pouvaient s'y rendre que certains jours. 166 

Baissier ( Alphant ) était notaire de Marseille et d*Arles , 

en 1257 298 

Balayures ( du fumier, de la terre et des ) qui ne peuvent 

être jetés qu'en certains lieux , hors de Mar- 
seille 93 

Balistes ( des ) données à la communauté par les mari- 
niers ; de leur garde , etc 318 

Ban (du) i71 

Ban rompu ( du ) 178 

Ban (Amendes pour rupture de ) 320 

Ban (droit de) 324 

Ban et arrière-ban. Lettre de Charles VIII y relative 357 

Ban et arrière-ban. ( explication des services connus sous les noms 

de) 357 

Bans et arrière-bans. Acte par lequel les ambassadeurs de Mar- 
seille déclarent. , au nom de la ville , de- 
vant le commissaire légal , député pour les 
bans et arrière-bans en Provence , qu'ils 
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n'entendent point qa*ii toit porté prêta* 

dice aai priTiléges de Marseille , sans le 

consentement de la communaaté 357 

Bannb (des) 185 

Barcelone ( publication de la trêve condae à ) 355 

Baron (Bon) Voy. Yiguier. 

Barques. Voy. Bâtiments, 

Balistes , 

Bois pleins d'eau , 

Droit d'ancrage, 

Juifs , 

Pavillon marseillais , 

Port de Marseille. 
Barquiout» Voy. Réservoirs. 

Basanes. Voy. Cuirs. 

BAtiments de Marseille (les) étaient interdits aux Génois 102 

Bâtiments. Des choses qui ne doivent être portées sur leur 

couvert 112 

BAtiments. Lettre de la reine Marie dans laquelle il est dit 

que les Marseillais ne pourront en armer sans 
le consentement des syndics et des consuls de 

laville 342 

BAtiments génois substitués aux navires nationaux pour le trans- 
port des marchandises. — Lettre de Charles 1»^ 

y relative 335 

BAtiments. Voy» Balistes, 

Bols pleins d*eau , 

Brusque , 

Capitaines de navires , 

Droit d'ancrage , 

Juifs, 

Pavillon marseillais , 

Port de Marseille ; 

Vaisseaux. 
BAtiments. Voy. Edifices, 

Maisons , 

Possessions. 
Bâtisses. Il ne devait être bAti dans les lieux prohibés. . 196 
BAtisses. Nul ne peut bAtir sur le Change sans être sou- 
mis A une censé envers le roi 34$ 
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Baucaire. Eaymond , fils de Raymond , duc de Narbonne , 

etc.; donne aux Marseillais plusieurs maisons 
situées sur le marché de Beaucaire 333 

Baumes del Camp et dels Émérits. Vqy, Privilèges de Marseille. 

Baux (seigneurs des). — Trois sentences arbitrales 

concernant les contestations élevées entre eux 
et la ville.. 334 

Baux (accord entre le seigneur des ) et Marseille* .. 33tt 

Baux ( Raymond des), seigneur de Pu yricard et d'E- 

guilles. — Sentence du sénéchal de Provence 
sur une contestation entre des marchands de 
Marseille et le seigneur des Baux 336 

Baux. Actes concernant les terres Baussenques. .... 3tt9 

Buyssani. ( Jullien ) et Jean Conte, de Marseille. — Ré- 

mission de la sentence prononcée contre eux. 358 

Béatrix j comtesse de Provence, héritière deRayinond-Bérenger, 

femme de Charles d'Àiijou . — Traité de paix 
entre elle et son mari et Marseille. . ^ ..... . 386 

Bellavalle (Mathieu). Foy. Juifs de Marseille. 

Berlandiers (des) .....; 162 

Berlands ( des ) interdits à Marseille 163 

Bernier et Lenière, notaires, étaient secrétaires de la communauté 

enl585 ...364 

Berre. Voy. Seigneur de Berre. : 

Bestiaux. Droit de p&iùrage dans le château des Pennes. 

— Voy. Ch&tean des Pennes. 

Bestiaux. Droit de pâturage dans les collines de Montre- 

don et de Sormils. Voy. Privilèges de Mar- 
seille. 

Bestiaux. Droit de pâturage dans les ribos. Voy. Ribos. 

Biens ( des ) de ceux qui ne sont pas de Marseille. ... 11 

Biens des Marseillais (les) seront maintenus à perpétuité par le 

comte de Provence. .... ; 311 

Biens des Marseillais ( les ) et les Marseillais eux-mêmes seront 

protégés par le comte de Provence 312 

Biens possédés dans Marseille par les Marseillais , (les) sont tous 

tenus en franc aleu , à l'exception des droits 
qu'il est d'usage d'acquitter 313 

Biens (les acquéreurs des) ne devront au comte de 

Provence des droits de lods , de trézain , de 
censés, elc 317 
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Biens. Cent qae les Marseillais ool liors de Marseille 

sont francs de toal sobside. Déerel confir- 
matif da privilège concemani cette etemp- 
lion 

Biens . Le comte de Prot ence ne poam obliger les Mar- 
seillais à vendre leurs biens, ni leur imposer 
de nouvelles servitudes 319 

Biens des Marseillais ( les ) ne pourront être réclamés par le comte 

de Provence comme tombés en commise. . . S25 

Biens des Marseillais injustement retenus dans la Provence. — . 

Le comte de Provence et sa cour les feront 
restituer sans frais 323 

Biens des Marseillais à Chypre , à Anc6ne , etc. — Le comte de 

Provence aidera à les recouvrer 322 

Biens des Marseillais au delà des mers. — Les frais faits pour 

leur recouvrement seront prélevés sur la va- 
leur de ces biens 323 

Biens-fonds de Marseille ( établissement d'un impôt sur les) .... 364 

Biens des Juifs. Lettre du roi, permettant aui Juifs de sortir 

de Marseille en emportant leurs biens • 380 

Biens situés dans la ville vicecomitale et son territoire. Voy. ville 

vicecomiiale. 

Bigamie (la) est défendue à Marseille 20 

Blasphémateurs. Voy, joueurs. 

Blé (le) ne pourra sortir de Marseille en cas de 

disette, excepté la quantité nécessaire aux 
navires pour leur traversée • 316 

Blés (les) ne peuvent être saisis à titre de gage. . . . 3H4 

Blés achetés par de Régusse. — Document y relatif 364 

Blés. Voy, éminots. 

Bœufs. Voy. troupeaux. 

Bogues. Voy, pécheurs. 

Bois pleins d'eau (les) doivent être enlevés du port. 

Bois (le) sera apporté franco à Marseille des comtés 

de Provence et de Forcalquier. . . ^ 316 

Bois (dépôts de). Voy, aires. 

Bois. Voy. charges de bois. 

Bois (droit de faire du) dans les collines de Montre- 

don , de Sormils , et au château des Pennes. 
Voy, privilèges de Marseille. 
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Bollières (Louis de). Fbt/. privilèges de Marseille. 

Bon baron. Voy. vi^uier. 

Bonnets. (de l'impôt sur les) 329 

Bornan. (Pierre de) , viguier de Marseille. Voy, crimes 

et délits. 

Bouc (port de) pris à main armée par les Marseil- 
lais, dans le treizième siècle 296 

Bouc (port) Voy, château des Pennes. 

Boucicaut; seigneur des Pennes. Voy, chAieau des Pennes. 

Boue du port de Marseille. Voy, port de Marseille. 

Boulangers (des) 268 

Boutes et boutiers. Voy. rue Bouterie , 

tonneaui. 

Brandons. Des noces ne devant être faites et des bran- 
dons ne devant être portés. 20 

Brebis. Voy, troupeaux. 

Briton , les frères Anselme et Pierre Yetulus seront bannis à 

perpétuité 310 

Briton. Les cautions données par lui pour le château 

de Saint -Marcel sont absoutes 311 

Briton. Ceux qui se sont déclarés contre lui après les 

fêtes de Pftques 1257 sont acquittés 311 

Brusque des bâtiments (du , mode de la) 208 

Bucco. (Bertrand ou Bernardin de) était un des rec- 
teurs de Marseille en 1257 299 

Bucco. ( Bertrand ou Bernardin de ) sera nommé 

conseiller du viguier de Marseille par le 
comte de Provence en 1257 303 

Bucherage (droit de) dans les collines de Montredon, de 

Sormils et au château des Pennes. F. pri- 
vilèges de Marseille. 

Bucherage. Voy, lignerage. 
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Cabriés (seignenr de). Voy. Toarres 

Cachet. Voy» sceau. 

Caisses et caissiers. Vby. roe Caisserie. 

Calfats. (des) 18 

Calfats du port de Marseille (des statuts ou règlements des maî- 
tres) »... 980 

Calomnies. Voy, injures. 

Campagnes. Foy. biens des Marseillais, 

possessions. 

Capitaine nommé pour Tabbaye de Saint-Yictor. Voy. conseil 

royal. 

Capitaines de navires. — Arrêt du parlement qui les oblige à em- 
barquer, sur la présentation des prieurs de 
la Miséricorde , un pauvre garçon 364 

Capitaines marins. Voy, amiraui , 

droits d'ancrage, 
mariniers. 

Carri. Voy, de Favas. 

Cartulaire de la curie (de l'enregistrement des actes dans le) 12 

Cathédrale de Marseille (église de la Major). Foy. indulgences. 

Causes civiles. Voy, clercs. 

Causes criminelles.La reine Isabelle statue que les procédures cri- 
minelles devront désigner le nom du dénon- 
ciateur, que les accusés devront èlre jugés 

dans les trois jours de la mise en accusa- 
tion , etc 350 

Causes criminelles. René statue que, dans ces causes, il devra être 

remis les pièces originales , au lieu de donner 
de simples expéditions 354 



Causes laïques (les) ne ponrront éire évoquées par le tribunal 

ecclésiastique 353 

Causes portées devant le juge des appellations. Vay. appellations. 

Caution (des biens et de la) de ceux qui ne sont pas de 

Marseille , . 11 

Caution. Aucun officier de la commune jde Marseille ne 

peut être admis pour la caution 191 

Caution (de la) que les plaideurs devront fournir pour 

le paiement des gages des juges 304 

Caution. Les personnes solvables en sont exceptées, 

ainsi que de la contrainte par corps 307 

Cautions fournies par Briton. Yoy, Briton. 

Cautions. Voy. gages. 

Cavalcades (des) 306 

Cavalcades. Lettre de Louis II / les tédnlsant ponr Mar- 
seille.» ,,, • 344 

Cens (des possessions données pour un certain). . . . 59 

Cens ou censés. Explication de l'appellation , 317 

Cens (des) et des aumônçs 318 

Cens. Les arrérages de cens et autres droits seront 

payés au comte de Provence d'ici à la Noël. 325 

CcDS de l'année 1378. — Réformation du conseil y relative 343 

Cens. Voy. trézain. 

Cessions des Juifs. Lettres y relatives 359 

Cessions de biens. Voy, biens y 

débiteurs cessionnaires. 

Centenaria, Mesure de longueur 82 

Chabert (Guilaume) et Bernardin de Messiane exercent 

là justice à Marseille en 1257 et jusques aux 
kal. de mars 1258 303 

Chair salée (droit sur la). Voy, gabelle. 

Chairs salées. Elles doivent être vendues au poids 38 

Chambre criminelle (amendes prononcées par la). Voy, officiers 

de Marseille. 

Champ-Major (eaux de l'Huveaune et du). Acte y relatif. . 354 

Champs et vignes (des fermiers des) 67 

Champs. Voy, choses, 

fonds. 

Change (les tables du) seront données à loyer 324 

IV. 26 
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Change (emplacement do). Nul ne peut y bâtir mm 

être soumis à un cens envers le roi 316 

Change. Lieu où il était éUbli 314 

345 
Chantier de construction. Voy, plan Fourmiguier. 

Chanvre. Il ne peut être \endu que par centaines.... 40 

Chanvre. Voy. cordes. 

Chapelle 'fondation d'une) dans Téglise du couTenI des 

Frères-Mineurs de Saint-Louis de Marseille , 
par le seigneur de Sault 355 

Chapelles. %'oy, églises. 

Chapitre de la Major (statuts du). Voy. Michel de Léon. 



CSiapitreB (litres des) des livres des Statats 
de Harseille renfermés dans le volume. 



lilVRK 11(4). 

Texte Tradoct. 
*'*'ap' Utin.fraNraiM». 

I Comment les débiteurs doivent être contraints 

à payer leurs dettes .y 1 » g 

Il De l'oblation du libellé i, . . . . » lo 

III De l'est imatioD des choses indiquées dans le 

libellé » Il 

IV Des délais à accorder » il 

y Des gages k fournir à la curie » a 

VI Des biens de ceui qui ne sont pas Marseillais 

et de leur caution » a 

VII De l'enregistrement des actes dans le cartu- 
laire de la curie, et de la somme que les no- 
taires et les autres écrivains doivent retirer 

de cet enregistrement ...» » ij 

VIII De la forme dans laquelle doivent être produits 
les témoins dans Marseille et hors de Mar- 
seille „ i2 



(\) U texte du livre l*»^ «e trouve dans le 2' vol. et la Iradnctioii français; de ce 
Livre , ainsi que le fexle du Livre 11, sont insérés dans le 3' vol . 
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IX et X Bc ceux qui ne sont pas admis en témoi- 
gnage , » 12 

XI Des témoins qui peuvent être ou non eon- 

traints ^ . ^ : » ^ 13 

XII De la preuve par un seul témoin » 13 

XIII Que nul d'un esprit sain ne peut être excusé 

du témoignage pour cause de vieillesse. ... » 13 

XIV De la publication des témoins, àe la mort ou 

de l'absence desquels on craint. .«...»..;. » 13 

XV De la foi à donner aux témoins après trois ans. 13 

XVÏ De la foi des actes » 14 

XVII Des actes faits par un payâan . : » 14 

XVIII Des chartes de confession et de récognition des 

dots acceptées ou même dues k quelqu'un . . » 14 

XIX De là fixation de l'usure » 14 

XX De l'exécution des sentences .......:.. » 15 

XXI Des appellations. ,».. » j5 

XXII Des dépenses devant être restituées dans les 
causes d'appel et dans les causes pdncipa- 

les ♦.;.;.... )> 15 

XXIII Des gages devant être restitués ....;....*.... » 15 

XXIV Des estimations faites par lés estimateurs et 

. qui doivent toujours être admises n IG 

XXV Des actes passés devant Richaud et les consuls 

des tours t* i 15 

XXVI Des actes faits devant les arbitres. ....;...;. » 16 

XX Vil De ce qu'un citoyen de Marseille peut se servir 
k rencontre d'un étranger, dans une autre 
juridiction ) du droit dont un étranger se 
servirait contire lui à Marseille; ......;... » 16 

XXVIII De ce qu'un citoyen de Marseille ne peut être 

distrait de ses tribunaux ...;... » 17 

XXIX Par quels notaires doivent être dressés les ac- 
tes des biens situés dans la ville vice-com- 

taie et dans son territoire » 17 

XXX Du laud (droit de représailles) accordé aux Mar- 
seillais ;; ; » 1^^ 

XXXI Des choses volées ou furtivement soustraites, 
en ce qu'il est loisible aux maîtres de lés 
retirer jusqu'à ce qu'elles soient présentées 
à la curie » i ; » 18 
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XXXII Des vigDts ei 4es jardins desquels le cens est 

reiiiré annuellemeni » 18 

XXXIII Desmarciiésde\iaDde » 18 

XXXIV Descalfats » 18 

XXXV Des médecins on physiciens et des cliirargiens. » 18 

XXXVI Des apolbicaires » 19 

XXXVII Des peintres d'armes et des orfèvres » 19 

XXXVIII 

et Des taillears » 19 

XXXIX 

XL Des drapiers » 19 

XLI Des tanneurs » 20 

XLII !)e6 noces ne devant être faites et des brandons 

ne devant être portés » 20 

XLIII Que nul ne puisse avoir deai épouses, ni one 

femme deux maris » 20 

XLIV Que nul ne s'avise de s'unir à une fille sans la 

volonté de ses parents et viee vend » 20 

XLV Des tuteurs et des curateurs adjoints par la 

curie < » 21 

XLVI De ceux qui ne peuvent être tuteurs , cura- 
teurs, avocals ou procureurs » 21 

XLVII Des testaments et des dernières volontés » 21 

XLVIII Des substitutions et des restitutions » 21 

XLIX Des posthumes » 21 

L De ceux qui meurent hors de Marseille » 22 

LI De ceux qui meurent ab inie»tat » 82 

LU De ceux entrés dans un monastère ; — com- 
ment ils succèdent ; » 22 

LUI De la manière dont succèdent les femmes ma- 
riées..... » 22 

LIV Des femmes mariées par leurs frères; —com- 
ment elles sont admises à la succession 
de leurs parents » 23 



lilTRE 111. 

I Des servitudes des édifices 27 79 

II Des dépenses ou améliorations faites chez au- 
trui 29 79 
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III Des conduits d'eau ( éviers ) faits au bas des 

maisons.. 29 80 

IV De la chose obligée en gage et devant être ven- 

due 31 80 

y Du gage donné sur les navires pour «luelqae 

somme 32 80 

YI Comment les marchés faits ou les ventes doi- 
vent être observés 34 80 

VII De ceu\ qui doivent être préférés dans les 

ventes 35 8t 

VIII De ceux qui ne peuvent être forcés de vendre 

leurs possessions à la commune 37 81 

IX Des chairs salées devant être vendues an poids. 38 81 
X De rétain devant être vendu au quintal de 

Marseille 38 81 

XI De ceux qui ont V honneur (propriété) libre et 

qui peuvent le vendre librement 39 82 

XII Des cuirs et des basanes qui doivent se trou- 
ver tels qu'ils sont vendus, et des gâtés qui 
n'y doivent être immiscés 39 82 

XIII Du chavre cru ne devant être vendu, si ce n'est 

par centaines.. ••.«... 40 82 

XIV Du coup k donner aux éroinots quand le blé ou 

le sel seront mesurés 41 82 

XV Des charges de bois ne devant être changées 

ni refaites 42 83 

XVI Descordes De devant être faites, si ce n'est avec 

du chanvre femelle 43 83 

XVII Comment les &otile« ( tonneaux ) doivent être 

faiteselvendoeftpar les 6outierâ (tonneliers). 44 83 
XVIII Comment les pierres doivent être vendues. . .. 45 83 

XïX 

à Des sociétés et des commandites 46 83 

XXIV et suiv. 

XXV Comment la société et la commandite peuvent 

être répétées 52 83 

XXVI Des donations par les parents devant être révo- 
quées en faveur des fils 55 84 

XXVII De la cession et de la vente du nom prohibées. 56 84 
XXVIII Des portes des inquttins ( locataires ) devant 
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être rermées pour les pensions ( loyers ) oon 

payées Sf 84 

XXIX Ues choses données en eniphytéose 68 84 

XXX Des possessions données ponr un certain cens 89 8i 
XXXI D'an fonds donné à quelqu'un ne devant être 

remesuré ou de nouveau dextré M 85 

XXXII Des fermiers des vignes et des champs 67 88 

XXXIli De ne pas mettre de nouvelles servitudes à un 

et fermier 89 85 

XXXIV et suiv. 

XXXV Du tréiain ne devant être donné pour la chose 

censale octroyée en paiement de la dot. ... 71 86 

XXXVI Des trézains donnés aux viguiersponr les hon- 

neurs , . 74 



lilVRK IV. 

I Que tous les kK)is pleins d'eau soient enlevés 

du port 89 139 

II Des harquiouê ( réservoirs) devant être établis 

aux traverses aboutissant au port de Mar- 
seille 90 139 

III De Teau sale, de la fiente et du fumier ne de- 

vant être jetés dans les rues de Marseille... 92 140 

IV Du fumier ou de la terre, ou des balayures 

ne devant être jetés qn*en certains lieux hors 

de Marseille 93 140 

V De renlèvement, trois fois par an , du fumier 
(delabode)du port, ainsi que des débris 
apportés par les bâtiments 94 140 

yi Des navires qui doivent la latte dans le port de 

Marseille. 95 141 

Yll k X Des navires loués pour le nolis 97 141 

XI Des navires qui ne doivent être tenus dans le 
port de Ratonelle (Ratoneau) hors des temps 
prescrits 101 142 
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Xll De tous les navigants de Marseille; comment 
ils doivent se comporter envers les Marseil- 
lais. loi 142 

XIII D(BS Génois , qai ne peuvent naviguer dans la 

hante mer et arriver dans le port de Mar- 
seille, ainsi que de voyager sur des bàii- 
,, nents de cette ville., 102 142 

XIV De rétendard avec la croix de Marseille devant 

être arboré par les navires, et d'un aàtre 

drapeau ne devant. être porté • 103 143 

XVàXVlI Desmariniers ^.. 104 143 

et suiv. 

XVIU Des aliments des mariniers 109 143 

XIX Des garnizons ( armes ) portées dans les bâti- 
ments 110 143 

XX Des çboses ne devant être portées sur le couvert 

des bâtiments. 112 14i 

XXI De ceux qui perdent les avoirs des autres .... 114 144 
XXII Des juifs ;'combien chaque navire doit en porter. 115 144 

XXIII De la conservation de la conserve 116 145 

XXIV Comment les.maltres et les conducteurs des na- 

. vires dolventse comporter envers les pèlerins. 118 145 

XXV Des places attribuées aux pèlerins 123 145 

XXVI Des écrivains de navires , 124 14« 

XX VII Des chargeurs de navires , , . . . . 128 146 

XXVIII Que les écrivains de navires ne doivent rien 

exiger des pèlerins pour leurs actes 130 147 

XXIX Dq toutes sortes de pèlerins devant être portés 

. au deU des mers. '. 131 147 

XXX Da jet des marchandises dans la mer 134 147 

XXXI Que tous le^ navires portantdes pèlerins soient 
inspectés par la curie , afin de savoir s'ils sont 

aptes..... 135 148 

^XXII De l'hommage ne devant être prêté 135 148 
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I Des plaiotes des iojares VU S21 

Il Sur la d^ense de se plaindre d'on maître qtf a 
baita ses seriritears , et sor la dorée des ser- 
vices de ceut-ci 1S3 221 

III Comment on doit être pani dans la cause des 

injures IIS 

IV Du châtiment de ceux qui « après le son de la 

cloche (couvre-feu) , Toot sans lumière. . . . 186 
V De la peine encourue par ceux qui se permet- 
tent de se révolter contre les officiers de Jus- 
tice 158 

VI Des conjurations ( conspirations , assemblées 

illicites ) ne devant être faites iW 223 

VII Des conjurations illicites devant être dissootes. 161 224 

VIII Des Juifs opérant les jours prohibés , 161 224 

IX Des berlandiers , 162 224 

X Des berlans interdits à Marseille 163 224 

XI Des peines encourues par ceux qui Juraient en 

Jouant 163 225 

XII Des courtisanes 4 161 225 

XIII De la défense faite aux Jnif^et aux coortisanês 

de se rendre aux étuves 00 bains publies les 

jours prohibés « 166 226 

XIV Du signe que doivent porter les Juife* 167 227 

XV Des lépreux non tolérés à Marseille, si ce n'est 

à certaines époques 16(7 227 

XVI De l'interdiction de la chasse aux lapins 168 227 

XVII Des souches des vignes ne devant être empor- 
tées ie9 228 

XVIII Des souches des arbres ne devant être extir- 
pées 170 228 

XIX Du ban 171 228 

XX Du ban rompu et du dommage devant être 

punis 178 229 

XXI Des marchandises altérées ou sophistiquées.. . 179 229 
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XXU Des plames ne pouvant être teinfes de diverses 

. couleurs 180 239: 

ItXIII De ceux qui prennent un autre nom que le l0dr . 180 230 
XXIT Dei peines encourues par ceux qui produisent 

de faux témoins ou de faux actes 181 230 

XXV Do quelle manière les homicides doivent être 

punis 184 231 

XXVI Des bannis .'• . . , 185 23i 

XXVII Do ceux qui écartés d'une charge , ne peutent 

y être réintégrés 186 231 

XXVItl Des parents ne pouvant être muictés pour lenrs 

fils 187 232 

XXIX De ce que chacun peut être entendu par le 

i^teur dans la défense de son droit 199 232 

XXX De ee qae le recteur ne peut forcer quelqu'un à 
fournir des gages en monnaie d'or, d'argent 

00 en toute autre chose 189 232 

XXXI De ce qu'aucun officier de Id commune de Mar* 

seiNe ne peut être admis pour la caution... . 191 233 
XXXn Du sauf-conduit qui ne peut être donné à celui 

qui a ofliensé un citoyen de Marseille 191 233 

XXXIII De la conservation des biens des étrangers.. . « 194 233 

XXXIV Du délai de vingt jours accordé aux marchands 

qui se trouvent à Marseille en temps de guerre 194 234 

XXXV Des petits enfants ne devant être rachetés 195 234 

XXXVI Des Atages ne devant être donnés 196 235 

XXXVII De la défense de bÂtir dans les lieux prohibés. 196 235 

XXXVIII Des forts ou munitions de guerre ne devant 

être faits dans Marseille 197 235 

XXXIX De la présomption de la filiation , de la pater- 
nité et de la mort , qui est invoquée le plus 
souvent dans les jugements , et souvefit aussi 

niée entre les plaideurs 1 . . . 196 236 

XL De la fermeture des patis ( cloaques ) et de M 

répurgation des rues 200 236 

XLI Du salaire des messagers et des ambassadeurs 

de la cité de Marseille. 201 237 

XLIl De la forme des condamnations 202 237 

XLlil Du refus de prêter des lits ou des draps au 

recteur ou h tout autre de sa famille 204 238 
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XLIV De la garde des prisons 904 238 

XLV De la garde des vignobles ,.... 205 938 

XLVI De la peiae de ceiu qui chassent dans les 

vignes d*au(rui. , , . . , ^. 900 239 

XL VII De la peine de ceui qui, par des moyens 
illicites, empêchent ies ouvriers de travail 

1er 207 -239 

XLVIll Du mode de la brusque 208 239 

XLIX De ce que l'oi) ne doit pas descendre de cheval 
dans les rues devant les nobles on les 

dames 209 240 

L De la falsification de la monnaie 210 240 

Ll Do salaire des ouvriers 211 241 

LU De la criée défendue. 212 241 

LUI Du règlement de la dot 213 241 

LIV Des sentences et des interlocutions prononcées 

par un autre 214 242 

LV De la mutation des emplois 215 242 

LVI Des six hommes probes , chargés d'élire , avec 

le viguier, les officiers 216 242 



lilVRE VI 



VI Des vignes ne devant être fumées 255 275 

XII De la défense de mettre des établis d'une cer- 
taine mesure dans les traverses 255 275 

XIV Des troupeaui ( de averis) 256 276 

XVI De roffice du crieur public 257 276 

XVII Des pécheurs 258 277 

XX De la contrainte à exercer contre les débiteurs. 259 277 
XXXII Des aires, des dépôts de fumier, de bois et 

des vergers 259 277 

XXXIII De l'interdiction d'importer du vin étranger à 

Marseille 260 278 

XXXV Des chasseurs 265 279 
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XLV De la disette du blé, de la farine et des lé- 

games 265 279 

XLVII De la chaux oe devant être revendue 266 280 

LV Des colombes 267 280 

LVI Des boulangers 268 280 

LXV Des pierres 269 281 

LX VI Des débiteurs cessionnaires 269 281 

LXVII Des chèvres.. . . . 270 281 

LXXVII Des maréchaux-ferrants 270 282 

LXXX Des sueilhes ( dépôts de fumier) 271 282 

Chapitres de paii (des) du seigneur comte de Provence. — 

4 des nones de juin ( 2 Juin ] 1257 246 

Chapitres de paix. — Index. 286 

Chapitres de paix. — Procuration et acte y relatifs 293 

Articles des Chapitres de Paix. 

I Procuration pour Raolin , syndic. » 299 

II Donation de là ville et de ses droits. » 301 

III Les revenus de la ville seront au comte » 301 

IV Des intendants et du curage du port » 302 

V Du vig«ier. . . » 302 

VI De la cloche pour assembler le conseil. , » 302 

VII Des publications » 302 

VIII Des officiers de ville » 303 

IX Quels officiers devront être de Marseille.'. .... » 304 

X Du salaire des juges, des notaires et des autres 

oficlers » 304 

XI Les procès seront jugés à Marseille. — De non 

extrahendo. » 304 

XII Du serment et de Itf caution des plaideurs. ... » 304 

XIII Des criées des jugements » 305 

XIV Des appels.... » 305 

XV Des cavalcades » 306 

XVI De rabolition du passé » 307 

XVII Les personnes soWables seront exemptées de la 

caution » 307 

XVIII Celui qui pourra fournir une caution ne sera 

pris » 307 

XIX Des injures verbales w . . » 308 
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XI Des iiioDoaies » 306 

XXI l>e la garde de la monnaie » 309 

XXII Des chemins » 310 

XXIII Des inrormatlons sur les invasions » 310 

XXIV Desproscrils » 310 

XXV De Guignes et des cautions de Britoo » 310 

XXVI Du maintien des biens et des bommes de Mar- 

seille » 311 

XXVII De ceui qui ont offensé Briton et les siens. • • . » 311 
XXVIII Le seigneur comte protégera et sauvera las Har^ 

seillais et leurs biens » 312 

XXIX Le seigneur comte ne se prêtera à la recherche 

du passé » 312 

XXX Des sallHes sur la voie publique et des fénô- » 318 

très, des portes et des caves » 313 

XXXI Le seigneur comte ne recherchera les biens des 

Marseillais , possédés tous en franc-aleu. . . j» 313 

XXXII II ne sera établi de nouveant impôts » 314 

XXXIII Des murs de la ville. » 314 

XXXIV Du vin et du raisin » 314 

XXXV Le seigneur comte ne protégera celui qui aura 

offensé un Marseillais » 315 

XXXVI Des denrées , du bois et des autres choses ap- 

portées à Marseille i» 316 

XXXVII Des otages » 316 

XXXVIII Le seigneur comte ne pourra exiger des droits 

de trézain , de lods , etc » 316 

XXXIX Des balistes » 317 

XL Des aumônes et du cens » 317 

XLI Des prêts et des dons » 319 

XLII Point d'exécution à rencontre des Marseillais • » 319 

XLIII Des amendes » 320 

XLIV Des nouveaux Statuts et de la correction des 

anciens » 320 

XLV Des droits de lignerage , de pAturage et d'éta- 
blissement de fours de chaux » 320 

XL VI Des revenus des judicatures » 321 

XLVII Des amiraux , » 321 

XLVIIl De la paix et de la trêve » 321 

XLÏX Des consuls à établir » 321 
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L Le seigneur comte aidera les Marseillais à re- 
couvrer leurs biens » 322 

LI De l'élendart » 322 

LU Des maisons contre les murs de la ville » 322 

LUI Des biens dans la province » 323 

LIV Les fautes seront personnelles » 323 

L V Des Trais pour le recouvrement des biens. .... » 323 

LVI Du ban » 324 

LVII Du droit de cbasse et de celui d'avoir des fau- 
cons » 324 

L VIII Des tables des changeurs » 324 

LIX De rimp6t pour l'entretien des navires » 324 

LX De. la table de la mer, des droits de gabelle et 

de rimpAt sur l'huile , le miel y etc. >» 824 

LXI Les arrérages des cens et des autres services se- 
ront acquittés d'ici à la Noël » 325 

LXII De la remise des offenses » 326 

LXIII Le seigneur comte et les viguiers observeront 

les présents accords » 326 

LXIV Des conventions avec les seigneurs comtes. ... » 827 
LXV 

et Serment du seigneur comte et du syndic » 328 

LXVI 

LXYII Serment de la dame comtesse » 328 

LXYIII Des C livres de plus pour le neUoiement du port » 329 

LXIX De rimp6t sur les bonnets » 329 



Chapitres de paii (les) seront observés , sous serment, par le 

comte de Provence et les viguiers de Marseill e. . . 326 
Chapitres de pais« «^ Les Marseillais jurent leur observation.. 327 

Chapitres de paii et Statuts de Marseille. — Déclaration des 
présidents au parlement d'Âli sur la conduite du 
viguier de Marseille envers les Florentins , et rela- 
tivement au mode d'eiécution des Chapitres de 
paii et des Statuts de Marseille 349 

Chapitres de paix et droits et privilèges de Marseille. — Pala- 

mède de Forbin les conflrme au nom de Louis XI. 356 

Chapitres de paii de Marseille. — Henri II les confirme 362 

Chapitres des trois états accordés par Charles III du Maine. . 356 
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Charges. De ceui qui éctrtéA d'une charge, ne pensent 

y élre réintégrés 18ft 

Charges ( les ) ne peuvent être vendues 321 

Charges des juges du palais , de suppléant et de viguier dé Mar- 
seille , ne peuvent être données à dès Mar* 

seillais 302 

Charges. Voy, emplois. 

Charges de bois; elles ne doivent être changées ni refaites 12 

Chargeurs de navires ( des ) i28 

Charles de Duras. — Voy% Fuleo d'Agout. 
Charles I«r, comte de Provence, etBéatrii , sa femme, assurent 

aui Marseillais la Jouissance de leurs pri- 
vilèges 334 

Charles d'Anjou, comte de Provence. — Traité de paii entre lui 

et Marseille 286 

Charles I«r ( lettre de) au sénéchal de Provence, relative- 

ment à la substitution des bàthnents génois 
aux bâtiments nationaux pour le transport 

des marchandises 335 

Charles H. Le roi Louis et la reine Jeanne confirment une 

lettre de Charles II relative à l'exemption de 
tous droits et impositions sur le corail péché 
dans le royaume de Sicile par les Marseillais. 337 

Charles III. Sauf-conduit général accordé par lui 355 

Charles du Maine confirme les privilèges des notaires de Mar- 
seille 356 

Charles HT du Maine, comte de Provence. Acte de prestation de 

serment de ce prince , portant confirmation 

des privilèges de Marseille 356 

Charles III. Chapitres des trois états accordés par lui 356 

Charles III ( décret de ) relatif aux mariages 356 

Charles III ( testament de ) , dernier comte de Provence. . 357 

Charles YIII , roi de France ( acte de prestation de serment 

de ) , pour l'observation des privilèges de 

Marseille 357 

Charles VIII ( lettre de ) , relative au ban et à l'arriére-ban 357 

Charles VIII ( lettres de ) sur les épiceries. 3557 

et 358 
Charles VIÎI prescrit au général de Provence de faire payer, 

chaque année , par le clavaire royal , h la 



M 
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commniMuté de Marseille les 400 livres dues 
pour le enrage du port de cette ville 358 

rharle<; VIU ( lettre de) portant qu'il n'entend préjudicier 

ni avoir préjndicié à l'autorilé du sénéchal 
de Provence 300 

Charles YIII réunit la Provence à la France 360 

Charles YIII ( autre lettre de ) déclaràht qu^il n'entend pré- 
judicier ni avoir préjndicié à l'autorité du 
sénéchal de Provence par les pouvoirs don^ 
nés à François de Luxembourg, vicomte de 
Martigues , gouverneur et \ice-roi de Pro- 
vence : 300 

Charles VIII ( lettre de ) portant que toaé les patrons de 

nau , de galères , etc. , seront obligés de 
payer les droits d'anerage et autres de la 
ville de Marseille. — 1497 361 

(.basse aux lapins ( de Pinterdiction de la ] 1 08 

Chasse ( du droit de ) aut Iles de Marseille et de celui 

de tenir des faucons 324 

Chasse aux pigeons Voy, Pigeons. 

Chasseurs ( des ) 205 

Chasseurs ( les) ne peuvent chasser dans les vignes d'au- 

tmî..... 205 

Château d'Anbagne. ^- Le roi Louis et la reine Jeanne ordonnent 

au sénéchal de Provence , sur la demande 
des Marseillais , de faire raser le chÂteau 
d'Âubagne 337 

Château -d'if. Voy, Iles de Marseille. 

Château de Saint-Marcel. — Le roi Louis et la reine Jeanne le 

donnent aux Marseillais. — Le sénéchal de 
Provence est chargé de recevoir le serment 
de fidélité et l'hommage pour ce chÂteau. 338 

Château de Saint-Marcel. — Lettre de Louis H portant que les 

Marseillais qui ont des possessions dans le 
territoire de Saint-Marcel sont exemptis des 
contributions et subsides établis par le con- 
seil des trois états 340 

Château de Saint-Marcel. — Voy. Briton. 

Château des Pennes ( acte de remise du ) , avec la condition 

que les Marseillais y seront exempts de péa- 
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ges, ainsi qu'aa Corl de Bouc; qu'ils peu- 
yen! y faire d« Ms» des fours de chaui , 
pâturer leurs troapim ; qu'ils penveol foire 
démolir le rhlmw des Pennes , s'il venait h 
étreréédiaé, etc 344 

Château des Pennes ( lettres de Louis II défendant au seigneur 

du ) de bâtir sur les murs d« cl6tQre du- 
dUlieu 346 

Château des Pennes. — Lettre du sénéchal de Provence relative 

â la franchise , en Ikveur des Marseillais , 
des droits de péage au lien des Pennes. • . 347 

Château des Pennes et port de Bouc. — Louis II confirme les 

droits de Marseille sur ces localités 346 

Château des Pennes et port de Bouc. — Déclaration de Louis n 

sur la contestation élevée entre Boocicaut, 
beigneor des Pennes » et les Marseillais , 
relativement au péage perçu dans ces loca- 
lités 347 

Château du Nouveau Martigues. Voy» de Favas. 

Cbâteaui ou lieui fortifiés situés près de Marseille. Les Mar- 
seillais sont autorisés â les démolir sans 
l'autorisation de leur seigneur, par le roi 
Louis et la reine Jeanne • 337 

Chaux ( la ) ne pouvait se revendre à Marseille 286 

Chaux ( du droit d'éublir des fours de ) 320 

Chaux ( fours de). Voy. Châtanu des Pennes. 

Chemins (des) 310 

Chevaux. Voy. droits. 

Chèvres ( des ) 270 

Chèvres. Voy, troupeaux. 

Chirurgiens (des) 18 

Chose obligée en gage (de la) et devant être vendue 31 

Chose censale. Voy. trézain. 

Choses volées ou furtivement soustraites (des). 18 

Choses données â emphytéose (des) 58 

Chrétiens. Voy, prêts. 

Chypre (biens des Marseillais à). Voy* biens. 

Cité abbatiale (de la) 314 

Cité épiscopale. Voy, murs de la ville, 

privilèges de Marseille. 
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Cité inféricalfe ou vice-comliale. Voy, mars de là viHe , 

privMéges de Marseille. 

Citoyens de Marseille*. Foy^^^lfnrséillBfs. 

Citoyens de Montpellier. ?i^ Montpellier. 

Clavaire de la c6itr (le] Mipêftn, par ordre de René, ce qui 

est dA à la ville , sous pefàe de cent marcs 
d'argent 351 

Clavaire de la coar. Voy, ambassades. 

Clavaires de Marseille, — Décision dé la reine Jeanne, portant 

qu'ils doivent être de Marseille , saur les cas 
prévus 34i 

Clavaires de Marseille^ Voy, annotations. 

Clavaires et notaires de la claverie (les) ne pourront être payés 

que suivant la iaie établie pour les autres 
officiers de la viUt 9S0 

Claverie (des revenus de la) il sera payé les gages des 

omcier^ de Marseille.. 3K9 

Clément V . (trois bulles de) concernant des indulgences 

accordées an monastère de Saint- Victor, à 
l'église de la Major et au couvent de Saint- 
Louis des Frères-Mineurs de Marseille* . » 335 

Clément V (lettre dé)» confirmée par BenoH ^ portant 

que nul ne sera distrait de la juridiction 
ordinaire 336 

Clercs. Ils ne pourront appelei" devant la cour ectié^ 

^stique , des cantes civiles à l'oc6asion 
desquelles il aura été prononcé trois sen- 
tences contre eni 358 

Cloaqoes. Voy, patis, 

saeilbes. 

Cloche (de la) pour assembler le conseil - général de 

Marseille 302 

337 
341 

Collines de Moniredon. Voy. privilèges de Marseille. 
Collines de Sormils. Voy, privilèges de Marseille. 
Colmar. Voy, pécheurs. 

Colombes (des) 267 

Commandites (des sociétés et des ) 46 

52 

IV, 27 
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Commerciols de Mirseilte. Voy. Baui (Raymond) . 

Commeree. Lettre de Charles 1** eonoemani la sabsUtu- 

Uon des navires gfciolo an navires natlo- 
naax pour le traiiipnrf. des marduiiidises . 335 

Commerce (éublissement d'os fmpài sur le) 964 

Commeree (alhires coocemanl le). Voy, mardiaiids de 

Marseille, 
navires. 

Comestibles (staini sur les). Voy. libertés de llarsellle. 

Comestibles. Voy. denrées. 

Commise. Qu'entendait «-on par biens lombes en com- 
mise? 297 

Commissaires. Mode de nomination. — Lettre de Tanguy de 

Castres y relative 353 

Commissaires royaux. — . Le roi René confirme le privilège 

qu'ils ne pourront être établis à Marseille. 355 

Commissaires généraux et spéciaux ( visites prescrites par voie 

de) 352 

Commune. De ceux qui ne peuvent être forcés d'y vendre 

leurs possessions • • 37 

Comte deProvence.-*Traité de paix entre lui et Marseille 286 

Comte de Provence. — ^Les publications se feront en son nom et en 

celui du vjguier 302 

Comte de Provence (le) ne se prêtera à la recherche du passé. • . . . 312 

Comte deProvence (le) protégera les Marseillais et leurs biens. . . . 312 

Comte de Provence (le) ne pourra faire entrer du vin étranger à 

Marseille , excepté celui pour sa table et celle 
de sa famille ••314 

Comte de Provence (le) ne protégera celui qui offensera on marseilf r; 

lais; il ne lui accordera de sauf-conduit.... 315 

Comte de Provence (le) ne pourra demander des otages à Marseille 

ni faire arrêter un ennemi dans cette ville 
pour le garder en otage 316 

Comte de Provence (le) ne pourra exiger des Marseillais des droits 

de lods , de cens, de trézain, etc., pour Vac- 
quisition de leurs biens 317 

Comte de Provence (le) fera des aomênes du revenu qu'il exigera 

annuellement de Marseille. .-.>> 318 

Comte de Provence (le) ne pourra imposer de nouveaux droits aux 

Marseillais ; il pourra seulement les prier, etc. 319 
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Comte de Provence (le) ne pourra conlraindre les Marseillais et les 

étrangers, chrétiens, juifs ou sarrasins, à lui 
faire des prêts ou des présents, leur imposer 
Û9S servitudes, etc » 3i9 

Comtede Provettce (le) ne pourra vendre les revenus des judica- 

tores » 321 

Comte de Provence (le) pourra établir des consuls hors de Mar- 
seille, et comment 32i 

Comte de Provence (le) aidera les Marseillais à recouvrer les biens 

qu'ils avaient à Chypre, à Âncône, etc. ... . 322 

Comte de Provence (le) et 9 a cour feront restituer sans frais, sauf 

le droit de latte , aux Marseillais , l«s biens 
injustement retenus qu'ils possèdent dans 
la province.^ « 323 

Oomtede Provence (le) ne pourra demander les biens des Marseil- 
lais comme tombés «n commise 325 

Comte de iProvence (le) et les siens, ainsi que le Tiguier de Mar- 

seille, jureront l'observation des chapitres 
de paix * 326 

Oomte de Provence (le) remet les injures à lui faites par les Mar- 
seillais , etc . . . . * ; 326 

Cemtede Provence (le) et les siens sont déchargés des conventions 

^précédemment passées avec les comtes de 
Provence, ses prédécesseurs, notamment avec 
le comte Raymond*Bérenger. 327 

Comte de Provence (le) promet l'observation des chapitres de 

paix 328 

Comte de Provence (le) concédera en assemblée publique cent livres 

• royales de plus pour le nettoiement du pert 329 

Comte de Provence (le) délivrera les Marseillais de l'impôt sur les 

bonnets. 329 

Comte de Provence. Fo2/. Charles III du Maine. 

Comte de Toulouse. To]^. Raymond » duc de Narbonne. 

Comte de troyes. Voy, de Cossé. 

Comté de Forcalquier. Voy>, représailles, 

viguiers de Marseille. 

Comté de Provence. Voy, représailles, 

viguiers de Marseille. 

Comtes de Yintimille. Voy, de Lascaris. 

Comtesse de Provence (la) promet l'observation des chapitres de 

paix , 328 



— 420 -- 

Concessions (les) faites par la reine Marie aux Marseillais 

sont confirmées par Loois n 345 

Concile de Pise (Lettre ordonnant d'observer le décret rend a 

per le) contre le pape Jnles n 362 

Condamnations (de la forme des) 202 

Condamnations. Commission donnée par le roi au grand séné- 
chal da conseil royal et général de Provence, 
au sujet de la révocation des privilèges et des 
coutnilies, portant que ceut condamnés à LX 
sous et en sus pour crimes on délits, ne sont 
pas admis à appeler du jugement de condam- 
nation 359 

Condamnations. Voy. caution. 

Conduits d'eau faits au bas des maisons (des) 29 

Conjurations ( conspirations ) ne devant être faites 159 

Conjurations illicites devant être dissoutes (des) 161 

Conjurations. Voy, conspiration de Dariés. 

Conseil ( réformation du ) sur les cens ou censives de 

1878 3i3 

Conseil général. Le nombre de ses membres est réduit à trente- 
sept par Louis II 346 

Conseil général. Voy. cloche de la cour. 

Conseil royal de Provence (le) ne pourra priver le viguieret le juge 

du palais de leur charge qu'après l'année de 
leur exercice 357 

Conseil royal (lettre du) autorisant les consuls et le conseil 

municipal de Marseille h nommer, avec l'a- 
grément du viguler, un capitaine dansVal)- 
baye de Saint-Victor pour la défense de f^b- 
baye 360 

Conseil royal dé Provence. Voy. grand sénéchal. 

Conseils généraux chargés des opérations relatives à la dispense 

des dîmes en 1475 355 

Conseils généraux. Voy. officiers de ville. 

Conseillers du viguier de Marseille qui seront nommés en 1257 

par le comte de Provence 303 

Conseillers de ville. Voy, officiers de ville. 

Conserve ( De la conservation de la ) 116 

Conserve ( Qu entend-on par aller de ) 116 

Conservateur des Juir^ (Mathieu de Betlavale) F. juifs de Marseille. 



CoMolat ( da Uibre de ) Voy. Liibre de consolât. 

GonspiratioD de Dariés. Letlre des consuls au Roi , rédigée par 

de Ruffi 363 

Et lettre du Roi aux consuls 364 

Conspirations. Voy» conjurations. 

Consiraction ( chantier de ). Voy. plan Fonrmiguier. 

Consulat de Marseille ( armoriai da }. Voy. Michel de Léon. 

Consuls de Marseille. Liste des matières soumises à leur juri- 
diction 362 

CfNDSuIs des tours. Des actes passés devant eux 16 

Consuls de Marseille, Voy, syndics de Marseille. 

Consnis ( des ) à établir hors de Marseille 32i 

Conte ( Jean ) et Jullien Bayssani sont absous de la 

sentence prononcée contre eux 358 

Contrainte par corps (la) ne pourra avoir lieu contre les per-^ 

sonnes prêtes à payer la caution • . 307 

Contribution ( établissement d'une ) sur les biens- fonds , le 

commerce et la viande • 364 

Contributions sur le corail péché dans la mer da Sicile. 

Voy, corail. 

Contributions sur les victuailles en Provence. 

Voy. privilèges de Marseille. 

Contributions perçues an profit de Marseille. 

Voy, maîtres rationnaux . 

Contributions perçues à Âix et à Arles contre les Marseillais. 

Voy, privilèges de Marseille. 
Contributions perçues à Nice contrôles Marseillais. 

Voy. privilèges de Marseille 

Contributions. Voy, chAteau de Saint-Marcel , 

dette fiscale , 
droit de tiercerie i 
droit forain , 
impôt , 
inquants^ 
latte, 
péages , 
rêves , 

sénéchal de Provence , 
subsides , 
taxes. 



Conventions el chapitres de paix 285 

Conventions précédemment passées entre le comte de Provence 

et les Marseillais sont annulées ( les ) 337 

Corail péché dans la mer de Sicile. Lettre do roi Louis et de la 

reine Jeanne , confirmative d'une lettre de 
Charles II , relative à l'eiemption de tous 
droits et impositions en faveur des Mar- 
seillais 337 

Cordes ( les ) ne doivent être faites qu'avec du chanvre 

femelle , etc *•....• 43 

Cornelly on Cornutty ( Guillaume ) , était un des recteurs de 

Marseille en 13S7 299 

Il devra être un des conseillers du viguier. . . . 303 

Corriitiers ( courtiers ) . Lettres y relatives 353 

Cossé (Jean de), lieutenant général de Provence. 

Voy, de Cotisé , 
René. 
Cour de Marseille (les officiers de la) devront être de Marseille. 304 

Cour de Marseille ( des amendes applicables k la ) 320 

Cour de Marseille. Voy, judicatures. 
Cour ecclésiastique. Voy. clercs. 

Cour métropolitaine d'Arles ( lettre de la ), relative aux hariages. 356 
Cours Saint-Louis. C'est sur l'emplacement qu'il occupe que 

s'élevait le couvent des frères mineurs de 

Saint-Louis 335 

341 

Cour suprême ( acte de prestation de serment des membres 

du parlement de la ) de Provence 361 

Courtiers. Voy, corratiers. 

Courtisannes (des) 164 

Courtisannes et domestiques ( juifs ) ; indication des jours qulls 

pouvaient se rendre aux bains publics» . . • . 166 

Co^stvmes dv pays de Provence. Voy, Statvts, 

Coutumes. Voy, privilèges de Marseille. 

Couvent de Saint-Louis des FF. Mineurs de Marseille. Lieu où il 

était situé 335 

341 

Défense lui est faite par la reine Jeanne de 
vendreou d'aliéner les bijoux à lui donnés en 
l'honneur de Saint-Luuis 3il 

Le seigneur de Sault y fonde uuc chapelle. . . . 3IiB 
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Cooveni de Sainl-Louis des FF. Mineurs de Itfarseille. 

Voy, indulgences. 
Couvent de Saint- Victor. Voy, églises, 

indulgences. 
Couvre-fen. De ceui qui^ après le son de la cloche vont sans 

lumière 156 

Criée défendue (delà) 212 

Criées (des) 302 

305 

Criées. Lettre de Louis II y relative 348 

Crieur public ( de l'office du ) 257 

Crimes et délits du temps passé pardonnes 326 

Crimes et délits. Lettre de Pierre de Bornan, conseiller et viguier 

de Marseille, y relative 347 

Crimes et délits du temps passé ( lettre de Louis II portant rémis- 
sion des) 348 

Crimes et délits. Voy. causes criminelles, 

condamnations. 
Cuirs et basanes. Ils doivent se trouver tels quMIs sont vendus. . » 39 
Curage du port de Marseille. Toy. ambassades, 

port de Marseille. 

Curateurs. De ceux qui ne peuvent l'être 2t 

Curateurs adjoints par la curie (des). 2i 

Curie (des gages à fournir à la ) 159 

Curie ( cartulaire de la ) . Voy. cartulaire de la curie. 

Curie. Voy. cour de Marseille, 

judicature, 
tribunaux. 
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D'Agoul (Fulco) Voy. Falco d'Agoat. 

Dames. On ne doH descendre de cheval devant elles. • . 209 

Dariés (conspiration de). Lettres y relatives 363 

364 
De fiellavale (M albleu), conservateur des Jnifs. Voy. Juifs ie 

Marseille. 
Débiteurs. Comment dolveni-ils être contraints à payer 

leurs dettes 9 

Débiteurs. De la contrainte à eiercer contre eni 259 

Débiteurs cessionnaires (des) 269 

Débiteurs de la ville de Marseille. Moyens de les contraindre 3IP7 

Débiteurs marseillais (les) ne peuvent être saisis dans leur domicile 

pour cause de dettes 352 

DeBolliéres (Louis). Voy. privilèges de Marseille. 

De Bornan (Pierre), viguier de Marseille. Voy, crimes et 

délits. 
De Bucco (Bertrand ou Bernardin) était un des recteurs 

de Marseille en 1257 299 

De Bucco (Bertrand ou Bernardin) sera conseiller du 

viguier en 1257-1258 303 

De Cossé (Ordonnance de Jean] , comte de Troyes, lieu- 
tenant du roi Béné en Provence, portant 
que les causes des marchands seront ju- 
gées par deui élus des habitants de Mar- 
seille 353 

Approbation de cette ordonnance par le joi- 

comte René 354 

Dimanches et Fêles. Voy, Juifs. 

Dîmes. Conseils généraui chargés des opérations rela- 
tives à leur dispense en 1475 355 

Disette de blé (de la), de la farine et des légumes 265 

De Favas (Jacques de) vend le chÂteau du nouveau Mar- 

tigues et de Car ri à la ville de Marseille. ^ . 361 
Délais à accorder (des) ^ * ** 



De Lascaris (Jean et Honoré), comtes de Vintimille, accor- 
dent des immunités et des franchises aui 
Marseillais qui passeront dans les terresqu'ils 
possèdent dans le Piémont et ailleurs, et s'en- 
gagent à donner 100 hommes d'armes à 
Marseille, lorsqu'elle aura la guerre 351 

Delascourt, notaire, était un des secrétaires de la communnauté 

en l»82-i»83 304 

Délits et crimes da temps passé. — Le seigneur comte ne les re- 
cherchera 312 

Délits et crimes du temps passé. — De leur remise par le seigneur 

comte 326 

Délits et crimes. Les fautes seront personnelles 323 

Délits et crimes du temps passé. (Lettres de Louis II portant ré- 
mission des) 348 

Délits et crimes. Voy, causes criminelles. 

De Luiembourg (François de), vicomte de Martigues , gouTer- 

near et vice-roi en Provence. Déclaration de 

Charles VUl y relative 360 

361 

De Messiane (Bernardin) et Guillaume Chabert exerceront la 

justice à Marseille en 1257 et jusqu'aux ka^ 
lendesdemars 1258 303 

Demoiselles et Dames. — On ne doit descendre de cheval devant 

elles 209 

De Monténégro ( JérAme de ) , capitaine des galères de Gènes, 

s'engage >is-à-vis le roi de France. Acte y 
relatif 356 

Dénonciateurs et dénonciations. Voy, causes criminelles , 

enquêtes. 

Denrées (les) et d'autres choses ne pourront être portées 

aux ennemis du comte de Provence par les 
ennemis 316 

Dépenses faites dans les causes d'appel et dans les causes princi- 
pales. Voy. appellations. 

Dépenses (des) ou améliorations faites chez autrui. . . 29 

De Poitiers. Voy, Àymard de Poitiers. 

DePortu. Koy. Portu. 

Dépositions. Voy, enquêtes. 
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Dépôts de bois ci de Tumier (de). Voy, aires, 

sueilhes. 
Députaiion de la ville à l'occasion du mariage du roi. Voy, mariage 

du roi. 

De Raguenao (Pierre), év^ue de Marseille. Procès verbal de 

sa prise de possession de l'évécbé de Mar- 
seille • 362 

De Régussc. Document relatif aui blés achetés par lui 364 

DeRottelin. Koj/. marquis de Rottelin. 

De RufB, notaire, était l'un des secrétaires de la communauté en 

1»82-1»83 364 

Dette Gscale (nul ne pourra être eiécnté pour) sans dis- 
cussion préalable de ses biens 345 

Dettes. Voy, débiteurs. 

Dettes du pays de Provence. Marseille n'est pas tenue de concou- 
rir à leur paiement 363 

Dommage (du) devant être puni 178 

Domestiques (les Juifs, les courtisanes et les) ne peuvent se 

rendre aui bains que certains jours 166 

Domestiques. Voy. serviteurs. 

Donation de la ville et de ses droits an comte de Provence 3(H 

Donations faites par la reine Marie aux Marseillais (les) sont con- 
firmées par Louis II 345 

Donations des parents. — Elles doivent être révoquées en faveur des 

fils...., 55 

Donations faites par la reine Jeanne à Marseille. Voy, ambassa- 
des. 

Dons et prêts. Le comte de Provence ne pourra contraindre 

les Marseillais à lui en faire 319 

Dot. Voy, trézain. 

Dot (Du règlement de la) 213 

Dots ( des chartes de confession et de récognition 

des) acceptées ou dues à quelqu'un 14 

Drapeau. Voy. pavillon marseillais. 

Drapiers (des) . . 19 

Droits des inquants. Voy. inquanls. 

Droit de latte. Voy, biens des Marseillais. 

Droits de la table de la mer. Les Marseillais en sont exemptés à 

toujours 324 

Droit de représailles. Voy. laud. 
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Droit de iiercerie perçu à Marseille. Ordonnance royale chargeant 

le général de Provence de l'abolir 359 

Droits de 1 pour 0/0. Voy, marchandises étrangères. 

Droit forain. Lettres patentes sur l'abolition de ce droit. . . . 363 

Droit sur les biens-fonds, le commerce et la viande 364 

Droits. Voy, cens, 

subsides , 
taxes. 

Droits d'ancrage et autres. Les patrons de bÂiiments doivent les 

payer à Marseille 361 

Droits de gabelle sur la chair salée, l'huile et le miel. Les Marseil- 
lais en sont exemptés à jamais 325 

Droits d'entrée sur le sel et autres marchandises. Voy, Marchan- 
dises. 

Droits et impositioDs sur le corail péché dans la mer de Sicile. 

Voy. corail. 

Droits de péage. Voy, péage. 

Droits nautiques et territoriaux. Les Marseillais en sont affranchis 

par le comte de Toulouse , duc de Nar- 

bonne 333 

334 

Droits perçus au profit de Marseille. Voy, maître rationaux. 

Droits. li ne pourra en être établi de nouveaux 314 

Droits. Il n'en sera imposé de nouveaux aux Marseil-* 

lais pour acheter des chevaux 319 

Doc de Narbonne. Voy, droits nautiques et territoriaux. 

Ducbàtel (Tanneguy) accorde un privilège aux notaires 

de Marseille 355 

Duras. Aix embrasse son parti contre la reine Jeanne. 

Voy, Fulco d'Agoul, 



E 



Eau sale. Voy, réservoirs. 

Eaux de rHuveaime et du Champ-majory actes y relatifs » 353 
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Ecclésiasiigues de Marseille (les) et leurs biens seront mainlenus 

à perpétuité par le comte de Provence 311 

Écrivains des navires. — Ils ne doivent rien eiiger des pèlerins 

ponr leurs actes 130 

Édifices ( des servitudes des ) 27 

Église réformée ( lettres patentes portant que les exercices con- 
cernant r ) ne pourront avoir lieu en public 
ni en secret 363 

Église du couvent des FF. Mineurs de Saint-Louis de Marseille. 

Le seigneur de Sault y fonde une chapelle. . . . 355 

Église de Marseille ( 1' ) sera maintenue à perpétuité par le comte 

de Provence 311 

Église de la Major. Voy. indulgences. 

Églises et autres lieui ecclésiastiques. — Louis II permet aux 

Marseillais de pouvoir y laisser leurs biens 
d'une manière stable 347 

Églises de Marseille avant la Révolution française (plan des) 

Voy. Michel de Léon. 

Éguilles (seigneur d' ). Voy» Baux ( Raymond ) . 

Émeute. Voy, conspiration de Dariés. 

Èméritê (Baume de/s) et de/5 camps, Voy, privilèges 

de Marseille. 

Éminots. Du coup qu'on leur donne en mesurant le blé 

ou le sel H 

Emphy téose ( qu'entendait-on par chose donnée en ) 58 

Emplois ( de la mutation des ) 215 

Emplois. Voy, charges, 

oflSciers de Marseille. 

Enfants ( des petits) ne devant être rachetés 195 

Enfants {vergier dsls), Voy, privilèges de Marseille. 

Ennemis. Voy, invasions. 

Enquêtes ( les ) devront désigner le nom do dénonciateur. 345 

Épiceries. Lettres du roi y relatives 357 

358 

Estimations faites par les estimateurs (les) doivent toujours être 

admises 16 

Établis. Défense d'en mettre d'une certaine mesure 

dans les traverses 255 

Étrangers. Le marseillais peut se servira rencontre d'un 

étranger , dans une autre juridiction , du 
droit dont celui-ci se servirait contre lui à 
Marseille 10 
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Ètuves. Voy, bains publier. 

Ëtain. II doit être vendu au quinlal de Marseille... 38 

Ëlats ( chapitre des ) accordés par Charles 111 350 

Étendard Marseillais ( de 1') 103 

Étendard du comte de Provence ( de 1') 322 

Étrangers qui feraient ia guerre aux Marseillais. Voy. privilèges 

de Marseille. 
Événementsantérieursaui chapitres de paii ( les ) sont pardonnes. 307 
Événements passés. Le seigneur comte ne se prêtera à leur re- 
cherche 312 

348 
Évéquc de Marseille. Voy, Raguenau, 

moulin d' A rcn. 
Éviers Voy. conduUs d*eau. 

Eiilés Fby. bannie. 
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Farine. Voy. disette. 

Faucons ( du droit de tenir des } 324 

Fautes ( les ) sont personnelles 323 

Faut actes et faut témoins.Des peines encourues par ceux qui en 

produisent 181 

Favas ( Jacques de ). Voy. de Favas. 

Femme ( la ) ne peut avoir deux maris 20 

Femme ( la } ne peut se marier sans la volonté de ses 

parents 20 

Femmes mariées par leurs frères, comment elles succèdent , etc. 22 

23 

Femmes et filles de mauvaise vie 164 

Fe'4îétres ( des ) sur la voie publique 313 
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Ferdinand V, roi de Castille et d'Aragon. 

Voy, abbaye de Sl.-Viclor. 

Fermiers ( des ) des vignes et des champs ot 

Fermiers . Des nouvelles servitudes 00 

Fêtes ei dimanches. Voy. juifs. 

Fets roaritims. Voy, Uibre de consolât deis fei$ maritims. 

Fidélité ( serment de } prêté au roi par les Marseillais. 

Voy* château de 8t.-Marcel. 
Fiente. Voy, salubrité. 

Filiation ( de la présomption de la ) . . « « . 10S 

Fille ( une ) ne peut se marier sans la volonté de ses 

parents, etc é. #«... 2(1 

Filles et femmes de mauvaise vie « . . . • 164 

Fisc. Voy. dette fiscale. 

Florentins. De la conduite du vJguier de Marseille envers 

eux 340 

Foires (concession de) , lettres y relatives 352 

Fonds ( d'un ) donné à quelqu'un ne devant être re- 

museré , ni dextré de nouveau 00 

Forcalquier (habitants du comté de). Voy, représailles, 

vigaiers de Marseille* 
Fort Notre-Dame de la Garde ( le ) a été bâti a\ec des matériaux 

provenant de la démolition du couvent des 

frères mineurs de Saint-Louis de Marseille. 335 

Fort Saint-Jean. Règlement pour les prisonniers y détenus 301 

Forts ( des ) ou munitions de guerre ne devant être 

faits dans Marseille. 107 

Fourmiguier ( plan ). Voy. plan Fourmiguier. 

y tour du plan Fourmiguier. 

Fours de chaux ( du droit d'établir des ) 320 

Fours de. chaux. Voy, cb&teau des Pennes. 
Frais de guerre. Voy, ambassades. 

Ftanc-aleu ( Qu'entend on par j ., 313 

France ( la Provence est réunie à la) par Charles VIII. 300 

Franchises de Marseille. Foy. privilèges de Marseille. 

François V^ fait bâtir le fort de Notre-Dame de la Garde avec les 

matériaux provenant de la démolition du 

/ couvent des frères mineurs de Saint-Louis 

de Marseille 335 

341 
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Frères mineurs du couvent de St. -Louis de Marseille , lieu uù le 

couvent était situé , etc 335 

341 

Frères mineurs du couvent de St. -Louis de Marseille , 

Voy, indulgences. 

Fulco d'Agout , sénéchal de Provence ( lettre de ) , par laque'.le la 

viguerie d'Aix est soumise ^ celle de Mar^ 
seille pour avoir pris le parti de Charles de 
Duras contre la reine. 336 

Fumier ( du ) de la terre et des balayures qui ne peu- 
vent être jetés qu'en certains lieux » hors 
de Marseille... « 93 

Fumier du port de Marseille. Voy, port de Marseille. 

Fumier. Voy, sueilhes. 
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Gabelle (des droits de) sur la chair salée, le miel et 

l'huile. — Les Marseillais en sont exemptés. 325 

Gabelle. Signification du mot, etc 325 

Gabelle delà table de la mer. Voy. table de la mer. 

Gages (des) à fournir parla curie 11 

Gages ( des) devant être restitués 15 

Gages. I>e la chose obligée en gage et devant être 

vendue ..« 31 

Gage&. Du gage donné sur lea navires pour quelque 

somme .% 32 

Gages des officiers de Marseille.^ Ordonnance y relative. ...*.. 359. 

Galères. Les Marseillais en arment plusieurs |)our la 

défense du pays. — Lettre de la reine Marie 
y relative 342 

Galères armées. Leur entretien sera à la charge de la province. . 302 

Galères et antres bâtiments.— Lettre d'Aymar de Poitiers concer- 
nant leur naufrage . . , « 360 

Galères armées pour la défense du pays. Voy, Rhône. 

Galères. Voy, bois pleins d'eau, 
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brasqoe, 
droit d'ancrage, 
pavillon marseillais, 
plan Foortnigoier, 
port de Marseille. 

Garde derhfttel des Monnaies (de la ) 309 

Garde des prisons (de la ) 204 

Garde des vignobles (de la) 205 

Garnisons. — Armes (des ) portées dans les bâtiments 112 

Général de Provence (le) est cbargé par une ordonnance royale 

d'abolir le droit de tiercerie perça à Marseille. 359 
Général de Provence, f^oy, grand sénéchal. 
Génois. Ils ne peuvent naviguer dans la mer de Mar- 
seille, ni arriver dans le port de cette ville , 
ainsi qae voyager sur des bâtiments mar- 
seillais 102 

Gens de guerre. Voy* cavalcades. 

Gouverneur de Provence. (François de Luxembourg , vice-roi, 

etc.) Voy, Charles VIII. 

Gouverneurs des armes (des) 318 

Grand Montredon (collines du). Voy* privilèges de Marseille. 
Grand sénéchal du conseil royal et généralde Provence (com- 
mission donnée au ) au sujet de la révoca (ion 
du statut portant que les condamnés àLX s. 
d'amende et en sus pour crimes et délits, ne 
pourront appeler du Jugement de condam- 
nation 359 

Grand sénéchal de Provence. Voy. mttrquis de Roitelin, 

* sénéchal de Provence. 

Grande j^eigneurie du roi. Foy. seigneurie. 

Gros MarsiUhi, Valeur de cette monnaie, etc 308 

Guignes ( frère de Britou ).— Dispositions le concernant 

ainsi que ses enfants • • 310 

311 

Guillaume d'Avignon était notaire à Marseille en 1257 301 

Guerre (en cas de) les armetttents sont à la charge du 

comte de Provence 306 

Guerre (frais de). Fb|^. ambassades. 

Guerre ( droit de faire la ) accordé «ut Marseillais. 

Voy, privilèges de Marseille. 
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Habitants de Marseille. — Lettres de Louis II , portant rémis- 
sion en leur faveur de tous délits et crimes 
du temps passé 348 

Habitants de Blontpellier. Voy, Montpellier. 

Habitants des bords de la mer et du Rh^ne. Voy, Rhône. 

Imitants de la Provence et de Forcalquier. Voy, représailles. 

Habitants des comtés de Provence, de Forcalquier et des con- 
trées adjacentes. Voy, viguiers de Marseille. 

Henri II (lettres patentes de) indicatives des matières 

soumises à la juridiction des consuls de Mar- 
seille 362 

Henri If (lettres patentes de) , portant que les fonctions 

de viguier et de juge à Marseille ne sont 
point à vie, mais annuelles 363 

Henri II confirme les Chapitres de paix et les privilèges de Mar- 
seille • 362^ 

Héraut de la ville. Voy, crieur public. 

Histoire de la paroisse de Saint-Ferréol de Marseille , depuis le 

onzième siècle» Voy* Michel de Léon. 

Homicides. Comment ils doivent être punis 184 

Hommage (de 1') ne devant être prêté. 135 

Hommage prêté par les Marseillais pour le cbAteau de Saint- 
Marcel. Voy, château de Saint-Marcel. 

Homme (un) ne peut se marier sans la volonté des 

parents de la fille avec qui il veut s'unir. 20 

Homme (un) ne peut avoir deux femmes 20 

Hommes probes (des six) chargés d'élire , avec le viguier, les 

officiers de ville. 216 

Honneur. De ceux qui ont Vhonneur (propriété) libre et 

qui peuvent le vendre librement 39 

Honneurs. Des trézains donnés pour eux aux viguiers.. 74 

IV. 28 
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Huile (droit sur 1*). Foy. gabelle. 

Haissiers. Voy. officiers de justice. 

Hu\eauDe (eaui de I*). Acte y relatif. 353 

Huveanne (eani de 1*) et du Champ-Jdajor. Acte y rotatif. 354 
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Iles de Marseille ( du droit de chasse aux ) 324 

Immeubles. Voy, biens des Juifs, 

biens dès-Marseillais. 
Immondices. Voy. Salubrité. 

Immunités de Marseille. Voy. privilèges de Marseille. 

Impôt pour Tentretien des navires (de I') é 324 

Impôt (de I') sur les bonnets 329 

Impôts. Il n'en sera pas établi de nouveaux 314 

Imposition ( établissement d'une ) sur les biens-fonds, le 

commerce et la viande ^ ... . 364 

Imposition sur le corail. Voy. corail. < .• 

Impositions perçues à Ait, à Arles, à Nice, etc., contré :ffà^'. 

Marseillais. Voy. privilèges de Marseille.' ^ 

Impositions sur les victuailles. Voy. privilèges de Marseille. 
Impositions. Voy. dette fiscale, 

droit forain, 

droit de tiercerie . 

inquanls , 

latte, 

Icyde , 

maîtres rationaux , 

péages , 

rêves , 

sénéchal de Provence , 

Tourres , 

subsides. 
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bidividiis qui meurent hors de Marseille et tle ceux qui décèdent 

a6 intestat « 22 

indulgences accordées par Clément V au monastère de St.- Victor, 

à l'église de la Major et au couvent de St.^ 
Louis des FF. Mineurs de Marseille 335 

Informations sur les invasions (des) 310 

injures (des),.., , 15| 

155 
3018 

Injures. Celui qui oRunsera un Marseillais ne pourra 

Atre protégé par le comte de Provence. ..... 315 

Inquants (droits des). Lettres de proxisions y relatives. 354 

iTiquilins (locataires). Voy, portes. 

Intendants du port (des) , , 302 

In ter locutions (des sentences et des) prononcées par un autre 214 

Invasions (informations sur les) 310 

Isabelle (la reine) statue que les procédures criminelles 

devront désigner le nom du dénonciateur ; 
que les accusés devront être jugés dans les 
trois jours de la mise en accusation^ etc. . . . 380 

Isabelle (ordre de la reine) au grand mettre ralional d'eu'- 

registrer la charte de son mari des 5 juillet 
1439 — 30janvier 1440, sur divers objets y 
mentionnés 351 

Isabelle (la reine) révoque quelques privilèges accordés 

aui notaires , 352 

Israéliles. Voy, juifs. 



Jardins 

Jarrets. 
Jeanne 



( vignes et ) dont le cens est payé annuelle- 
ment « .13 

Voy. pécheurs 

( lettre de la reine) relative aux annotations 
des biens faites sur l'ordre de ll| cour par les 
juges , les notaires et les clavaires 336 



Jeanne 



Jeanne 
Jeanne 

Jeanne 
Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 
Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 
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(lettre delà reine) concernant le remplacemeitl, 
aux frais de la cour, de la cloche servant , à 
Marseille, poar assembler le cooseil de la cité. 337 

(autre lettre de la reine ) sur le même sujet. . . 341 

( la reine ) réunit, sous les mêmes libertés, la 
ville épiscopale à la ville inférieure 337 

(lettre du roi Louis et de la reine) ordonnant la 
démolition du cbàteau d'Âubagne 337 

( lettre du roi Louis et de la reine )\ autori- 
sant les Marseillais à démolir, sans la per- 
mission de leur seigneur , tout château ou 
lieu fortifié , situé prés de leur ville , pris 
par les ennemis ou autres 337 

( lettre du roi Louis et de la reine ) au sujet 
du corail péché par les Marseillais dans la 
mer de Sicile 337 

( lettre du roi Louis et de la reine ) relative à 
des poursuites opérées par le seigneur de 
Berre contre les Marseillais au sujet de ccr- 
Uins péages 337 

(le roi Louis et la reine) enjoignent au fi- 
guier et au trésorier de payer ce qui est dû 

à Marseille pour les ambassades, le curage 

du port et d'autres causes 338 

340 
Voy, plus bas deui autres lettres. 

( le roi Louis et la reine ) donnent à Marseille 
le château de St. -Marcel 338 

( le roi Louis et la reine ) chargent le sénéchal 
de recevoir le serment de fidélité et l'hom- 
mage des Marseillais pour ce château 33H 

( lettre tlu roi Lonisetde la reine) portant que 
le viguier et le sénéchal de Marseille observe- 
ront les libertés de Marseille, ainsi que les 
ordres de leur souverain 338 

( le roi Louis et la reine ) mandent au séné- 
chal de Provence de faire en sorte que les 
juges des premières et des secondes appella- 
tiohs soient suffisamment instruits dans le 
droit.. . . ^ 338 
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Jeanne 



Jeanne 
Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 
Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 



Jeanne 



— 437 - 

( leitre du roi Louis et de la reine ] portant 
que les juges ne peuvent rien recevoir des 
parties, et qu'ils doivent se contenter de leurs 
gages 338 

( lettre de la reine) dérendant aux trésoriers de 
sortir ou de faire sortir de l'argent de Mar- 
seille sans avoir payé ce qui est dû à la 
ville 330 

( lettre de la reine ) portant que les Marseil- 
lais pourront faire battre monnaie... 339 

( lettre de la reine ) portant que les notaires et 
les clavaires de la cla\erie ne pourront être 
payés que suivant la taie établie pour les 
autres officiers de la ville 339 

( lettre de la reine) enjoignant aux viguiers de 
Marseille de faire payer ce qui est dû à la 
ville, pour les frais de guerre, les ambassa- 
des et le curage du port 339 

( lettre de la reine) portant révocation de rêves 
et impositions établies contre les Marseillais 
à Àix, Arles et Nice 340 

i lettre de la reine ) révoquant certaines prohi- 
bitions et taies sur les victuailles imposées 
en Provence contre les Marseillais 340 

( lettre de la reine ) sur les gages du viguier 
de Marseille 340 

(lettre de la reine) par laquelle il est défendu 
aux maîtres rationaux et aux autres officiers 
de Provence de s'immiscer dans la vente ou 
la perception de la table de la mer et les 
autres droits perçus au profit de Marseille. • 340 

( lettre de la reine ) sur les libertés accordées 
aux Marseillais dans le royaume de Naples, 
ainsi qu'à la réparation de la loge des Mar- 
seillais à Naples 3ll 

( décision de la reine ) portant que les clavai- 
res de Marseille doivent être de Marseille , 

sauf les cas prévus 341 

( lettre de la reine) portant que le couvent de^ 
FF. Mineurs de St. -Louis de Marseille ne 
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pourra vciiére ni aliéner les bijuiii k lui don- 
nés en riionneiir de St.^Louis 3H 

leamne ( lellre de la reine ) révoquant loules les do- 

nalions, ventes et provisions faites à divers 
habitants de Marseille, attendu qu'elles sont 
obligées envers la ville pour les ambassades, 
le enrage eu port et autres causes 341 

iet des iDarchandises dans la mer (du )..... 134 



Joueurs 

Journaliers. 
Judicatures 
Juge du palaiS' 
Juge du palais 



luges du palais. 



Juge du palaôs 

Juge du palais. 

Jugements 

Jugements. 

Juges du ptlais 



Juges 

Juges 
Juges 



Juges gradués 



(des). — Brrianéiers. — Statuts sur les maisons 
de jeu, les blasphémateurs, etc 163 

Voy, ouvriers. 

(les revenus des) ne pourront être vendus. . . . 32f 

( le) sera nommé par le comte de Provence. . 303 

( le viguier et le ) ne pourront être privés de 
leur charge par le sénéchal ou le conseil 
royal de Provence, qu'après l'année de leur 
•lercice 357 

It lui est écrit par le sénéchal de Provence 
au sujet de l'observation des privilèges de 
Marseille 36a 

(le) et son suppléant ne peuvent être marseil- 
lais. Acte y relatif. 362 

Lettres patentes concernant son rétablissement. 363 

( de la publication des ) pendant Itt jours 305 

Voy. caution, 
sentences. 

( lettres de René relatives, eotr'autres choses, 
aui ) etani procédures criminelles, lesquelles 
H veut qu'elles soient communes entre les 
trots juges 362 

( les ), les notaires et les autres officiers de la 
cour de Marseille doivent être de Marseille. . 304 

( les ) ne sont point à vie, mais annuels 362 

(lettre du roi Louis et de la reine Jeanne por- 
tant que les) ne peuvent rien recevoir des 
parties et qu'ils doivent se contenter de leurs 
gages i. 33» 

(les) ne doivent être nommés avant les réforma- 
teurs. Lettre de Tanguy de Castres y rela- 
tive. 3»3 
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Juges el Notaires (le salaire des) seroot payés des revenus da 

comte de Provence 90é 

Jages des appellations ( les ) seront an choix du comte de Pro- 
vence 309 

Juges des premières et des secondes appellations ( les ) ne peovent 

évoquer les affaires relatives aai péages de 

Meyrane, etc., etc 901 

906 
3017 
9S0 



Jnges des Tribunaui de Saint-Louis et de Saint-Lazare. Leilres 

patentes concernant leur rétablissemeDi 96$ 

Juifs (des) opérant les jours prohibés lOt 

Juifs. Combien chaque navire doH eo porter 116^ 

Jaifss , courtisanes et domestiques ( les) ne peuvent se rendre aai 

bains publies que certains joars 166 

Juifs, Do signe qu'ils doivent porter 107 

Juifs. Louis II révoque certaines dtations à eni faites 

an nom de Mathieu de Bellavale» conserva- 
teur des Juifs 316 

Juife. Lettres du roi leur permettant de sortir de 

Marseille en comportant leurs Meus 989 

Juifs (lettres sur les transports, cessions et remis- 
sions des ) ,. 989 

Juif^. Lettres concernant leurs usures 9BS 

969 

Juifs. Foy. prêts. 

Jules II. Voy. concile de Pise. 

Jurements. Vay. joueurs. 

Justice. ( de la réforraatioD de la ) à Marseille. 90t 
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Ma 

Laget (Simon) était UD des recteurs de la ville en 

1257 299 

Lafqots ( ordonnance de René portant que les ) ne seront 

point soumis à la forme ecclésiastique, etc. . 353 

354 
La Major (Église de) Foy. indulgences, 

Michel de Léon. 
Lances ( lanciers, fabricants et marchands de ) 

Voy, rueLancerie. 
Langoustes. Voy, pécheurs. 

Lapins ( de Tinterdiction de la chasse aui ) 168 

Lascaris. Voy, de Lascaris. 

Latte ( droit de). — Des navires qui le doivent, etc. . . 95 

323 
352 
Latte. Tby. Leyde. 

Laud ( du droitde ), représailles 17 

Lenière et Bernier, notaires, étaient secrétaires de la communauté 

en 1585 35i 

Lépreux (les) ne sont pas tolérés à Marseille, si ce 

n*est à certaines époques.. «>4 167 

Letaigne ( droit de ) Voy. latte, 

leyde. 

Lettres de chambre (des) • . 349 

352 

Leude ou leusdes (droit de ) Voy, latte» 

leyde. 
Levées de gens de guerre. Voy, cavalcades. 

Leyde ( qu'enlendait-on par droit de ) , ete $33 

Leyde. Voy, aussi péages, 

Tourres . 

Libellé. De son oblation 10 

Libellé.' De l'estimation des choses y indiquées 11 

Libertat ( délibération sur une préséance dans les pro- 

cessions demandée par le capitaine )....... 364 
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Libertés de Marseille (Trancbises et). Lettre de la reine Marie y 

relative 335 

Libertés de Marseille. Voy, auêsi privilèges de Marseille. 

Lignerage ( des droits de ) 320 

Livre noir. Description, analyse des actes qu'il renrerme, etc 247 

331 
Livre rouge ( du ) contenant les statuts de Marseille 7 

333 



Le Livre II des statuts commence à la page 9 
id III id 27 

IV id 89 

V id î.. 151 

VI id 253 

Sa valeur au XIII» siècle 297 

Sa valeur au XIII« siècle 296 

Uibre de consolât deis fets maritims. Époque de son impression; 

extraits , etc 116 

120 

Lods ( qu'entendait-on par droit de ) 317 

Lods (droits de). Foy. trèzain. 

Loge des Marseillais à Naples. Voy. privilèges de Marseille. 



id 
id 
id 

Livre d'or. 
Livre tournois. 



Louis 



Louis 



Louis 



Lonis 



Louis 



( le roi ) et la reine Jeanne ordonnent la démo- 
lition du château d'Aubagne 337 

(lettre du roi ) et de la reine Jeanne au sujet du 
corail pècbè dans la mer de Naples par les 
Marseillais 337 

( lettre du roi ) et de la reine Jeanne sur des 
poursuites faites contre les Marseillais par le 
seigneur de Berre, relativement à certains 
péages 337 

(le roi) et la reine Jeanne permettent aux 
Marseillais de Taire démolir, sans l'autorisa- 
tioif de leur seigneur, tout lieu fortifié situé 
près de Marseille, pris par les ennemis ou 
antres 337 

(le roi) et la reine Jeanne enjoignent au viguier 
de Marseille et au trésorier de payer ce qui 
est dû à Marseille pour les ambassades et 
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le curage du port S38 

Louis ( le roi ) et la reine Jeanne donnent le château 

de St.-Marcel aui Marseillais 338 

Louis ( le roi ) et la reine Jeanne chargent le sénéchal 

de Provence de recevoir^,le serment de fidé- 
lité des Marseillais pour ce château 338 

Louis ( le roi ) et la reine Jeanne statuent que (les 

juges ne peuvent rien recevoir des parties et 
qu'ils doivent se contenter de leurs gages. . 338 

Louis ( le roi ) et la reine Jeanne mandent au sénéchal 

de faire en sorte que les juges des appellatioDS 
connaissent le droit 338 

Louis ( décret du roi ) et de la reine Jeanne portant 

que le viguier et le sénéchal de Marseille 
observeront les libertés de Marseille et les 
ordres de leur souverain 338 

Louis II réduit les cavalcades pour Marseille 344 

Louis II révoque le pouvoir donné par la reine Marie aui habi- 
tants de quelques lieui de Provence et de 
Forcalquier de marcher à titre de représailles 
contre ceux des autres liéui, excepté contre 
les Marseillais. 344 

Louis II aonulle certaines citations faites aux Juifs de Marseille 

au nom de Mathieu de Bellavalle, conser- 
vateur des Juifs « . 345 

Louis II (édit de) portant que les officiers miijeurs de 

Provence devront prêter serment à Marseille; 
que nul ne pourra être exécuté à Mafseille 
pour dette fiscale, sans la discussion préala- 
ble de ses biens; que les enquêtes devront 
désigner le nom du dénonciateur, à peine de 
nullité ; que les sentences du viguier comme 
bon baron ne seront pas sujettes à l'appel ; 
et qnenulne pourra bâiir sur leCbangesans 
être soumis à un cens envers le roi .^ 345 

Louis 11 confirme des donations faites par la reine Marie aux 

Marseillais 345 

Louis II approuve les droits de Marseille sur le château des Pen- 
nes et le port de Bouc, 345 
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Léuis 11 (lettre de) portant rémission des commissions 

pour les propriétés et possessions tenues sous 
la grande seigneurie du roi 340 

Louis II C lettre de) par laquelle il eiempte les habi- 
tants de Marseille qui ont des possessions 
dans le territoire de St.-Marcel, des contri- 
butions et des subsides établis par les trois 
états de Provence 3iG 

Louis II permet aux Marseillais de stipuler que le prêt aura lieu 

jusqu'à 10 pour cent 346 

Louis II réduite 37 le nombre des membres du conseil général 

de Marseille 346 

Louis II défend au seigneur des Pennes de bâtir sur les murs de 

clôture dudit lieu des Pennes 346 

Louis II enjoint aux viguiers de Marseille de recevoir tous les ci- 
toyens des comtés de Provence, de Forçai - 
quier et des contrées adjacentes 347 

Louis H statue que les Marseillais peuvent léguer leurs biens aux 

lieux ecclésiastiques , ,, 347 

Louis II (déclaration de) sur la contestation élevée entre 

Boucicaut, seigneur des Pennes, et Marseille. 347 

Louis II confirme rexem|>tiun des droits de péage accordée aux 

Marseillais par la reine Marie 347 

Louis H (lettre de) portant révocation de lettres par lui 

accordées et par laquelle il déclare qu'il ne 
sera porté atteinte aux privilèges de Mar- 
seille 348 

Louis II écrit au sujet des privilèges de Marseille 348 

Louis fl (lettre de) relative au payement des 400 livres 

affectées annuellement au curage du port de 
Marseille 348 

Louis II déride que les viguiers seront tenus de pourvoir la \i\\e 

tous les ans« d'un avocat assesseur pour dé- 
fendre les libertés de la cité 348 

Louis II remet aux Marseillais les crimes et délits du temps passé. 348 

Louis II (lettre de) sur les criées qui se font à Marseille. 348 

Louis II confirme les statuts et les privilèges de Marseille 349 

Louis XI. Palamédede Forbin confirme, en son nom, les 

privilèges de Marseille 356 

Louis XII coufirme les pri\ilèges de la Pfovcnce. 36i 
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Louis XII confirme le privilège de non 9Xtrahêndo en faveur des 

Marseillais 362 

Luxembourg (François de), gouverneur et vice roi de Pro- 

>ence. Voy. Charles VIII. 



m 



Maire (tic de) Voy. Iles de Marseille. 

Maison du Roi. Où élait-elle située ? 324 

Maisons . Des conduits d'eau y pratiqués 29 

Maisons d'autrui. Des défenses ou des améliorations à y faire. . 29 

Maisons appuyées sur les murs de la ville (des) 322 

Maisons de jeu Foy. berlands. 

Maître des ports (déclaration sur l'ofGce de) en faveur de Mar- 
seille 355 

Maître de la monnaie (du) 309 

Maîtres. De leurs obligations envers leurs serviteurs. . . 153 

Maîtres calfats. Foy. calfats. 

Maîtres rationnaui et autres officiers de Provence ne peuvent s'im- 
miscer dans la vente et la perception de la 
table de la mer, et des autres droits perçus 

au profit de Marseille. 340 

Maquereaui. Voy. pécheurs 

Marchandises des autres. De ceui qui les perdent. 114 

Marchandises Jetées ou à jeter dans la mer i3% 

Marchandises altérées ou sophistiquées 179 

Marchandises. Révocation de divers édits sur l'imposition de 6 

deniers par livre sur chaque marchandise et 
de 2 gros sur chaque quintal de sel, pour 

Jroi; d'entrée 344 

Marchandises. Lettres de Charles l«r concernant la substitu- 
tion des navires génois aux navires natio-* 

naui pour leur transport 335 

Marchandises. Rêve ou imposition de 3 deniers pour livre sur 

chacune d'elles 346 
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Marcbandl«:es étrangères. Lettres approbatives du droit de 1 ''/o im- 
posé sur celles qui entreront à Marseille. . . 364 

Marchands qui se trouvent à Marseille. — Du délai de 20 jours à 

eux accordé en cas de guerre 194 

Marchands de Marseille. Institution du Tribunal de commerce. . . 353 

354 

Marchands de Marseille. Voy, Baux (Raymond). 

Marchés et ventes. Comment ils doivent être observés 34 

Marchés de viande 18 

Mariage du roi. Lettre à la conmiunauté y relative 364 

Mariage. Que nul ne s'avise de s'unir à une Glle sans la 

volonté des parents et vice versd 20 

Mariages. Décret de Charles III y relatif 356 

Mariages. Teneur de l'intimation du décret mentionné ci- 
dessus 356 

Mariages. « Lettre de la cour métropolitaine d'Arles y rela- 
tive.. 356 

Marie, fille du roi de Hongrie, écrit au sénéchal de Marseille sur 

l'observation des franchises et libertés de 
Marseille , principalement sur le statut des 
victuailles 335 

Marie (la reine) proroge à 4 mois le délai de 2 , fixé 

pour les appellations 342 

Marie (la reine) accorde à Arles le droit de représail- 
les, excepté contre Marseille 342 

Marie (la reine) exempte les Marseillais de tous péages 

et impositions 342 

Marie (la reine) exempte les Marseillais de toutes con- 

tributions établies en Provence, et cela pour 
avoir armé à leurs frais plusieurs galères. . 342 

Marie (lettre de la reine) dans laquelle il est dit que 

les Marseillais ne pourront armer des bâti- 
ments sans le consentement des consuls et 
des syndics de la ville. 342 

Marie (lettres de la reine) portant que les vigufers et 

les autres officiers assigneront la table de la 
mer pour le payement des amba5sades 343 

Marie (la reine) confirme les Marseillais dans l'exemp- 
tion de tous péages et impositions. 343 

Marie (la reine) autorise les Marseillais à résister à 



Marie 



Marie 



Marie 
Mariniers. 

Mariniers 

Marins 

Marins. 



Marquis de 
Marquis de 



Marseillais. 



Marseillais 

Marseillais. 

Marseillais 
Marseillais. 
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main armée et Taire la guerre à tous les 
étrangers au comté de Provence qui feraient 
des invasions contre eui, sans autorisation 
de ses officiers .34.3 

(la reine) écrit qne les habitants des bords de 
la mer et des rives du Rh6ne contribueront 
à la dépense relative à la construction de 
quelques galères armées destinées à la défen- 
de du pays 344 

(les concessions et les donations faites par la 
reine) aui Marseillais sont confirmées par 
Louis 11 345 

(Peiemption des droits de péage accordée par 
la reine) est confirmée par Louis II 347 

Comment ils doivent se comporter envers les 
Marseillais ; . . . . 101 

(des) 104 

(des aliments des) 109 

Voy. amiraux, 

capitaines de navires , 
droit d'ancrage. 

Provence. Voy. Raymond, duc de Narbonne. 
Rottelin (sentence du) au sujet de la garde du monas- 
tère de St. -Victor, pour résister aui atta- 
ques de Ferdinand V, roi de Castille et d'A- 
ragon 360 

I)e ce qu*un marseillais peut se servir, à ren- 
contre d'un étranger , dans une autre juri- 
diction, du droit dont un étranger se servirait 

contre lui à Marseille 16 

( les ) ne peuvent être distraits de leurs tri- 
bunaux 171 

362 
Comment les navigants de Marseille doivent se 
comporter envers eux 101 

( les) et leurs biens seront maintenus à perpé- 
tuité par le comte de Provence 311 

Ils ne pourront être recherchés pour les événe- 
ments passés 313 



#• 
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SI arseillais ( les ) et leurs biens seront protégés par le > ^ 

comte de Prorence 312 

Marseillais. Ceiii qui les offenseront ne pourront être pro- 

téj^és par le comte de Provence 315 

Marseillais ( les) peuvent faire la paix et la trêve 321 

Marseillais (les) sont assurés par Charles I.comtede Pro- 
vence, et Béatrii » sa femme, de la jouis- 
sance de leurs privilèges 334 

Marseillais. Privilèges à eux accordés par Raymond , duc 

de Narbonne , comte de Toulouse , elc 333 

334 
Marseillais (les) demandent que l'on rase le château 

d'Âubagoe 337 

Marseillais (les) ne peuvent armer des bâtiments sans le 

consentement des syndics et des consuls de 

la ville 342 

Marseillais (les) arment, à leurs frais, plusieurs galères 

pour la défense du pays 342 

Marseillais ( les ) sont exemptés de la rêve ou imposition 

de 3 deniers pour livre sur toutes les mar- 
chandises entrant ou sortant de Provence. . . 346 
Marseillais ( les ) sont autorisés à stipuler que le prêt aura 

lieu jusqu'à 10 p. *'/o 346 

Marseillais. Louis 11 leur remet les délits et les crimes du 

temps passé ; 348 

Marsettiâis ( les ) sont exemptés de tous droits imposés aux 

Tourres par le seigneur des Baux 349 

Marseillais (les) ne peuvent être distraits de leurs juges ni 

arrêtés pour cause de lettre de chambre. . . . 340 
Marseillais (les) ne doivent rien pour les lettres de 

chambre 352 

Marseillais ( les ) ne peuvent être saisis cliez eux pour cause 

de dettes 352 

Marseillais. Voy. privilèges de Marseille. 

Marseille (église de) Voy, ecclésiastiques. 

Marseille. Des individus qui meurent hors d'elle. 22 

Marseille, f Ses revenus seront au comte de Provence. . . . 301 

Marseille se donne au comte de Provence 30| 

Marseille. Trois sentences arbitrales sur les contestations 

élevées entre elle et le seigneur des Baux . . . 344 
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Maiieillc. Accord entre elle et le seigneur des Baux S3$ 

Marseille. Sentence sur une contestation entre des mar- 

chands de Marseille et Raymond des Baoi , 

seigneur de Pnyricard et d'Eguilles 330 

Marseille. Transaction entre elle et les pécheurs 353 

Marseille. Moyens de contraindre ses débiteurs 357 

Marseille ( lettre du roi permettant aux Juifs de sortir de) 

en emportant leurs biens, 359 

Marseille achète de Jacques de Fa>as le château du nouveau 

Martigues et de Carri 361 

Marseille n'est pas tenue de concourir au paiement des dettes du 

pays de Provence. 363 

Marseille. Acte constitutif d'une pension en sa faveur. . . 363 

Marseille. Voy, conseil général, 

port de Marseille, 
privilèges de Marseille, 
représailles. 

Marseille et Arles s'exemptent réciproquement de toutes rêves et 

impositions 313 

Marseille ( droit de 1 p. 7o sur les marchandises qui en - 

treront à ) . Voy, marchandises étrangères. 

MarêiUèi ( gros et petit). Valeur, description, etc 308 

Martigues ( François de Luxembourg, vicomte de) gouver- 

neur et vice-roi en Provence. F. Charles VIII. 

Martigues (château du nouveau). Voy, de Favas. 

Médecins ou physiciçps (des ) et des chirurgiens 18 

Mer de Marseille. Elle était interdite aux Génois 102 

Messagers et ambassadeurs de Marseille. De leurs salaires 201 

Messiane ( Bernardin de) et Guillaume Cbabert exercent 

la justice à Marseille en 1 257—1 258 ', 303 

Mestre de la monnoie ( du ) 309 

Mesurage. Voy, éminots. 

Mesure de longueur. Voy, palme. 

Mesures ( poids et). Lettres y relatives 353 

Meurtres. Voy. homicides. 

Meyranes ( péage de ). Voy. juges des secondes appella- 

tions. 

Michel de Léon ( la bibliothèque de ) qui ne se composait pres- 
que que de livres sur la localité, n'est vendue 
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que depuis quelques années. — Tiltes des 
volumes manuscrits inédits de cette biblio- 
thèque achetés par l'un des auteurs du pré- 
sent ouvrage : Armoriai de Marseiiie; Armo- 
riai du Consulat de Marseille; Taphologe de 
Marseille; Statuts du Chapitre de la Major, etc. 247 
Miel (droit sur le). Foy. gabelle. 

Millaret. Monnaie ; sa valeur, etc. 309 

Mir, professeur de langue espagnole. C'est à lui que les auteurs 

du présent ouvrage doivent la traduction de 
divers passages écrits en catalan, insérés dans 

ce volume 118 

Moines. Voy, religieui. 

Monastère de Saint-Victor. Voy, indulgences. 

Monastères. Voy, églises. 

Monnaie ( droit de battre ) accordé aux Marseillais par 

Raymond-Bérenger 334 

Monnaie ( de la fabrication de la ) 210 

Monnaie ( les Marseillais peuvent faire battre ). 

— Lettre d*^ la reine Jeanne y relative 339 

Monnaie d'or on d'argent ( gagea en ). Voy, recteur. 

Monnaies (des) et de l'hètel des monnaies 240 

308 
etsuiv. 
Montpellier. Ses habitants ne pourront se plaindre contre les 

Marseillais an sujet des événements passés . 31 î 
MontredoD (collines de ) . Foj/. privilèges de Marseille. 

Morgves. V. Statvts et Couslvmes dv pays de Provence, 

Mort ( de la présomption de la ) invoquée dans les 

jugements 198 

Moulin de l'Ëvèque. De l'usage des canaui qui y apportent l'eau. 334 

33S 
336 
Moutons. Voy. troupeaux. 

Munitions de guerre. Voy. fortifications. 
Murs de la ville vicomtale et de la cité épiscopale (les) ne pourront 

être démolis. Les Marseillais pourront néan^ 

moins agrandir la ville , etc. 334 

Murs de la ville ( des maisons situées contre ou sur les ) 322 

Mutations des emplois ( de la ) 215 

IV. 29 
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IV 



IVarbonne 
Naufrage des 

Navtganls de 

Navires 
Navires 

Navires 
Navires 



Navires. 



Navires 
Navires 
Navires 
Navires 

Navires 
Navires 



Nice 

Nobles. 
Nôccs 

Noiis 



(duc de). Voy, Raymond, duc de Narbonnc. 
galères et des autres bÀlimcnls. — Leltrc d'Aymar 

de Poitiers y relative. 360 

Marseille. Comment ils doivent se comporter avec 

les Marseillais lOt 

( du gage donné par les) pour quelque somme. 32 
( des) qui doivent la latte dans le port de Mar- 
seille 95 

( des ) loués pour le noIis 97 

( des ) qui ne doivent être tenus dans le port de 
Ratonelle ( Ratonneau ) hor^ des temps pres- 
crits *......,« 101 

Comment les maîtres et les coaducteors dî^ . 
navires doivent se comporter envers les étçan • 

V gers 118 

( des cbargeurs de ) 128 

(des écrivains des) i3ù 

( des places attribuées aui pèlerins dans les ) 123 
(les) portant des pèlerins doivent être ins^tés 
par la curie pour savoir s'ils sont aptes. •« . 135 

( de l'impôt ponr l'entretien des ) a24 

Voy, balistes, 

bois pleins d'eau , 
brusque, 
Juifs , 

pavillon marseillais, 
(impositions perçues à) contre les Marseillais. 

Voy. privilèges de MarseUie. 
On ne devait descendre de cheval devant eui. 209 
(des) ne devant être foites et des brandons ne 

devant être portés 20 

Cdes navires loués pour le) 97 
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Nom. De la cession do la \ycmt ci de la vente da nom 

prohibées 5G 

Nom . De ceux qai prennent on autre nom que le leur . t$0 

Non exlrahendo (du privilège dp) 304 

Notaires. Par quels notaires doivent être dressés les actes 

des biens situés dans la tHIe vice-eomitale 
et soB territoire 17 

Notaires. De la inutatioB des charges 213 

Notaires (les) de la cour de Matsetlle devront étie de 

Marseille ^ ; 304 

Notaires. Révocation par la reine Isabelle de quelques 

. privilèges à eux accordés, .i < 33*2 

Notaires. Lettres de Tanguy de Castres y relative 353 

Notaires. privilège à eux accordé par Tanneguy Duchà- 

tel 3ÎJ5 

Notaires. Lettres exécutoires des privilèges à eux accor- 

dés le 20 mars ^478 et le 17 juillet 1480. . . 356 

Notaires. Charles du Maine confirme leurs privilèges.. 35(S 

Notaires et arcfaivaires (les) sonties seuls officiers qui doivent ne 

pas être changés annuellement. .... .^ ... . 3014 

Notaires et clavaires de la claverie .(les) ne pourfont être payés 

que sui\ant la taxe élaVHe pour les autres 
oOiciers de ville. 339 

Notaires. Voy, actes, 

annotations. 

Notre Dame de la Garde. Voy. Fort N.-D. de la Garde. 

Nourriture des marins ( do la ) 109 

Nouveau Martigues (château du) Voy, de Favas. 

Nouvelles reconnaissances ( qu'cntendait-on par ) etc 317 



O 



Oblation (de 1' ) du libeUé. 10 

Offenses (delà remise des) excepté celles concernant 

Britonjes frères Anselme et Pierre YéiuKfs , 

faite par le comte de Provence 320 

OfTenses. Voy. injures. 
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OiBciers de Justice. De la peine encourue par ceui qui se permet- 
tent de se révolter contre eux 158 

Officiers de ville (des). Le comte de Provence les nommera 

en 1257 303 

Officiers de ville. De leurs salaires 304 

Officiers de ville. Ordonnance portant qu'ils seront payés de leurs 

gages sur les revenus de la claverie et non 
sur les amendes appliquées par la chambre 
criminelle 359 

Officiers de ville ( les ) qui exerçaient avant la paix sont déchar- 
gés de leur gestion • •« 325 

Officiers de ville ( les ) qui ont rempli un an leurs fonctions ne 

peuvent être réélus que cinq ans après; 
lettre de Tanguy de Castres y relative 353 

Officiers de ville chargés de la garde des balistes. Voy, balistes. 

Officiers de ville. Voy. caution , 

charges , 
.« emplois , 

hommes probes. 

Officiers de la cour de Marseille (les ) devront être de Marseille. . 304 

Officiers majeurs. René leur prescrit divers enregistrements 351 

Officiers majeurs de Provence ( les ) devront prêter serment à 

Marseille. Voy. Louis IL 

Officiers de Provence ( maîtres rationaux et autres ) ne peuvent 

s'immiscer dans la vente et la perception du 
droit de la table de la mer et les autres droits 
perçus au profit de Marseille. 340 

Oouruou. (maquereau). Voy. pécheurs. 

Ordonnances. Voy. chapitres de paix , 

sentences , 
statuts. 

Otages. ( des ) ne devant être donnés 196 

Otages Le comte de Provence n'en pourra demander 

à Marseille ou Taire arrêter un ennemi dans 
cette ville pour le garder en otage 316 

Ouvriers. De la peine encourue par ceux qui les empê- 
chent de travailler 207 

Ouvriers ( du salaire des ) 211 
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Pain. Voy, boulangers. 

Paii entre le comte de Provence et Marseille (chapitres de). . . ; . 286 
Paix (les Marseillais peuvent faire la ) et la trêve. . 32i 

Palais du comte de Provence. Dans la cour de ce palais devait se 

trouver la cloche servant a assembler le 

conseil général 302 

Palamède de Forbin confirme les privilèges de Marseille au nom 

de Louis XI 355 

Palme. Mesure de longueur 123 

286 
Pape . roy. Clément V . 

Papier du seigneur ou papier terrier ( qu'entendait-on par) 317 

Parents ( les ) ne peuvent être muictés pour leurs fils. . 187 

Parlement ( acte de prestation de serment des membres 

du ) et de la cour suprême de Provence. . . . 361 
Paroisse de Saint-Férréol (histoire de la) Voy. Michel de Léon. 
Passagers. Voy, pèlerins. 

Passé ( abolition du) 307 

312 
348 
Passeport. Voy, sauf-conduit. 

Paternité ( de la présomption de la ) invoquée dans les 

jugements 108 

Patis (de la fermeture des) 200 

Patis. Voy, sueilhes. 

Patrons de barques. Voy, droits d'ancrage. 

Pâturage (des droits de) 320 

Pâturages. Les lieux destinés au pâturage des bestiaux ne 

pourront être rétrécis, ni occupés. 31(^ 

Pâturage. Voy, château des Pennes, 

privilèges de Marseille, 
ribos , 
troupeaux. 
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Pavillon marseillais. Il devait être arboré par les navires de Mar- 
seille 103 

Pavillon du comlc de Provence (du) 322 

Paysan ( des actes faits par un ) 14 

Péages, leydcs, etc. |)crcus contre les Marseillais au château des 

Pennes, au port de Bouc, etc. cte. Décisions 

y relatives, etc 333 

337 
312 
343 
344 
347 
349 
350 
352 
355 

l^gcs Voy. aussi: juge des 2o>c» appellations, 

privilèges de Marseille. 
P^'hes et pêcheries 358 

Pécheurs de Marseille. TransactioD entr'eux et la ville 353 

I^ine (de la cession de la) et de la vente du nom pro* 

hibées 5G 

Pèlerins ne doivent rien aux écrivains de navires pour leursiaoies 

(les). 13i 

Pèlerins à porter au delà des mers ( des ) iSl 

Fèierins. Des places à eux attribuées dans les navires. . . 123 

Pennes. Voy. château desL Pennes 

Pension constiUiée en faveur de \fk viUe « 3$3 

Perquisitions ou visites. Voy, tribunaux. 

Personne ne peut être obligé, par le recteur, kt donner des gages 

en or, en argent on eo touie autre chose. .. 189 
Personne (toute) peut è(reeat«Bclue paf If riH^ear dass 

la défense de son droit. ...*•• 189 

Personnes (des) qui, écartées d'une charge, ne peuyeat y 

être réintégrées 186 

Personnes (des) qui prennent un autre nom que le lenr. 

CoBiment elles doivent être punies 180 

Petit MarsiUés (Monnaie) . Valeur et description • . . . . 308 

Pharmaciens. Voy, apothicaires. 
Physiciens. Voy. médecins. 
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Piémont ^dcs terres possédées dans le) cl ailleurs par les 

ctHnles do Lascaris 351 

Pierres (d«s) corament elles doivent être vendues, elc . 45 

269 
Piétons. Voy, cavalcades. 

Pignons sauvages et privés. Statuts y relatifs. 280 

361 
Pise. Voy, concile de Pise. 

Place St.- Louis. Voy. cours St.-Loois. . 

Plaintes des injures (des) 15i 

Plan Fourmiguier (destination du) pour la construction des galè- 
res ; acte concernant la tour du plan Four- 
miguier , elc ^ ; . . 336 

355 
Plwnes (des) ne pouvant être teintes de diverses cou- 
leurs 180 

Poids el mesures. Lettres y relatives 3u3 

Polygamie défendue à Marseille 20 

Polype. Voy. pécheurs. 

Port do Bouc. Voy. château des Pennes. 

Port de Marseille. Surveillance, police, curage, etc 89 

90 

91 

95 

102 

302 

320 

329 

338 

3i8 

358 

Port de Marseille. Foy. ambassades , 

calfats j 

droits d'ancrage, 
marchandises , 
privilèges de Marseille. 
Port de BatoneUe ou de Ralonneau . — Des navires qui ne doi- 
vent y être tenus hors des temps prescrils. . 101 
Port de Toalon. Voy. Toulon. 
Poris (maîtres des). Déclaration y relative 355 



* 
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Portes des inquilios ( des ) devant être fermées pour les pensions. IFÏ 

Pertes sur la voie publique ( des) 313 

Portu (André de), l'un des recteurs de Marseille ea 

1257, sera conseiller du viguier en 12S7 — 

1258 29if 

Ml 
Possessions. De ceux qui ne peuvent être forcés de vendre 

les leurs à la commanauté 37 

Possessions ( des ) données pour un certain cens. . . * 119 

Posthumes ( des) 2t 

Pourprés, Voy, pécheurs. 

Préséance dans les processions. Voy, Libertat. 

Présents. Voy. dons. 

Prestation de serment (acte de) des membres du parlement et de 

\% cour suprême de Provence 361 

Prêts. Les Marseillais sont autorisés par Lonis II à 

stipuler qu'il 4iura lieu jusqu'à 10 */• 316^ 

Prêts (des) et des dons au comte de Provence... 319 

Prêts. Voy, Juifs. 

Prêtres. Voy. ecclésiastiques. 

Preuve (de la ) par on seul témoin 13 

Premières appellations. Voy. appellations. 

Prisonniers de la tour Saint-Jean à Marseille (règlement pour les) 35t 

Prisons ( de la garde des ) 204 

Privilège de non extrahendo ( du ) 304 

— Conûrmation ; causes en premières 
et en secondes appellations, etc. . . 362 
Privilèges accordés en 1216 par Raymond , fils de Raymond , 

duc de Narbonne, comte de Toulouse , etc., 

approuvés par ce dernier en 1225 333? 

334 
Privilèges de Marseille. Exemption du droit sur le coreif péché eo 

Sicile. — Leitre du roi Louis et de la 

reine Jeanne y relative 337 

Privilèges de Marseille. Les Marseillais sont autorisés par le roi 

Louis et la reine Jeanne à démolir, sans l'au- 
^ torisation de leur seigneur, tout lieu fortifié 

situé près de leur ville 337 

Privilèges de Marseille. La reine Jeanne réunit, sous les mêmes 

franchises et libertés, la ville épiscopale à la 

ville inférieure 337 
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Privilèges de Marseille. Le roi Louis et la reine Jeanne ordonnent 

an sénéchal de Marseille de les observer. . . . 338 

Privilèges de Marseille. Du droit de battre monnaie 308 

339 
Privilèges de Marseille. Exemption, en leur faveur, des rêves et 

impositions perçues à Aix , à Arles et à Nice. 340 

343 

Privilèges de Marseille. Dn droit de la Table de la Mer 340 

Privilèges de Marseille. Révocation de taxes sur les victuailles im- 
posées en Provence contre les Marseillais. . . 340 
Privilèges de Marseille. Libertés des Marseillais dans le royaume 

de Naples, et de la réparation de la loge que 

nos pères avaient dans Naples 341 

Privilèges de Marseille. Exemption des droits de péage et autres 

impositions perçus aux Pennes, au pert de 
Bouc et aux Tourres, accordée :par le sei- 
gneur de Cabriès; aux Baux, à Berre, etc. 337 

342 
343 
347 
349 
- 380 

318 
Privilèges de Marseille. Du droit de représailles. Lettre delà rei- 
ne Marie. 343 

344 
Privilèges de Marseille. Louis II confirme les donations faites par 

la reine Marie aux Marseillais 345 

Privilèges de Marseille. Louis II permet aux Marseillais de lais- 
ser leurs biens aux lieux ^lésiastiques. . . . 347 
Privilèges de Marseille. Louis II décide que le^iguiers pourvoi- 
ront, tous les ans, la ville d'un avocat as- 
sesseur pour la défendre 348 

Privilèges de Marseille. Lettre de Louis II au sujet des actes les ^ 

concernant qui n'ont pas été enregistrés à Aix 348 

Privilèges de Marseille. Lettre de Louis II y relative. 348 

Privilèges de Marseille. Document concernant les premières et les 

secondes appellations. 349 

Privilèges de Marseille. Louis II les confirme 3f9 

Privilèges de Marseille. Prestation de serment et confirma tion des 

privilèges de Marseille par le roi Héné 350 
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Privilèges de Marseille. Droii de pâlarage dans les collines de 

MoDiredoo, dngrand Montredon à la Baume 
del camp, el de celte bannie à St.-lMarcel ; 
droit de bûcherage dans les collines de Sor- 
mils ( Sormioa ) da Vergier deit enfants k 

la baume dels émeriis 276 

850 

Privilèges de Marseille. Des commissaires royaut ne pourront 

étreélablisè Marseille 355 

Privilèges de Marseille. Charles III do Maine Jore de les obser- 
ver 356 

Privilèges de Marseille. Palamèdede Forbio les conGrme an nom 

de Louis XI 356 

Privifèges de Marseille. Serment de les observer fait par Charles 

VIII 357 

Privilèges de Marseflle. Les Marseillais sont francs de tons subsi- 
des ponr les biens hors de Marseille 359 

Privilèges de Marseille. Lettre du sénéchal de Provence touchant 

leur observation 360 

Privilèges de Marseille. Henri II les conOrme 362 

Privilèges de Marseille. Lettres patentes sur l'abolition du droit 

forain 363 

Privilèges de Marseille. La ville n*cst pas tenue de concourir au 

payement des dettes de la Province 363 

Mvilèges de Marseille. Lettres du roi y relative 364 

Privilèges de Marseille. Statuts relatifs aux anciennes taxes ï% . . 365 

Privilèges des notaires de Marseille. Décisions y relatives 352 

355 
356 

Privilèges de la Provence. Louis XII les confirme 361 

Privilèges de Marseille.'' Vôy, bans et arrière-bans , 

chapitres de paii , 
latte (droit de) , 
lettre de chambre. 

Procédures criminelles. Voy» causes criminelles , 

juge du palais. 

Procès (les) doivent être jugés à Marseille 304 

Processions (préséance dans les) . Toj/. Libéria t. 

Proclamations. Voy, publications. 

Procureurs. De ceux qui ne peuvent Tétre 21 
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Propriété. De ceux qui l'ont libre cl qui peu>CDl >CDdrc 

Ubrerncnt 99 

Vropriétés et possessions tenues sous la grande seigneurie du roi; 

lettres de Loais II y relatives 3i6 

Propriétés situées dans la Tille yicc-comitale. Voy» ville vice-co- 

mitale. 

Propriétés tombées en commise, r^y. commise. 

Propriétés. Foy. biens, 

biens des Juifs , 
biens des Marseillais . 

Proscrits ( des ) 310 

Protestants To^/* église réformée. 

Provençaux ( libertés accordées aux ) à Naples. Voy. privi- 

lèges de Marseille. 

Provence. Aete concernant sa réunion à la France 360 

Provence ( les privilèges de la ) sont confirmés par 

Louis XII 3Ô1 

Provence. On n'y peut chasser aux pigeons 361 

Provence ( dettes du pays de). Marseille n'est pas tenue 

de concourir è leur paiement 363 

Provence (habitants de la ) Voy. représailles, 

\iguier de Marseille. 

Provence (taxes imposées en) contre les Marseillais. 

Voy, privilèges de Marseille. 

Provisions faites par la reine Jeanne à divers de Marseille. 

Voy* ambassades . 

Publication de^ jugements (de la) pendant 15 jours 305 

Publications ( les ) se feront au nom du comte de Provence. 302 

Putains (des) 16* 

166 

Puyricard (seigneur de) Vo]/. Baux ( Raymond ) 
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Racines Voy. souches des arbres. 

Raguenau (Pierre de), évèque de Marseille. — Procès 

verbal dressé lors de sa prise de possession 
de révéché de Marseille 362 

Raillanes (Louis de Bollières, vicomte de) affranchit les 

Marseillais de tous péages et leydes dans ses 
domaines 350 

Raisins et vins étrangers ( les ) ne peavenl entrer dans Mar- 
seille, excepté celui pour l'usage du comte de 

Provence elde sa famille 260 

314 

Raolin, drapier, est nommé par les recteurs et le conseil général, 

syndic, agent et procureur de la commune 
de Marseille, pour traiter de la paii avec le 
seigneur comte 299 

Raolin, drapier, sera nommé conseiller du viguier de Marseille, 

en 1257. 303 

Raolin, drapier , aura une des propriétés de Guignes, frère de 

Briton, eiilé 310 

Raolin, drapier, au nom de la ville, promet l'observation des cha- 
pitres de paii 328 

Ratonneau. Voy, port de Ratonnelle. 

Raymond, fils de Raymond, ducdeNarbonne, comte de Toulouse, 

marquis de Provence, affranchit les Marseil- 
lais de tous droits nautiques ou territoriaux 
et leur donne plusieurs maisons à Beaucaire. 333 
— Son père approuve cette donation 334 

Raymond -Bérenger , comte de Provence. Des conventions passées 

avec lui 327 

Raymond -Bérenger , comte de Provence , accorde aux marseillais 

le pouvoir de battre monnaie 334 



Raymond des Baui , seignear de Puyricard et d'Eguilles. Acle 

relalif à l'eiécation d'one sentence sur une 
contestation élevée entre lai et divers Mar- 

saillais 336 

Recettes des judicatnres. Voy. jadicatures. 
Reconnaissances ( nouvelles ). Nnl ne pourra en passer en faveur 

du comte de Provence. Qu'enlendaitron par 

nouvelles reconnaissances , etc 317 

Recteur de llarseille (le ) ne peut forcer quelqu'un à lui fournir 

des gages en monnaie d'or» d'argent ou en 

toute autre chose 189 

Recteur de Marseille. Il doit entendre cliacun dans la défense de 

son droit Ig9 

Recteur de Marseille. On ne doit lui prêter des lits et des draps 

pour lui et sa famille 204 

Recteurs de Marseille en 1257 299 

Rébellion contre les oflBciers de justice. De la peine encourue par 

ceui qui se permettent de se révolter con- 
tre les oflSciers de justice 158 

Réformation de la justice à Marseille 362 

Règlement pour les prisonniers de la tour de St.-Jean, à Marseille. 361 

Règlement municipal dit d'Angouléme 364 

Règlement municipal dit de Saint-Vallier 364 

Règlements. Voy. chapitres de paix , 

statuts. 
Régusse ( de ) . Document relatif aux blés achetés par lui. 364 

Religieuses et religieux. Comment ils succèdent 22 

Rémission générale. Lettre de Tanguy de Castres y relative 353 

Remparts. Voy. murs de la ville. 

René (acte de prestation de serment du roi)» comte 

de Provence 350 

René (charte du roi) portant : 1° que les statuts de 

Marseille ne doivent être changés ; 
2? Que la cour doit nommer les ambassadeurs; 
3** Que les frais d'ambassade doivent être payés 

par les clavaires ; 
4" Que celui-ci ne pourra appeler des sentences 

absoluloires ; 
5* Que le juge des 2m«« appellations ne pourra 
évoquer les affaires relatives aux péages de 
Meyranes et autres lieux 350 
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liéné prescrit divers enregislrenients aai oMciers iiift}e«rs de 

Provence 35 1 

René établit que, sous peine do cent marcs d'argent, le clavaire 

payera tout ce qui est dû à la ville 351 

René statiitc que les Marseiltais ne payeront rien fMnir les lettres 

de chambre , ai ce n'est comme les mires 
prorvcnf aai ; qne les Jalfs n*eiigeront plus de 
25 */• pour nmire; qoe le viguier sera respon- 
sable de eeai qui feront paître les lfoii|ieaat 
dan» lee territoires réserréa 352 

René statue que les Marseillais ne pourront être saisis chez eui 

povr dettes ,..^..« 39^ 

René ( lettre de l relative atfi trtt)unaui de Mar- 

seéVe... 9^ 

René. Lettre de ce prince, portant concession de foi- 
res • . « 4 3SS 

Réné^ (lettres de) relatives à l'eilraotiott éa sel poor 
** rappre<vieioiinemeDl de Morseillc, avec dis- 
pense de l'ancienne gabelle. 352 

René exempte les Marseillais de tonte redeTanee evrera le sfel- 

gnewr des Baus.r.r 3tô 

Rénc (leUresde)porMnte«emptiondad»eitdetelte. 9S^ 

René ( lettres de ) relatives , entr'aotres dMscs , ant 

juges du palais et aui procédures crinûnelles, 
lesquelles il veut qu'elles soient communes 
entre les trois juges • . 3S2 

René ( lettres de) reiatives^^uiA eorratiers (courtiers). 353 

René ( lettre de ) portant que les causes pmreroeoi 

laïques ne pourront è^e évoquées par le 
tribunal eçdésiastiqttc*. 3i»d 

René. Sauf-conduit général accordé par lui 35)^ 

René ( charte de ) portant que les laïques ne seront 

point soumis è la fSorme ecclésiastique et 
qu'ils ne pourront être appelés à l'auditoire 
des secondes appellations 35ï 

Rénc ( charte de ) confirmaUve de l'ordonnance de 

Jean de Cossé sur les causes des commer- 
çants 354 

René ( ordonnance do) portant que les blés ne seront 

point saisis à tiirc de gage 35ï 
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liéné. Réglcmcnl nidiiicipai pour Mâr<KîiUc, adressé à 

Jean de Cossé 351 

liéné ( ordonnance de] sur lo péage des Tourres en 

favcor de Mftrseiile 355 

RénéiîOfifirmc le privilège portant que des commissaires royaut 

ne pourront étr« établis à Marseille 356 

René. Dme de sa mort 355 

Représailles. . Lettre de la reine Marie , par laquelle il est 

accordé à Arles le pouvoir de représailles , 
excepté contre les Marseillais 3i2 

Représailles. Lettre de Loais II réToqoant la lettre de la 

reine Marie, mentiemtée ci -dessus « 314 

ReprésiflÛes (droit de) Fo^. latid. 

RépurgatioB dès r«cs ( de la) 200 

Aéêerfoirs (des) àétablSraa bas des traverses aboutissant 

ao por$« •••r»*.** • 90 

AestitutioDs (des ) et des donations. 21 

Retratiei Foy. eon^i'e^'ea. 

Rêve on impo^ioB de 3 deniers pour litre sear les marchandises 

entrant eu sortant de Provence, n'est pas ap- 
plicable à Marseille «^46 

Rêves et impositions établies sur des marchandises 344 

3Gi 

Rêves etIropositionsétabliesàArles contre les Marseillais. — Acte 

du sénéchal de Provence qui les abolit 341 

Rêves et impositions. Transaction entre Marseille et Arles et par 

laquelle ces vUles s*en exemptent réciproque- 
ment 343 

Rêves et impositions perçues à Aix, à Arles et à Nice contre les 

Marseillais. Voy . privitégcs de Marseille. 

Revenns de ta ville (Tes) seront au comte de Provence 301 

Revenus des judicatures. Voy, judicatures. 

Rhône ( lettre de la rciné portant que les habitants des 

bords de la mer et du ) contribueront à la 
dépende relative à ta construction de quel- 
ques galères armées, destinées à la défense 
du pays 345 

Ribos. Ordonnance portant que les Marseillais y pour- 
ront fîtirc paître leurs troupeaux 385 

Richaud. Des actes passés devant lui -. 16 
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Roi d'Aragon ( Ferdinand V , roi de Castille et) Voy. abbaye 

de St.-Vicior. 
RoUelin (de) Foy. marqais de Rottelin . 

Royaame de Sicile ( corail péché dans le ) Voy. corail. 
Rue bouterie. Les bootiars (tooUtKers) y étaient établis 

dans leXin«siècle ^à 

Rne caisserie. Les caissiers y étaient établis dans le XIII* 

siècle ••■•••••••••••'•• ••••••••^ «.•••••• 4^' 

Rae laaeerie. Les lanciers y étaient établis dans le XIII* 

sièele '....;. 44 

Raes (de la répurgation des) ^, 900 

Rues. Voy. établis. 

Raes aboutissant au port (des réservoirs à établir an bas des)'.« . 90 

Ruffy (de) , notaire, était on des secrétaires de ta eum* 

munauté en 1882 et 1583, .....•...'....•.. 964 
Raffy. . . (Robert) rédige ta lettre au roi sur la conspira- 

tion de Dariés; etc 363 

Ruffy père et fils {ks manuscrits de) , historiens de Marseilte, 

appartiennent à Ton deis aoteors du présent 

ouvrage 247 



Saillies sur la voie publiivie ( des ).. 313 

Saint-Louis des FF. Mineurs. Voy. couvent de Saint-Louis , 

indulgences. 
Saint-Marcel (château de). Foy. Briton, 

château de Saint-Marcel. 

Saint-Yallier ( règlement municipal dit de) 364 

Saint- Victor ( monastère de ). Voy. indulgences. 

Saint-Yictor (capitaine nommé pour la défense de l'abbaye 

de) Voy. conseil royal. 
Saisies. Les personnes solvables seront eiceptées de 

la caution » 307 



ic* 
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Salaisons. Voy. chairs salées. 

Salaires des messagers et des ambassadeurs de Marseille. .« . . . . 201 

Salubrilé. L'eau sale, la fienie et le fumier ne peuvent 

être jetés dans les rues de Marseille ^2 

Salubrité. Voy, Tumier, 

réservoirs. 
Sardines. Voy. pécheurs, 

gjrrirrins. Voy, prêts. 

âiof-^nduit (le) ne peut être donné à celui qui a offensé 

un citoyen de Marseille 191 

Sanf-conduiC ( le ) ne pourra être accordé par le comte de Pro- 

vence à celui qui aura offensé un Marseillais. 31 tt 

Sauf-conduit général accordé par le roi René 3M 

Sauf-conduit général accordé par Charles III 355 

Sanf-'conduîl général ( confirmation d'un ) 357 

Sa oit ( le seigneur de ] fond&une chapelle dans l'église 

du couvent des FF. Mineurs de Saint-Louis 

de Marseille 355 

Sceau de Marseille en 1257. — Sa description ,, 208 

Sèches. Vôy. pécheurs. 

Secondes appellations. Voy, appellations , 

juges des secondes appellalions. 
laïques. 
Seigneur des Ares. Voy, Arnaud de Yillcneuve. 
Seigneur des Baui. Sentences arbitrales concernant le& contesla- 

tiens élevées entre lui et la ville 331 

Seigneur des Baux ( accord entre le ) et Marseille 3)$ 

Seigneur de Berre. Lettre du roi Louis et de la reine Jeanne au • 

sujet des poursuites par lui faites contre des 
Marseillais, relativement à certains péages.. 337 
Seigneur de Cabriês. Voy. Tourres. 
Seigneur d'Eguilles. Voy. Baui (Raymond). 
Seigneur des Peiines. Voy, château des Pennes. 
Seigneur de Puyricard. Voy, Baux (Raymond). 
Seigneur de Sault ( le ) fonde une chapelle dans l'église du cou- 
vent des FF. Mineurs de St.-Louis de Mar- 
seille 355 

Sel. Décisions relatives à son extraction , à l'appro^ 

visionnement de la ville, etc. 325 

344 
352 

IV. " 30 
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Sénéchal de Marseille. Voy. privilèges de Marseille. 

Sénéchal de Provence. Ordres à lui donnés pour la démolition du 

château d'Aobagne, sur les Juges des pre- 
mières et des secondes appellations , sur le 
château de Saint-Marcel , sur Us ambassades 
et le curage du port de Marseille, sur les im- 
positions établies k Arles contre les Marseil- 
lais , sur le viguier et le jnge du palais de 
Marseille , etc 3S7 

33A 
3i0 
341 
357 
Sénéchal de Provence (jugement du ) portant que la rêve de 3 de- 
niers par Hvre sur toutes les marchandises 
entrant ou sortant de Provence ne cencerDe 

pas les Marseillais 3i6 

Sénéchal de Provence (lettre du) sur le château de St-Marcel. 

Voy. château de St-Marcel . 
Sénéchal de Provence. Lettre âe Charles VIII sur son autorité. . . 300 

361 
Sénéchal de Provence. Il lui est ordonné de Taire cesser certaines 

perceptions établies à Aix , à Arles et à Nice. 340 

313 

Sénéchal de Provence (le) écrit sur les privilèges de Marseille.. . 360 

Sénéchal de Provence (grand).- Voy. sentence du marquis de 

Rottelin* 

Sénéchaussée de Marseille. — Etablissement 362 

Sentence du marquis de Rottelin , grand-sénéchal de ProTence , 

relative à la gardé du monastère de Saint- 
Victor, pour résister à l'attaque de Ferdi- 
nand V, roi de Castijle éi' d'Aragon 360 

Sentences. De leur exécution ; de celles prononcées par un 

autre , etc i 15 

21i 

Sentences absolutoires. Le clavaire ne peut en appeler 350 

Sentences arbitrales sur les contestations entre la ville et les sei- 
gneurs des Baui 234 

Semences du viguier (les) comme bon baron ne sont pas sujettes 

àlappel 345 

Sentences. Koj/. jugements. ^ 

Serment de fidélité prêté par les Marseillais pour le château de 

St-Marcel. Voy. château de St.-Marcel. 
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Serment des plaideurs ( du ) 304 

Serment des plBciers majeurs de Provence. — Voy. Louis II. 

Serment de Louis III (acte de prestation de) 3'»9 

Serment du roi René ( acle de prestation de) 350 

Serment de Charles III du Maine ( acte de prestation de ) .... 356 
Serment de Palamède de Forbin pour Louis XI ( Acle de pres- 
tation de ) 356 

Serment de Charles VIII ( acte de prestation de) 357 

Serment de Louis XII ( acte de prestation de ) 361 

Serment de Henri II ( acte de prestation de ) 362 

Serment des membres du parlement et de la cour suprême de 

^ Provence 361 

Serviteurs (des) 153 

Servitudes des.édiûces (des ) 27 

Sociétés et commandites (des ) ^f 6 

52 
Simon sera nommé conseiller du viguler de Marseille par le comte 

de Provence, en 1257 303 

Siouclets et sipis. Voy, pécheurs. 

Soldats. Voy. cavalcades. 

Sormils ou Sorraiou (collines de). Voy. privilèges de Marseille. 

Souches des arbres et des vignes ( des ) 169 

Statut relatif aui franchises et aui anciennes taxes de la ville. . . . 365 

Statuts de Marseille. Notes y relatives 7 

245 

Statuts de Marseille. Livre 11(1) 9 

III 25 

IV 87 

V 149 

VI ..., 251 

Statuts de Marseille (des nouveaux) et de la correction des anciens. 320 
Statuts et privilèges de Marseille (les) sont confirmés par Louis III. 349 

le roi René 350 

Charles III du Maine . . 356 
Palamède de Forbin , 

pour Louis XI 356 

Charles VIII 357 

Louis XII 361 

Henri U..... 362 

{!) Le texte du Livre i'"'^ se trouve clans le "i** vol. 
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Statuls et privilèges de Marseille. Voy. chapilres de paii. 
Statuts du Chapitre de la Mi^or. Voy, Michel de Léun. 
Statuts et CovstuvMS dv payi de Prouttenee , par Morgves ( les } 

ont été imprimés en 1658 171 

Subsides. Les Marseillais sont francs de tons ceux qu'on 

pourrait leur demander 389 

Subsides. Voy, château de Saint-Marcel , 

tailles et subsides. 

Substitutions ( des) et des restitutions 21 

Sueilhes (des). Dépôts de fumier 271 

Suppléant du Juge du palais (le) ne peut ôtrc marseillais 362 

Syndics et consuls de Marseille. Il fallait leur consentement pour 

que les Marseillais pussent armer des bâti- 
ments 342 



T 



Table de la mer . Les Marseillais en sont exemptés 324 

Table de la mer. La reine Marie écrit qu'elle devra être assignée 

par le viguier et les autres officiers de la ville 

pour le payement des ambassades 343 

Table de la mer ( acte relatif à la vente de la gabelle de la ). . . . 363 
Table de la mer Voy. maîtres ralionaui . 

Tables du change ( les ) seront données à loyer ^ 324 

Tables. Voy, établis. 

Tailleurs ( des ) 19 

Tailles et subsides. Demande en exemption formée à Charles YIII . . 388 

Tailles (qu'entendait-on par droits de ) • • 319 

Tanguy de Castres ( lettre de ) relative è la rémission générale; 

au mode de nomination des commissaires; 
à l'argent qui doit être admis suivant le cours; 
aux ofGciers qui ayant exercé pendant un an, 
ne peuvent être réélus que cinq ans après ; 
aux juges qui doivent être gradués, lesquels 
ne seront pas nommés avant les réforma- 
teurs ; et aux notaires 3a3 
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Tanneguy Dachàtel accorde un privilège aui notaires 355 

Tanneurs (des) 20 

Taphologe de Marseille on recaeil des tombeaai renfermés dans 

les églises de Marseille avant 1792. Voy, 
Michel de Léon 

Taule. Voy, pécheurs. 

Taies anciennes de Marseille. Statuts y relatifs 365 

Taxes perçues parle seigneur des Baui. Voy, péages. 

Taxes sur lesTictuailles en Provence. Voy, privilèges de Marseille. 

Témoin (de la preuye par un seul) 13 

Témoins. De la forme dans laquelle ils doivent être pro- 

duits dans Marseille et hors de Marseille. 12 

Témoins. De ceux qui ne peuvent l'être 12 

Témoins. De ceux qui ne peuvent être ou non contraints. 12 

Témoins. Nul d'un esprit sain ne peut être excusé du ié- 

moignage pour cause de vieillesse i3 

Témoins (de la foi à donner aux) après trois ans 13 

Témoins (de la publication des) de la mort ou de l'absen- 
ce desquels on craint 13 

Témoins faux. Des peines encourues par ceux qui en produi- 
sent 181 

Terre (du famier, de la) et des balayures qui ne peu- 
vent être jetés qu'en certains lieux 93 

Terres adjacentes. Lettre portant que l'on n'y peut chasser aux 

pigeons 362 

Terres Baussenques. Acte les concernant 359 

Terres gastes. Voy, ribos. 

Territoire de St.-Marcel. Voy. château de St.-Marcel. 

Territoires réservés. Voy. troupeaux. 

Testament de Charles III du Maine, dernier comte de Provence.. 357 

Testaments (des) et des dernières volontés 21 

Thermes. Voy. bains publics. 

Tiercerie (droit de) perça à Marseille. Ordonnance roya- 
le sur son abolition 359 

Tombeaux renfermés dans les églises de Marseille avant 1792 (ta- 
phologe ou recueil des). Voy. Michel de 
Léon. 

Ton. Voy, pêcheurs. 

Tonneau. Comment ils doivent être faits et vendus 44 

Tonneliers (les) élaienl logés, dans le XIIP siècle, à la rue 

bouterie 44 



*- 
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Toouienos. Voy, pèchears. 

Toulon (le port de) est pris à main armée par les Mar- 
seillais dans le KIII* siècle 2% 

Toulouse (comte de). Voy, droits nautiques et territoriani. 

Tour de St.- Jean, à Marseille (règlement pour les prisonniers 

de la) 361 

Tour du plan Fourmiguier. Acte y relatif 355 

Tourres. Acte par lequel les Marseillais sent francs et 

quittes des droits de péage , de leyde et des 
impôts perçus au lieu des Tourres par le 

seigneur de Cabriés 349 

355 

Traité de paix entre le comte de Provence et Marseille 286 

Transports des Juifs. Lettres y relatives 359 

Traverses. Voy» établis. 

Traverses aboutissant au port. Voy, réservoirs. 

Trésoriers de la cour. Lettres de la reine Jeanne leur défendant 

de sortir de l'argent de Marseille sans payer 
ce qui estdû à la ville 339 

Trésoriers de Marseille. Voy, annotations. 

Trêve conclue à Barcelonne. . Publication 355 

Trézain (qu'entendait-on par droit de) 317 

Trézain. Il ne doit être donné pour la chose censale oc- 
troyée en payement de la dot 71 

Trézains (des) donnés aui viguiers pour les honneurs. 74 

Trézains (droits de) , de lods, de cens , etc. Le comte de 

Provence n'en pourra exiger de Marseille.. . 316 

Tribunal ecclésiastique. Voy. causes laïques. 

Tribunal des marchands de Marseille. Etablissement, etc 353 

354 

Tribunal de Marseille. Voy, cloche de la cour. 

Tribunaux de Marseille. Les Marseillais ne pourront en être dis- 
traits 17 

362 

Tribunaux de Marseille. Lettres du roi René portant qu'ils ne 

pourront prescrire des visites ou des perquisi- 
tions par voies de commissaires spéciaux et 
généraux 352 

Tribunaux de St.-Louis et de St.-Lazare. Lettres patentes relati- 
ves à leur rétablissement 363 

Tribunaux- Voy. appellations, 



juge 



s. 



Troiipeaui 
Troupeaux. 



Trou peau I. 
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(des) 256 

Lettre du roi René portant que le \ignier sera 
responsable de ceui qui auront fait paître 

dans les territoires réservés 352 

Actes concernant leur pâturage dans les col- 
lines de Montredon, de Sormils, au château 
des Pennes , dans les ribos , etc . 
Voy. château des Pennes, 
privilèges de Marseille y 
ribos. 
Tuteurs adjoints par la curie et de ceux qui ne peuvent être nom* 

mes tuteurs 21 



IJ 



Université marseillaise. Par quels notaires les actes des proprié' 

tés situées à Marseille doivent être dressés. 17 

Usure ( de la fixation de r ) < 14 

Usure des Juifs. Lettre du roi René portant qu'elle ne peut dé- 
passer 25 p. Vo » etc 352 

Usures des Juifs. Lettre y relative 359 



•». 



Vaisseaux 

Vaisseaux. 
Valets. 



( l'entretien des ) sera à la charge du comte de 

Provence.. . , 302 

Voy. brusque. 
Voy, serviteurs. 
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Ven^. De ceai qui doivenl y élre prérérés 33 

Veilles et marchés. Comment ils doivent être observés 34 

Tentes faites par la reine Jeanne à divers de Marseille. Voy. am- 
bassades. 
Ventes des biens. Voy. biens. 
Vergers. ( des ) Voy. aires. 

Vergier des enfanU. Voy. privilèges de Marseille. 
Vetulus (Pierre) Voy. offenses. 

Viande (des marchés de). 18 

Viande (établissement d'un impôt sur la) 36 i 

Vice-roi de Provence (François de Luiembourg , gouverneur et) 

Voy. vicomte de Martigues. 
Vicomte de Marseille. Voy. murs de la ville. 
Vicomte de Martigues (François de Luiembourg , gouverneur et 

vice-roi de Provence ) ; pouvoirs à lui don- 
nés, etc 360 

361 
Vicomte de Raillane ( Louis de BoUières , ) Voy. privilèges de 

Marseille. 
Victuailles (taies sur les) Voy. privilèges de Marseille. 
Vieillards ( les ) d'un esprit sain , ne peuvent être ex- 
cusés du témoignage 13 

Vignes et jardins dont le cens est retiré annoellement 18 

Vignes ( des fermiers des ) et des champs 67 

Vignes d'autrui. De la peine encourue par ceux qui y chassent. 206 

Vignes ( des ) ne devant être fumées 255 

Vignes. Voy. souches des vignes. 

Vignes. Voy. vin. 

Vignobles ( de la garde des ) 205 

Viguerie d'Aix (la) est soumise à celle de Marseille. Voy. Fui* 

co d'Agout. 

Viguier de Marseille ( de l'élection du ) 302 

Viguier de Marseille. Les criées se feront au nom du comte de 

Provence et au sien 302 

Viguier de Marseille (du) 303 

Viguier et sous-viguicr de Marseille (des ) 304 

Viguier de Marseille. Lettre de la reine Jeanne , portant que ses 

gages ne seront pas au dessus de cinq florins. 340 
Viguier de Marseille. Ses sentences rendues comme bon baron ne 

sont pas sujettes à l'appel , . , 3i5 



f 
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Viguier de Marseille. Déclaration relative à sa conduite envers les 

Florentins, etsar l'eiécution des chapitres de 
paix et des statuts de Marseille 349 

Viguier de Marseille. Le roi René écrit qu'il sera responsable de 

ceux qui feront patlre leurs troupeaux dans 
les territoires réservés 352 

Viguier de Marseille ( le) et le juge du palais ne ponrrontètre pri- 
vés de leur charge qu'après l'année de lear 
exercice 357 

Viguier de Marseille. Il lui est écrit par le grand sénéchal de Pro' 

vence au sujet de l'observation des privilèges 
de Marseille 3<H> 

Viguier de Marseille (le) ne peut être marseillais 362 

Viguier de Marseille. Voy, annotations , 

crimes et délits , 
hommes probes. 

Vigaiers de Marseille. Des trézains à eux donnés pour les hon- 
neurs 74 

Viguiers de Marseille. La reine Jeanne leur mande de faire payer 

ce qui est dû à la ville pour frais de guerre, 
pour ambassades et pour le enrage du port. 339 

340 

Viguiers de Marseille. Lettre de Louis II leur enjoignant de rece- 
voir tous les citoyens des comtés de Proven- 
ce, de Forcalquier et des contrées adjacentes. 347 

Viguiers de Marseille (les) ne seront pointa vie, mais annuels. 362 

Ville abbatiale (de la) 314 

Ville épiscopale ( la ) est réunie k la ville inférieure par la reine 

Jeanne < 337 

Ville épiscopale. Voy. murs de la ville. 

Ville inférieure (la ) est réunie k la ville épiscopale par la reine 

Jeanne 337 

Ville inférieure. Par quels notaires doivent être dressés les actes 

des biens situés dans son territoire 17 

Ville inférieure. Voy. murs de la ville. 

Villeneuve. Voy. Arnaud de Villeneuve. 

Vin étranger. de l'interdiction d'en importer à Marseille. . . . 260 

314 

Vin étranger (le) pour la table du comte de Provence et de 

sa famille peut seul entrer à Marseille 315 
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Vin étranger. Le comte ne pourra en foire vendre à Marseille. 315 

Vin. Voy. Vignes. 

Vintimille (comtes de). Voy, deLascaris. 

Visiles et perquisitions. Voy, tribunaux. 

Voie publique (des saillies sur la) , des fenêtres , des portes 

et des caves 255 

313 
Voie publique. Voy, chemins. 
Voleurs. Voy. choses volées. 

Voyageurs. Voy, pèlerins. 



ERRATA, 



Pag. 135, lig. 16, a}4 /ietieledehomagionon faicendo/fsnde homa- 

gio non Taciendo 
Pag. 189, lig. 19 , au lieu de chapitre XXX lisez capul XXX. 
Pag. J91 , lig. 20, au lieu de avait lisez a. 

Pag. 243, lig. 5, au /teu de MCCLV, la 9 indiction des calendes de 

décembre lisez MCCLXV, la 9«ne indiction, 
dans les calendes de décembre. 
Pag. 256, lig. 9, au lieu de stuius statut! /fsez istlus statut!. 
Pflg. 299, lig. 6^ au lieu de Guillaume Cornelly lisez Guillaume 

Cornuty. 

Nous faisons remarquer, en outre, que le 
recteur de Bucco auquel il est donné dans cet- 
te ligne le prénom de Bertrand , nous parak 
être la même personne à qui, pag. 303 > lig. 10, 
il est donné celui de Bernardin, Une erreur 
de copiste serait donc la cause de la différence et 
il faudrait tonjours lire Bertrand de Bucco. 
Pag. 302; lig. 24 et en marge , au /leu e^e des criées7/«e2 Des pu^ 

blications. 
Pag. 303, lig. 10, au /teu de André de Porta, /tse2 André de Portu. 

Voy, Indépendamment ce qui est dit ci-dessus 
au sujet de la page 299. 
Pag. 304 , lig. 12 et en marge, Wsea du salaire des juges, desi no- 
taires et des autres ofGciers. 
Pag. 305, lig. 4 et en marge, après des criées ajoutez des jugements. 
Pag. 336, lig. 9, au lieu de indiciion 2 lisez, comme en marge, 

indiclion 12. 
Pag. 337 , lig. 35, au lieu de lettre du roi et de la reine Jeanne, lisez 

lettre du roi Louis et de la reine Jeanne. 
Pag. 338, lig. 12, et en marge, /tse2 1360 24 juillet XII indiction. 
Pag. 339, lig. 14, au lieu de pour les autres notaires, lisez pour 

les autres officiers. 
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Pag. 339, lig. 24 , au lieu de de faire payer aai trésoriers, de l'ar- 
gent de la cour t toutes les quantités de nM>n-- 
naic qu'elle est tenue de payer k la ville de 
Marseille , litez de faire payer toutes les quan* 
tiiés de monnaie qu'elle est tenue de donner à la 
> ille de Marseille. 

Pag. 341, lig. 29 et en marge, /t5e2 1366. — 25 août, IVindiclion. 

Pag. 355, lig. 40, au lieu de ci son héritier, arrivée le 10 juillet 

14S0, lisez arrivée le 10 juillet 1480 et dont il 
était l'héritier. 

Pag. 379, lig. 33, ati /leu de Louis II, /ttes Louis fil. 



Nous avons appris depuis l'impression du volume , que les archives 
de la préfecture « conGées aux soins intelligents de M. Paul Ricard , 
possédaient l'original , ainsi que plusieurs copies des chapitres de 
paix dont nous croyions le texte perdu , comme nous l'avons avancé à 
la page 246. M. Paul Ricard, k qui nous avons communiqué la traduc- 
tion trouvée parmi les manuscrits provenant du fonds-de Léont a bien 
voulu consigner dans une note très détaillée dont nous aiirons l'occasion 
de parler longuement dans les volumes à venir, que la teneur des 
dispositions de l'acte original et des diverses copies des chapitres de 
paix déposées aux archives de la préfecture , est la même , mais 
que la tradtietion de M. de Léon n'est pas entièrement complète , 
c'est-à-dire que le traducteur s'est borné à rendre le sens littéral de 
l'acte, 

M. Ricard nous a dit de plus que les copies en original ou autre- 
ment, dont il s'agit, ne portent pas de numéros en marge et qu'elles 
ne sont pas précédées de l'index joint aux statuts de Marseille. 
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